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PRÉFACE DE LA DEUXIÈME ÉDITION LES RÉFORMES NÉCESSAIRES
La politique étant une lutte d'idées et surtout de passions et d'intérêts opposés, et la nature humaine étant ce qu'elle est, c'est-à-dire portée à l'intolérance, à la haine et à la vengeance, il serait naïf d'espérer que le pouvoir sera toujours exercé par des hommes sages, que les partis victorieux après des luttes violentes n'abuseront jamais de leur victoire pour abattre leurs adversaires, qu'ils ne seront pas intolérants, haineux et vindicatifs, que toutes les lois qu'ils proposeront seront conformes à la justice et au bien public. On voit toujours des hommes politiques et des assemblées démoraliser les peuples par des pratiques et des maximes immorales, telles que celles-ci : la fin justifie les moyens, la force jnHme le droil^.
Cicéron raconte que César avait toujours à la bouche ces vers d'Euripide : « S'il faut commettre l'injustice pour arriver au pouvoir, commettons-la; mais en toute circonstance soyons honnêtes gens^ » Napoléon F** aimait aussi à répéter, en se les appliquant, les vers de Cinna, où les crimes d'Etat sont excusés :
Tous les crimes d'Etat qu'on fait pour la couronne,
Le ciel nous en absout, alors qu'il nous la donne, etc. '
1 . Bcntham disait que le sopliismo est la maladie du parlementarisme ; on peut dire d'une manière plus générale que le sophisme est une maladie de la politique, qui, sous tous les régimes, cherche à masquer l'immoralité des moyens par d'hypocrites maximes.
Mémoires de TeUleyrand, t. L p
Pboal. — Cri m in. pol. a
ïi LA CRIMINALITÉ POLITIQUE
Si les hommes d'Etat les plus illustres n*ont pas répugné aux crimes pour conquérir ou conserver le pouvoir, comment s'étonner que des hommes politiques de moins de génie, mais avides de domination, continuent à employer la ruse et la violence, sans souci de la justice? Dans les gouvernements parlementaires, comme dans les gouvernements despotiques, après vingt siècles de christianisme et après plusieurs siècles de philosophie et de science, on entend encore cette odieuse parole : « Il n'y a pas de justice en politique. » Sans doute, le bourreau et le poison ne sont plus des instruments de règne'. Mais les lois d'exception, les mesures dites de salut public, la délation, sont encore des instruments de gouvernement, non seulement en Asie et en Afrique, mais chez diverses nations civilisées de l'Europe .
Si les trônes, à l'exception de celui de Belgrade, ne sont plus éclaboussés par des gouttes de sang, dans plus d*un pays des traces de boue jaillissent sur les Parlements. Le temps est donc encore éloigné, où la politique vivra en bonne harmonie avec le droit et la morale. Ce que Tacite disait des flatteurs des princes, omnia sermliter pro dominatione, on peut l'appliquer aussi aux flatteurs du peuple. Cependant je crois qu'il serait possible, par de sages réformes, d'améliorer les mœurs politiques, d'amener un meilleur recrutement des Chambres, de rendre les majorités plus compétentes, plus soucieuses de l'intérêt général, moins préoccupées de l'intérêt électoral, d'empêcher le vote des lois d'exception dites de salut public, qui ne sauvent rien et compromettent au contraire le bien public.
1. Tacite dit de l'empoisonneuse Locnsie diuinterinstt*umenta regni habita. — M. Mas Latrie a communiqué en i^lSkV Académie des Inscriptions et Bettes-Lettres des documents établissant que lo Conseil des Dix à Venise avait décrété à diverses reprises Tempoisonnement des ennemis de la République, qu'il conservait à cet effet dans des armoires secrètes des poisons, qui étaient administrés par des médecins, mùme à des officiers ennemis faits prisonniers.
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Le moyen le plus efOcaee de corriger les abus du parlementarisme est de le limiter. Tout pouvoir, quel qu*il soit, celui dés rois, comme celui des Assemblées, devient vite corrupteur, spoliateur et persécuteur, s*il n'est pas limité. « C'est une expérience éternelle, dit Montesquieu, que tout homme qui a du pouvoir est porté à en abuser; il va jusqu'à ce qu'il trouve des limites^ » La raison de l'homme est si faible, ses passions si violentes, son esprit d'intolérance si naturel, que tout pouvoir sans frein devient rapidement déraisonnable, tyrannique. Le pouvoir sans limites donne le vertige, une sorte d'ivresse, qui a été souvent constatée chez un grand nombre d'empereurs et de rois. Il en est de même des Assemblées : elles commettent des excès de pouvoir, lorsqu'elles sont toutespuissantes, souveraines.
On entend souvent à la Cour d'assises des avocats dire aux jurés, pour les inviter à méconnaître les faits et à violer la loi : a Vous êtes souverains, omnipotents; malgré les preuves de la culpabilité de l'accusé, malgré ses aveux, vous pouvez dire qu'il fait nuit quand il fait jour. » Les démagogues disent de même aux Assemblées, quand ils veulent leur faire voter des lois contraires à la justice : « Vous êtes souverains, vous êtes omnipotents, vous pouvez tout. » Ce langage est contraire à la raison : aucune autorité n*est souveraine, aucun pouvoir humain n'est omnipotent; Dieu seul est souverain. Les jurés ne soni pas souverains; la loi est au-dessus d'eux. Les Assemblées ne sont pas davantage souveraines; elles ne peuvent avoir le droit de tout faire et de dire : sic volo, sicjubeOy sii pro ratione voluntas ; la loi ne peut être un acte de volonté arbitraire. Le bon plaisir populaire ne vaut pas mieux que le bon plaisir royal. La majorité crée la légalité, mais elle ne fait pas la justice. Sans doute, dans un pays libre, c'est la majorité qui doit voter la loi, mais il
Montesquieu : Esprit des Lois, XI
D*est pas plus permis à une majorité qu'à un roi de faire des lois contraires aux droits naturels des citoyens. Si la loi ne respecte pas les libertés nécessaires, elle n'est plus que l'expression des haines, des caprices de la majorité. L'Etat a ses limites*. Il y a des droits qui ne lui appartiennent pas.
La tendance de tous les pouvoirs politiques ou religieux est de vouloir imposer leurs idées par la force ou par la loi. « Crois ce que je crois ou meurs, )> disaient les fanatiques religieux. Les religions sont intolérantes, les politiques le sont aussi. « La fraternité ou la mort », disaient de leur côté les fanatiques révolutionnaires. Il a fallu de longs siècles pour faire pénétrer dans l'esprit des hommes les idées de tolérance et d'égalité devant la loi. Il faut une grande culture d'esprit pour aimer les gens qui pensent autrement que nous. Le respect de la pensée des autres, la tolérance ne sont pas des sentiments instinctifs, mais des vertus difficiles à acquérir et faciles à perdre. Le besoin de haïr, de persécuter ceux qui pensent différemment est tellement ancré dans le cœur des hommes, que l'on voit renaître au moindre prétexte leurs rancunes et leurs querelles. Ces sentiments de haine ne sont pas seulement inspirés par la méchanceté, mais par un esprit de prosélytisme, qui nous porte à rendre les autres semblables à nous. Nous aimons à communiquer aux autres nos idées, nos goûts, nos sentiments. Ainsi que Pavait déjà observé Euripide, « c'est la communauté de leurs sentiments qui rapproche et dirige les hommes^ )> . C'est cette communauté d'idées et de goûts qui crée les sympathies; c'est leur divergence qui produit les antipathies. L'homme religieux, l'homme politique cher-
i. V. le livre de Laboulaye L'£<a/ et ses limites. — Môme sous Tancien régime en France, on disait : « Le roi est le maître ; cependant il ne peut pas tout. » (Henrion de Pansey : L^autorité Judiciaire en France, t. 1,94.)
Euripide : Fragments, t. H, p
PREFACE DE LA DEUXIÈME ÉDITION v
chent à communiquer leurs croyances. L'incrédule se plaft à faire des incrédules, le vicieux aime à propager ses vices. « Toute chair, dit la Bible avec une grande profondeur, s'unit à celle qui lui ressemble et tout homme s'unit avec son semblable^ » Les savants ont constaté que cet attrait du semblable pour son semblable existe môme dans la nature physique : « Il existe, dit Geoffroy Saint- Hilaire, dans la nature, un principe d'union entre toutes les choses semblables, qui les attire les unes vers les autres*. » Ce n'est que dans les relations des sexes que lesdifférences s'attirent. Partout ailleurs, dans les relations des individus, comme dans celles des peuples, c'est la similitude des goûts, des caractères, des croyances, des littératures qui crée la sympathie.
C'est parce que l'homme n'aime que son semblable et déteste même souvent celui qui diffère de lui par les idées, par les goûts, par la couleur de la peau, que tant de préjugés et d'antipathies existent entre des peuples appartenant à des races différentes, par exemple chez les blancs contre les nègres et réciproquement chez les nègres contre les blancs. « La plupart des blancs, dit Livingstone, se figurent que les nègres sont des sauvages; presque tous les nègres sont persuadés que les blancs sont des cannibales; ils les regardent à leur tour comme des bêles curieuses et les appellent animaux sauvages**. » Aux yeux des peuples barbares de l'Asie, les Européens sont des diables. Non seulement les différences d'idées, mais les divergences de goûts, de nourriture, de vêtements suffisent pour créer des antipathies. Les hommes qui n'ont pas voyagé ou qui ont Tesprit peu cultivé ont même de la peine à comprendre que l'on puisse se vêtir, se nourrir autrement qu'eux, avoir d'autres habitudes. Dans les pays
i. Bcclésiastique, XIU, 19, 20.
Geoffroy Saint-Hilairc : Philosophie naturelley p
3. Livingstone : Le tour du mondey 1" semoslre 1866, p. 130, 164.
OÙ la polygamie est pratiquée, non seulement les maris ne peuvent comprendre que chez d'autres peuples les hommes n'aient qu'une seule femme, mais les femmes sont du même avis. « Gomment peut-on être Persan ? » disait-on au xviii'' siècle, à Tépoque où les chemins de fer et les bateaux à vapeur n'avaient pas encore rapproché les peuples.
A ces causes psychologiques de l'intolérance viennent s'ajouter des considérations d'intérêt personnel pour porter les partis au pouvoir à supprimer ou tout au moins à affaiblir leurs adversaires et, dans l'intérêt de leur domination, à voter des lois de haine et de persécution, lorsque leur pouvoir n'est pas limité. Les majorités peuvent être aussi intolérantes que les rois. Aussi le grand philosophe anglais, Herbert Spencer, écrivait : (c C'est une superstition politique de remplacer le droit divin des rois par le droit divin du Parlement... La fonction du vrai libéralisme dans l'avenir sera de limiter le pouvoir du Parlementa » En effet, le pouvoir sans limites d'une assemblée peut devenir aussi tyrannique que celui d'un despote; il est peut-être plus redoutable parce qu'il est anonyme et irresponsable. La tyrannie n'est pas seulement à craindre chez un monarque absolu ; elle peut avoir une seule tête ou 10 têtes comme à Venise, 30 têtes comme à Athènes, après la victoire de Sparte, ou 800 têtes, 4X)mme à la Convention, à l'époque de la Terreur.
1. Spencer : Vindividu contre VEtat (F. Alcan). — Spencer avait emprunté celte formule à A. Comte, qui avait dit de la souveraineté du peuple : « C'est une sorte de transport au peuple du droit divin tant reproché aux rois.» J. Stuart-Mill approuve cette pensée [A. Comte et le Potitivisme^^Oir J. Stuart-Mill, p. 79). — Le traducteur de ce livre, M. Clemenceau, vient de reproduire cette pensée de A. Comte et de Spencer quand il a dit : « Si nous attendions de ces majorités d'un jour l'exercice de la puissance qui fut celle de nos anciens rois, nous n*aurions fait que changer de tyrannie... nous n'attendons du nombre, faillible comme toute humanité, qu'une organisation progressive des garanties nécessaires aux intérêts de tous et de chacun » iLes Débats du 12 février d908).
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Une des principales tendances des pouvoirs, qui ne savent pas comprendre la liberté et la diversité, est d'imposer Tunité par la contrainte. Celte recherche de l'unité a fait dans les siècles passés couler des torrents de sang. O unité, que de crimes et de sottises on commet en ton nom! Ce rêve d'unité est irréalisable. L*unité de croyances a existé au moyen âge, mais depuis lors elle n'est plus possible; toutes les tentatives qui ont été essayées par des rois ou des Parlements ont échoué, toute nouvelle tentative subirait le même sort. Il n'est au pouvoir de personne de façonner à son image l'âme d'un peuple, d'imposer des croyances religieuses ou des doctrines philosophiques. Il ne doit y avoir ni religion d'Etat, ni irréligion d'Etat. Il y a plusieurs manières de penser et de sentir; la diversité des esprits produit la diversité des opinions qui sont toutes également respectables. On objecte, au nom de la raison d'Etat, que la diversité est une cause de faiblesse pour un peuple, que l'unité est à la fois un besoin de l'esprit et un principe de force. Mais cette unité n'a de prix que si elle est obtenue librement. Au surplus, divisés sur des croyances, qui ne regardent pas l'Etat et qui ne dépendent que de leur conscience, les citoyens peuvent rester unis dans l'amour de la patrie et de la liberté, par des souvenirs communs, par des espérances communes ^
Limiter le pouvoir du Parlement, déterminer la sphère où doit s'exercer l'autorité de l'Etat, c'est le meilleur moyen de protéger les libertés individuelles. L'omnipotence parlementaire n'est pas la liberté, elle peut être l'oppression de la minorité par la majorité et même, avec un système électoral défectueux, l'oppression de la majorité par la minorité. Dans un pays libre, le Parlement n'est pas tout le pouvoir; il ne représente pas à lui seul
1. « On peut conclure de ceci, dit Aristote, que Tunité politique est bi^i loin d*ètre ce qu'on prétend et que ce qu'on nous donne comme . le bien suprême pour TEtat en est la ruine » : La Politique, iiv. Il, •cfaap. I.
vni LA CRIMINALITÉ POLITIQUE
la souverainelé Dationale; à côté de lui, il y a le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire. Absorber les deux derniers dans le premier, c'est faire un pouvoir absolu, c'està-dire créer un despotisme. Séparer les pouvoirs, les limiter Tun par Tautre, c'est établir la liberté. La liberté est une limite du pouvoir.
Pour protéger les droits des citoyens contre les abus du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif, il ne suffit pas de les inscrire dans une Constitution, il faut leur donner une garantie.
Il est bon de proclamer dans les Constitutions, comme on Ta fait en 1789 et 1793, les droits de l'homme et du citoyen supérieurs et antérieurs aux lois positives. Ainsi que le disait la Constitution de 1791 dans son titre I" : <( Lfe pouvoir législatif ne pourra faire aucune loi qui porte atteinte et mette obstacle à l'exercice des droits naturels et civils consignés dans le présent titre et garantis par la Constitution. » La Constitution de l'an III proclamait le même principe. La Constitution de 18522, dans son article 26, donnait au Sénat le droit d'annuler les lois qui porteraient atteinte <( à la liberté des cultes, à la liberté individuelle, à l'égalité dos citoyens devant la loi, au respect de la propriété )). Mais cette déclaration serait lettre-morte si elle n'était accompagnée dune sanction, d'une garantie. Ainsi que le dit l'article 17 de la Déclaration des droits de 1793 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la répartition des pouvoirs déterminée, n'a point de constitution. » Cette garantie des droits de l'homme et du citoyen contre l'omnipotence parlementaire ne peut être assurée que par un pouvoir judiciaire indépendant, par une cour suprême chargée, comme dans les Etats-Unis, d'apprécier la conslitutionnalité des lois ^ Sans cette garantie, les sociétés
1. Duc de Noailles : Cent ans de République aux Etats-Unis^ t. Il, p. 148 ; Esmcin : Eléments du droit constitutionnel; — Charles Benoist .Revue des Deux Mondes, 15 janvier 1902.
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modernes reviendraient à la conception politique des anciennes sociétés, où les droits de TEtat étaient illimités.
Dans les gouvernements mixtes, Aristote, Montesquieu, proposaient de limiter le pouvoir par un mélange de monarchie, d'oligarchie et de démocratie. Dans une république, le pouvoir ne peut être limité que par Tautorité judiciaire. Les partis se faisant une guerre implacable et se laissant entraîner à des mesures de persécution et de spoliation, le plus grand intérêt d*un pays libre est de mettre la liberté, la propriété sous la sauvegarde de l'autorité judiciaire, d'avoir une magistrature indépendante, placée au-dessus de tous les partis, pour faire régner la justice, proléger les citoyens contre les abus du pouvoir exécutif et législatif et garantir les libertés individuelles. Pour donner à la magistrature le grand rôle qui lui appartient dans une démocratie qui ne veut pas tourner à la démagogie et ensuite au césarisme, Tinamovibilité et de meilleures conditions de recrutement et d'avancement ne suffisent pas; elle doit être un corps indépendant des pouvoirs exécutif et législatif, un pouvoir de l'Etat, comme le demandait Montesquieu et comme la République des Etals-Unis l'a institué, et non une branche du pouvoir exécutif.
A un autre point de vue, pour permettre à la magistrature d'accomplir son œuvre d'assainissement moral, il faut la mettre à l'abri des influences parlementaires. La corruption des politiciens est le plus grand péril de la démocratie et du régime parlementaire. Sans doute cette corruption a toujours existé sous tous les régimes; on l'observe dans les États despotiques comme dans les Etats parlementaires. Montesquieu disait môme que le péculat est (c naturel dans les États despotiques* ». Sous l'ancienne
i. Esprit des Lois, liv. V, chap. xiv.— Montesquieu ajoute : « C'est un usage dans les pays despotiques que Ton n'aborde cjui que ce soit au-dessus de soi sans lui faire un présent, pas même les rois. » Liv. V, chap. xvii.
monarchie, les concussions étaient si nombreuses que Corneille disait :
On prend à toutes mains dans le siècle où nous sommes, Et refuser n'est plus le vice des grands hommes ^
La Fontaine, qui ne se contentait pas d'observer les mœurs des animaux, écrivait aussi :
Echevins, prévôt des marchands,
Tout fait sa main ; le plus habile Donne aux autres l'exemple et c'est un passe-temps De leur voir nettoyer un monceau de pistoles^.
Avec le suffrage universel, le nombre des citoyens qui s'occupent de politique étant plus grand qu autrefois, et la politique étant pour beaucoup d'entre eux un moyen de parvenir et de s'enrichir par le trafic des influences, la corruption est devenue plus générale. Le président Roosevelt estime que, aux Etats-Unis, un tiers environ des députés sont susceptibles de corruption sous une forme quelconque ^ Bryce, l'auteur de l'ouvrage si remarqué sur La Vie publique américaine^ évalue à S p. 100 le nombre des membres du Congrès qui reçoivent de l'argent, et de 15 à 20 p. 100 ceux qui acceptent des récompenses autres que l'argent, par exemple une part dans un contrat lucratif*. 11 signale la situation singulière des avocats qui siègent au Congrès et qui reçoivent à l'avance des honoraires de Compagnies puissantes, dont les intérêts peuvent être affectés par les lois du Congrès. « Les grandes Compagnies, écrit Bryce, sont toujours le fléau de la politique d'un Etat. )> Dans un grand nombre d'États, chaque Com-
Bryce, t. Hï, p
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pagoie a dans la capitale de l'État un agent ayant qaalité pour acheter ceux qui présentent des bills hostiles et pour se servir' des intrigants de couloir (lobbyssti) dont il a besoin (t. III, p. 218). J'ai constaté moi-même dans plusieurs procès que des Compagnies allouent k des agents spéciaux un supplément d'indemnité pour démarches à fitire auprès des hommes politiques, ministres, députés, conseillers généraux, conseillers municipaux, en vue d'obtenir des concessions de travaux et de fournitures.
Un tiers de membres du Congrès, d'après le président Roosevelt, ou un quart d'après Bryce, coupables de corruption aux Etats-Unis, c'est effrayant, lorsqu'on songe que les lois sont votées souvent à quelques voix de majorité et même à une voix, et cependant à Rome et surtout à Athènes la vénalité des hommes politiques était tout aussi grande. Ils vendaient leurs votes aux rois d'Asie et d'Egypte; on les payait pour qu'ils fissent voter ou rejeter tel décret par l'Assemblée du peuple ou par le Sénats Les orateurs athéniens, dit M. Croiset, très intelligents, très habiles, étaient en somme des aventuriers, dont beaucoup étaient d'une moralité très médiocre. Démostbène lui-même n'était pas un homme intègre; d'après Plutarque, « il n'eut jamais la force de résister aux présents que les rois lui faisaient pour lui témoigner leur estime et leur reconnaissance^. » Le roi de Perse fit passer à ses satrapes des sommes considérables avec ordre de les donner à cet orateur. Cette correspondance fut découverte par Alexandre qui trouva dans la ville de Sardes les lettres de Démosthène et les registres des généraux du roi de Perse, où étaient inscrites les sommes que cet orateur avaient reçues^. Lorsque Herpalus vint à Athènes
1. Paul Girard : Les orateurs et Popinion publique chez les Athéniens {Revue des Deux Mondes) ^ !•' jaiUct 1897.
Plutarque : Vie de Démosthène
implorer la protection de la ville^ il De manqua pas de s'assurer, par de riches présents, Tappui de Démosthène et des principaux orateurs; le peuple, qui eut connaissance de cette corruption, en manifesta une vive indignation. « Démosthène. dit Plutarque, croyant en imposer, proposa lui-même un décret qui chargeait l'aréopage d'informer de cette affaire et de punir tous ceux qui seraient convaincus de s'être laissé corrompre. 11 se présenta donc à ce tribunal, mais il fut le premier que le Sénat trouva coupable et qu'il condamna à une amende de 50 talents*. »
La vie simple, les goûts modestes sont, en général, une garantie de moralité ^, et cependant on trouve à Sparte, comme à Athènes, des exemples de corruption politique, tant est grand le r^le que joue l'argent en politique, même dans la patrie de Lycurgue. Périclès avait ses fonds secrets avec lesquels il achetait méthodiquement les principaux hommes politiques de Sparte*. Du temps de Xénophon, on disait : « Avec de l'argent, on fait bien des choses à Athènes* )>.
Tandis que les philosophes considéraient la vénalité des hommes politiques comme le plus grand des crimes, que Platon proposait de punir par la peine de mort*, les mœurs plus indulgentes faisaient fermer les yeux quand la vénalité ne dépassait pas une certaine mesure. « Dans un fragment qui nous est resté du discours prononcé dans l'affaire d'Harpale par Hypéride contre Démosthène , accusé de vénalité scandaleuse, (on lui reprochait d'avoir
Platon : Les Lois, chap. xii
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louché plusieurs centaines de talents). Hyperide fait un aveu extraordinaire. Il dit aux juges à peu près ceci : sans doute dans votre bienveillance vous autorisez les orateurs, les hommes d'Etat, les stratèges à tirer certains profits de leur éloquence, de leurs affaires, de leur armée ; mais ce qu'on ne peut pas admettre, c'est qu'un homme mette trois cents talents dans sa poche. ^ »
Aujourd'hui encore, malgré la liberté de la presse, qui permet de dénoncer et flétrir les actes de corruption, le jury est si peu indigné de la vénalité des politiciens, qu'il les acquitte habituellement ^ Pour motiver son refus de condamner un fonctionnaire de son parti convaincu de malversations importantes, un juré Géorgien disait : <c La corruption est un crime de la conscience, je suis •prêt à l'admettre, mais non pas selon les règles de la politique » ^ Malgré la preuve certaine de leur culpabilité, les électeurs réélisent députés ou sénateurs des hommes convaincus de concussions. La vénalité n'exclut pas la popularité. Il en était ainsi dans l'antiquité : à Sparte par exemple les Ephores étaient très populaires, malgré leur vénalité notoire. Cette indulgence attristante pour des faits si graves ne témoigne ni d'un sens moral délicat, ni d'une grande intelligence des intérêts généraux compromis ; elle prouve que beaucoup d'électeurs considèrent, comme beaucoup d'élus, la représentation élective comme un métier et non comme un mandat. Sous l'empire des habitudes commerciales, qui envahissent de plus en plus les professions libérales *, le sulBFrage universel peu éclairé
Duc deNoailles : Cent ans de République, t. II, p
4. La noble profession médicale est envahie par les habitudes commerciales. Beaucoup de chirurgiens et de médecins de villes d'eau donnent une commission & leurs confrères (jui leur envoient des malades ; ce partage des honoraires a reçu le joli nom de dichotomie.
Le D' Férc écrit môme dans son livre sur la Pathologie des émo-
n'est pas indigné, comme il devrait Tétre, par Thabitude des politiciens de faire payer leur concours aux citoyens, qui ont besoin de leur influence, et aux compagnies financières, qui ont besoin de leur vote, comme un agent d'affaires demande une commission pour le concours qu'il prête dans une opération commerciale ^ Cette idée de commission a passé du monde des affaires dans le monde politique, comme il a envahi les professions libérales. Autrefois, la passion dominante était la foi religieuse, plus tard en 1789 c'était la liberté et la fraternité, en 1792,i:amour de la patrie ; sous Tempire, c'était Tamour de la gloire militaire ; aujourd'hui, c'est l'amour de la richesse ; tout le monde veut faire des affaires, gagner de l'argent ; les mœurs américaines se généralisent ; on recherche des mandats politiques pour s'enrichir. Dans le procès intenté au général Belknap, ministre de la guerre, M. Hoar, sénateur du Massachusetts fit la déclaration suivante : « J'ai entendu en haut lieu des hommes vieillis dans les affaires publiques professer les doctrines les plus éhontées et soutenir que la vraie manière de gagner le pouvoir dans une république consistait à corrompre le paysan moyen des fonctions instituées pour le servir, comme la véritable fin du pouvoir une fois conquis était pour ses détenteurs d*assouvir leur ambition égoïste et de satisfaire leurs vengeances personnelles »*. Les politiciens veulent vivre de^ la politique, acquérir le pouvoir pour s'enrichir.
tions, que des directeurs de maison de santé donnent une commission proportionnée à la durée du séjour du malade. Pour faire cesser cet abus, il serait nécessaire de créer parmi les médecins, comme parmi les avocats, un conseil de discipline qui ferait respecter les règles de la délicatesse.
i. A l'instruction, Baîhaut a dit : « Dans un moment de folie, j'en suis arrivé à oublier que j'étais ministre, je me suis dédoublé ; je me suis figuré que je n'étais plus qu'un ingénieur indépendant, ayant parfaitement le droit de faire rétribuer son concours. »
â. Duc de Noailles : Cent ans de République aux Etats-Unis^ t. 1I> p. 286.
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Bourdaloue disait qu'à l'origine des grandes fortunes faites par les courtisans et les grands seigneurs on trouvait des choses qui font trembler. On peut dire la même chose de l'origine des grandes fortunes faites par les courtisans du peuple, qui arrivent pauvres et endettés au parlement et qui deviennent subitement riches sans autre profession que la politique.
Ce n'est pas le chiffre élevé de l'indemnité parlementaire qui peut moraliser le parlement. £n Italie , en Angleterre, en Espagne et en Portugal, où les députés ne sont pas rétribués, en Allemagne et en Belgique où la rétribution est très modérée (3^750 par an en Allemagne sous déduction de 35 francs par séance manquée, 4,0(XK francs en Belgique), la corruption est moins grande qu'en Amériqueoùlesdéputéstouchent25,000francs^ La corruption inhérente à la nature humaine se développe suivant les mœurs du pays, la nature des institutions, l'organisation des pouvoirs publics, le mode du scrutin. Sous un gouvernement absolu, la corruption est resserrée dans un cercle étroit, formé par les ministres, les privilégiés, les -courtisans, les fonctionnaires. Avec le régime parlementaire et le suffrage universel, elle devient plus générale et peut se communiquer à la nation. Sur un corps social jeune et robuste, la corruption peut ne produire qu'une maladie de peau, qui ne vicie pas le sang, mais sur des constitutions vieillies et plus délicates elle détermine une plaie susceptible d'amener la décomposition du sang et la mort. Ainsi que le dit M. Boutmy, le phylloxéra ne tue pas la vigne américaine, mais il tue les vieilles vignes françaises.
Dangereuse pour la liberté et la moralité publique, l'omnipotence parlementaire peut en outre désorganiser les services publics. Lorsque les membres du parlement annihilent le pouvoir exécutif, (ce qui n'est pas la
i . Revue Politique et Parlementaire, 10 février 4907.
forme régulière du régime parlementaire, mais en est la falsification), Tadminislration cesse d'être laborieuse, intègre, impartiale, uniquement soucieuse de ses devoirs envers l'Ëtat ; les intérêts généraux sont sacrifiés aux intérêts électoraux, la faveur et l'arbitraire remplacent la justice et Tégalité devant la loi, la discipline s'en va, les fonctionnaires de TËtat cessent d'être les serviteurs du pays pour devenir des agents électoraux. Comme pendant de longs siècles, les peuples ont été gouvernés par des rois absolus ou par des aristocraties, les citoyens, pour conquérir la liberté, ont été obligés de lutter contre le pouvoir exécutif, et les Assemblées ont pris Thabitude de voir en lui un adversaire. Cependant, dans Tintérêt de la liberté, comme dans celui de Tordre, il est indispensable que le pouvoir exécutif conserve ses prérogatives. Son indépendance est nécessaire pour la protection des intérêts généraux et le bon fonctionnement des services publics. Là où le pouvoir central est sans force, il y a usurpation de Taulorité par les influences locales, inégalité des charges et des faveurs, oppression de la minorité par la coterie triomphante, anarchie^ En introduisant dans l'administration le favoritisme, l'arbitraire et l'anarchie, l'omnipotence parlementaire fausse le jeu de toutes les institutions, paralyse celles qui sont chargées de percevoir l'impôt, de réprimer les fraudes et entrave même Taction de l'admirable institution du Ministère Public, que les Républiques anciennes ne connaissaient pas. Lorsque
1 . Examinant ces signes d*anai*cliic résultant de la faiblesse du pouvoir ccniral, un homme d'Etut éniinent, M. R. Poincaré est frappé de Tanalogie qu'ils présentent avec ceux que Tainc a décrits à la veille de la Révolution. (Questions et Figures Politiques^ p. 500.) — «Jamais, disait-il encore dernièrement, il n'a été plus nécessaire pour tous l<*s républicains de travailler au rét^iblissemcnt dé Tautorité gouvenu*mentale, sous peine de voir se dissoudre peu à peu une nation qui eomme tout organisme ne peut vivre et prospérer sans la coordination rationnelle des divers éléments dont elle se compose. » Journal des Débals, 29 juin 1907.
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ce protecteur de tous les citoyens pauvres et ignorants, des ouvriers, des paysans, des domestiques, qui n'ont pas les moyens de se porter parties civiles, veut poursuivre des agents-d*afTaires véreux, des notaires indélicats, ces délinquants cherchent à abriter leurs escroqueries et leurs abus de confiance derrière des influences parlementaires. Le magistrat du parquet, qui poursuit un officier ministériel investi d'un mandat politique ou même un électeur très influent, est souvent dénoncé sous un faux prétexte et disgracié pour avoir fait son devoir ^ Les magistrats assis sont seuls protégés par leur inamovibilité contre les démarches des hommes politiques, qui quelquefois les dénoncent après les avoir accablés de recommandations en faveur de leurs partisans. Sans doute, ces recommandations ne peuvent troubler la conscience des magistrats et influer sur leurs décisions, mais elles ont le grand tort de faire douter de la justice, elles ébranlent la confiance que les justiciables doivent avoir pour leurs magistrats. L'immixtion des membres du parlement dans l'administration et la justice se produit encore après les jugements, dans Texécution des peines ; les recours en grâce sont appuyés, les commutations de peine sont demandées dans un intérêt électoral, au grand détriment de la justice et de la moralité publique '. Ces brèves observations, que je
1. Je connais personnellement plusicars magistrats du parquet, qui ont été viclimes de cette protection accordée par des membres du parlement à des délinquants. Moi-même étant procureur do la République à Forcalquicr en juillet 1877, j'ai été déplacé parce que je voulais poursuivre un notaire membre du Conseil général qui avait commis des abus de confiance. Gomme j'avais saisi le tribunal par une assignation, je reçus l'ordre de demander le renvoi de l'affaire à une audience indéterminée, c'est-à-dire jusqu'après les élections législatives qui devaient avoir lieu prochainement et pendant lesquelles le candidat ministériel voulait utiliser l'influence du notaire prévaricateur.
2. Les amnisties fréquentes, qui sont votées et escomptées & l'avance, viennent encore paralyser l'action de la justice. « Le relâchement de la répression on France, dont on se plaint avec raison, ne lient pas, comme le croit M. Faguet, à la décadence de la magis-
PnoAi.. — Crimin. pol. b
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pourrais développer davantage^ en citant beaucoup d'autres faits, sufiisent à montrer les dangers de l'omnipotence parlementaire et la nécessité ' de bien assurer l'indépendance du pouvoir judiciaire. Avec un pouvoir exécutif débile, le Parquet, insuffisamment protégé contre les dénonciations des parlementaires, ne peut exercer, dans toute son étendue, son devoir si important de surveillance sur les ofûciers ministériels , avoués , notaires^, liquidateurs, syndics de faillites, huissiers..
Iraturo française [Bévue Latine, 25 décembre 1907) ; il lient à. bien d'autres causes, surtout ù. l'immixtion du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif dans le domaine judiciaire, notamment par l'abus du droit de grâce, par la fréquence des lois d'amnistie étendues aux crimes de droit commun, sous prétexte de connexité avec des délits politiques, par les commutalions de peines correctionnelles et criminelles accordées à des influences pai-le ment aires dans un intérêt électoral. Quant à l'indulgence cxcossive du jury pour les crimes passionnels, en France, il faut ratlribuer à l'influence du roman et du drame romantiiiues, qui, à force de poétiser l'adultère, la jalousie et toutes les fureurs de l'amour, ont créé dans l'esprit du lecteur et de l'auditeur une sorte de sentimentalité puérile qui rend intéressant et sympathique l'auteur d'un crime passionnel. (V. le livre que j'ai publié sur le Suicide et le Crime passionnels.)
1. Ces mauvaises mœurs parlementaires, qu'il faut réformer, pour rendre au régime parlementaire son véritable caractère, s'observent chez tous les peuph\s «]ui le prali(|Uont. Des avocats italien et grec qui m'ont demandé l'autorisation de traduire mon livre m'ont écrit que ces abus (existent en Italie et en Grèce.
2. Dans le compte criminel de 18'J2, le Garde des Sceaux constate que « la criminalité des notaires est devenue 43 fois supérieure à celle de la moyenne des citoyens français, p. xiii. Cette situation ne s'est pas améliorée.
De plus, en province et surtout dans les campagnes, où le recrutement laisse beaucoup à. désirer, un certain nombre de notaires font perdre chaque année à leurs clients des sommes considérables en faisantla banque, en retenant les fonds des clients au delà du temps nécessaire pour les liquidations et partages, en exagérant leurs honoraires. Le décret qui soumet leur comptaoilité à la vérification des chambres de discipline n'a pas fait cesser les abus, parce que cette vérification pour être efficace, devrait être faite, non par des collègues, mais par les receveurs d'enregistrement ou les inspecteurs de finances ou tout au moins par des notaires honoraires, qui ayant cessé leurs fonctions seraient plus indépendanis.
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experts et protéger efilcacement des justiciables contre les exagérations d'honoraires et autres abus.
Le baron Louis disait : « Faites-moi de la bonne politique et je vous ferai de bonnes finances. » On peut dire de même : «faites de la bonne politique, supprimez la confusion des pouvoirs et vous ferez de meilleures mœurs parlementaires. Il ne faut pas que le droit de contrôle, qui appartient aux membres du parlement, dégénère en une ingérence tyrannique dans le domaine du pouvoir exécutif et dupouvoirjudiciaire. Les membres du parlcmentdoi vent resterdansieslimitesde leur mandat, quiestde voter leslois, de contrôler les autres pouvoirs et non de faire nommer dans leurs circonscriptions électorales des fonctionnaires, dont ils attendent des services, et de faire déplacer ceux qui sont indépendants et qui veulent faire leur devoir. Mettre les services de TEtat h l'abri des ingérences électorales, placer les fonctionnaires au-dessus des influences politiques, ne les faire dépendre que de leurs chefs hiérarchiques, ne les nommer qu*après un concours, ne les révoquer que sur l'avis de ces chefs hiérarchiques, et après les avoir entendus, leur assurer en un mot des garanties d'indépendance et de stabilité, c'est supprimtr le règne de la faveur, de la médiocrité et de l'incompétence. Autrefois, les caprices d'une femme dictaient souvent au roi les plus graves décisions ; des ministres, des chefs d'armée ont été désignés par les maîtresses des rois ; les destinées du pays dépendaient d'fine Pompadour ou d'une du Barry. Aujourd'hui si les volontés populaires et les influences parlementaires ne sont pas contenues par des règles, qui assurent l'indépendance du pouvoir exécutif, la foule peut jouer le même rôle, mettre un journaliste là où il faut un ingénieur, un avocat 1& où il faut un amiral.
Le pire des Etats n'est pas l'Etat populaire. Une démocratie, où Tordre et la liberté seraient assurés par la pondération des pouvoirs^ où les fonctions ne seraient donnéels
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qu'au travail, au mérite, à la compélence, serait un gouveruement idéal. Tous les gouvernements sont susceptibles de corruption ; le silence gardé sur les causes de décomposition ne les guérit pas ; c'est, au contraire, en faisant la lumière sur elles qu'on peut y apporter le remède.
Parmi les réformes qui pourraient diminuer la corruption parlementaire, à côté de la restauration de l'autorité gouvernementale, l'expérience démontre la nécessité de diminuer le nombre des fonctionnaires et des députés. Les mœurs viriles, qui conviennent à des citoyens libres, sont incompatibles avec l'extension du fonctionnarisme. Les luttes politiques n'étant souvent que des luttes d'intérêts et de passions, où Ton se dispute le pouvoir par cupidité, par orgueil, par jalousie, pour acquérir de Targent et des bonheurs, pour distribuer des places aux parents et aux amis, on pourrait diminuer l'ardeur des combattants en diminuant l'enjeu de la bataille. L'ardeur des luttes politiques, vient, en effet, moins de la vivacité des idées politiques, que de l'âpreté des convoitises. Pendant que les bons citoyens cherchent à faire triompher des idées, à opérer des réformes sociales, à améliorer le sort de ceux qui souffrent, le but des politiciens est de s'élever et de s'enrichir par le partage des dépouilles réservées aux vainqueurs. Il serait donc utile de supprimer beaucoup de fonctions inutiles, toutes les sous-préfectures, beaucoup de tribunaux inoccupés et toutes les distinctions honorifiques, qui sont devenues une monnaie électorale, et qui ne devraient être conservées que pour les militaires.
La diminution du nombre des Députés aurait pour effet de donnerplus de calme auxdélibérations. Les assemblées trop nombreuses sont très passionnées ; leur psychologie est celle des foules ; elles sont sujettes àdes entraînements, à des colères, à des exaltations irréfléchies, sous Tinfluence des circonstances, sous l'action des orateurs, qui les font vibrer. Dans cette atmosphère surchauffée par la
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passion, le langage de la raison n*est plus entendu, rémo< tivité trouble le jugement et supprime la réflexion : il n'est plus possible do lutter contre le courant, contre l'entraînement collectif, et une assemblée nombreuse arrive à prendre des résolutions précipitées, qu elle regrettera le lendemain, quand elle aura repris son sang-froid. Les lois votées d'urgence, au milieu des cris, des injures, des vociférations, ne présentent pas des garanties suffisantes d'impartialité ; elles sont des armes de combat entre les mains des partis, qui se battent à coup de lois comme les sauvages se battent à coups de hache. Avec des assemblées moins nombreuses, les discussions seraient plus calmes, plus réfléchies, les lois seraient votées avec plus de souci des principes du droit et de Tinlérét général, elles seraient mieux rédigées ^
Dans une démocratie où tous les pouvoirs sont issus de Télection, le nombre des candidats au mandat législatif est illimité. Tous ceux qui sont impatients d'arriver et mécontents de leur sort se jettent dans la politique : professeurs et instituteurs irrités de la modicité de leurs traitements ; bacheliers sans situation, s'exerçant à la phraséologie révolutionnaire en vidant des verres d'absinthe dans les cabarets ; médecins et avocats à qui les malades et les plaideurs font des loisirs ; déclassés qui révent un bouleversement social afln d'en proflter ; jeunes gens désireux de faire du bruit et d'attirer l'attention ; artisans et débitants de boisson heureux de jouer un rùle et de se donner de l'importance, tous se découvrent une vocation pour la politique. Pour se faire une situation dans les lettres, les sciences, les arts, au barreau, dans la médecine, l'armée, la magistrature, les affaires, il faut du temps et du talent, des connaissances qui ne s'acquièrent
4. Celte rédaction serait encore meilleure, si los lois étaient préparées au Conseil d'Etat par des jurisconsultes éniinents, comme ceux qui ont écrit le code civil. Stendlial disait qu'il avait l'habitude de lire une page du code civil comme un modèle de style.
que lentement par Texpérience. Il est plus facile de sortir de l'obscurité par des discours retentissants dans les réunions publiques, par des calomnies et des injures dans des articles de journaux contre Tarmée, la bourgeoisie, le clergé et les capitalistes. Pour cela, il suffit d'avoir une voix sonore ou une plume empoisonnée, beaucoup de fiel et beaucoup d'envie. Il est plus commode d'acquérir la notoriété en flattant les mauvaises passions du peuple qu'en écrivant des livres pour l'éclairer. Il suffit de quelques violentes diatribes contre la société et le gouvernement pour conquérir la popularité et un siège de député. On se fait des rentes en criant contre le capitalisme; en décrivant avec complaisance les souflFrances du peuple, pour les irriter, on se donne la réputation d'un philanthrope, tout en menant une vie joyeuse et luxueuse; on peut se pousser aux honneurs, en poussant les ouvriers à la grève et à la misère. Les appétits sont surexcités par le spectacle de ces fortunes surprenantes, qui amènent subitement au pouvoir des hommes dont rien ne faisait prévoir le succès. Aussi, l'ambition politique tourne toute» les tètes ; presque tous les députés et sénateurs se croient TétofTe d'un homme d'Etat et rêvent un portefeuille ministériel et beaucoup d'entre eux aspirent à la Présidence de la République. Sans doute, il est juste que tous les citoyens puissent par le travail, le mérite, le patriotisme arriver aux plus hautes situations. Les meilleurs ministres et présidents ne sont pas toujours des lettrés, des orateurs. Aux Etats-Unis, on a vu d'anciens ouvriers devenir des hommes d'Etat remarquables ; Franklin avait été imprimeur, Lincoln bûcheron, Horace Mann laboureur, Johnson tailleur, Grant commis corroyeur, comme Félix Faure. Les orateurs, trompés par leur facilité d'élocution et leur facilité d'assimilation, se croient volontiers plus compétents que les autres, même dans les questions techniques. « A Athènes, dit Paul Girard, les orateurs s'érigèrent en juges des opérations militaires, et des généraux furent punis
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pour n avoir pas exécuté tel mouvement proclamé nécessaire par les tacticiens de l'Assemblée. Dès lors, il y eut des généraux populaires, qui se concilièrent les politiciens influents, en les flattant, en les soudoyant même^ » Les peuples de race latine, qui aiment passionnément Téloquence, croient volontiers que le don de la parole confère toutes les compétences et en particulier le talent du gouvernement. De là le nombre toujours croissant des orateurs de profession, des avocats et des professeurs dans les assemblées politiques. Cependant, les commerçants et industriels rompus aux affaires, les ingénieurs, les agriculteurs, les anciens administrateurs peuvent être des politiques plus avisés que de brillants orateurs, qui ne sont souvent que des artistes, dont on peut dire : verba et voces, prœtereaque nihil. Beaucoup d'orateurs éprouvent le besoin de parler, comme les chanteurs éprouvent le besoin de chanter et les violonistes celui de jouer de leur instrument, sans se préoccuper des conséquences de leurs paroles, ni de la justesse des idées, ni de l'exactitude des affirmations * ; ces virtuoses de la parole aiment la tribune, comme un musicien aime son violon, pour en tirer des accords. Le talent de parole n'est pas Tunique critérium du mérite, il n'implique pas un jugement droit, Texpérience des hommes et des choses ; on peut très bien parler de tout, soutenir avec succès les thèses les plus contradictoires, sans avoir les qualités nécessaires à un homme de gouvernement. Un des grands vices du parle-
R^oue des Deux Mondes, !•' juillet
2. Le plus grand des orateurs romains. Gicéron, en a fait l'aveu dans le passage suivant : « Un juge ne doit chercher dans une cause que la vérité ; un avocat peut quelquefois ne s'attacher qu'à la vraisemblance, quand môme il serait en dehors de la vérité. Ce sont là. des aveux que je n'oserais faire, surtout dans un livre de philosopliie. si je n'avais pour moi l'autorité de Panetius, l'un des plus graves stoïciens. » [De of/iciis, liv. II, chap xiv). — Quintilien reconnaissait aussi & l'avocat d'une cause le droit de ne pas dire la vérité : a Un homme de bien peut quelquefois dans la défense d'une cause, chercher à dérober au juge la connaissance de la vérité » (liv. XII, § 1).
mentarisme est la prépondéraace des orateurs et Tincompétence des ministres ; on ne voit point, il est vrai, comme à Athènes des orateurs commander Tarmée et diriger les flottes ; mais presque tous les députés et sénateurs se croient aptes à diriger les ministères de la guerre et de la marine.
Pour modérer Tambition des orateurs et la tempérer par la compétence, il est à désirer que le chef de TEtat choisisse fréquemment les ministres, en dehors du parlement, parmi les hommes les plus compétents ^ Le plus grand intérêt d*un pays est d'avoir des ministres ayant des connaissances techniques ; son malheur est d'avoir de beaux parleurs, qui ne recherchent. que des eflFets oratoires et des portefeuilles ministériels. £n effet, de toutes les passions qui peuvent troubler la société, Tambition du pouvoir, qui n'est pas guidée par l'amour du bien public, est celle qui peut produire les conséquences les plus funestes, en créant des divisions et des haines, en faisant couler des torrents de sang dans des guerres extérieures ou dans des guerres civiles encore plus odieuses. Aussi, chezles Romains à l'époque de la république, on avait établi cette règle que, pour arriver à la magistrature suprême, il fallait passer par une série de magistratures inférieures séparées par un intervalle de deux années. On améliorera les mœurs parlementaires en supprimant la chasse aux portefeuilles, en diminuant l'ardeur des compétitions politiques.
La permanence des sessions éloignant des mandats politiques les hommes qui occupent dans le pays une importante situation, qu'ils ne peuvent abandonner toute
1. C'était l'opinion de Gambelta citée par le comte de Chaudordy dans son livre, La France en 1789, p. 400 en note. — Le grand orateur aimait à s'entourer de spécialistes, à se pénétrer de leurs vues ; il ne voyait dans la parole qu'un moyen d'action et appréciait avant lout la puissance de la volonté et la suite dans les desseins. (Revue Politique et Parlementaire, iO février 1897.)
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Tannée, on éviterait cet inconvénient qui prive les assemblées d'hommes compétents, si on diminuait la durée des sessions. Tandis que les sciences, les arts et les lettres sont cultivés par une élite intellectuelle et morale, la politique est faite souvent par des hommes médiocres. Il y a donc un grand intérêt social à faciliter aux hommes compétents Taccès des mandats politiques. La démocratie comme tous les autres gouvernements a besoin d'être dirigée par une élite ; au corps social comme au corps humain il faut une tête pour la direction des affaires publiques. Une élite n'est pas nécessairement une aristocratie privilégiée ; elle se recrute dans tous les rangs de la nation. Les démagogues prétendent que la démocratie n'a pas besoin de savants, que la voix du peuple est la voix de Dieu. Beaucoup de philosophes l'ont aussi pensé : « Gomme Rousseau, Lamennais, Michèle t, Quinet, Louis Blanc, je n'étais pas loin de penser que la voix du peuple est la voix de Dieu », dit Vacherot revenu de son rêve (La Démocratie Libérale, p. 5). Mais il n'y a pas dans le nombre une force magique qui produit nécessairement la sagesse ^ Sans doute, il y a chez le peuple de bons instincts, des sentiments généreux, il aime le travail ; à la campagne surtout, il pratique l'épargne, c'est-à-dire la prévoyance, la privation et le sacrifice ; en France particulièrement, il a du courage et de la fierté, il aime la justice. Mais l'ignorance le rend dupe de ses flatteurs et l'avarice le rend accessible à la corruption. N'ayant ni le temps, ni les moyens d'étudier les problèmes politiques et les questions sociales, toujours très complexes, ignorant le passé, ne voyant que le présent à un point de vue très étroit et ne se préoccupant que médiocrement de l'avenir, le peuple ouvre une large oreille
1. Ce sophisme, qui a fait tant de mal pond anll a RévoiuUon Française, nous vient de J.-J. Rousseau, que Ganibclta considérait à bon droit comme • un pervortisscur de la mentalité française. » {Revue Politique et Parlementaire^ iO février 1897.)
aux flatteries et une main non moins grande aux présents. De là vient le succès de ceux qui par des dons, des promesses, des utopies, des calomnies contre les véritables amis du peuple, s* emparent de la faveur populaire. Il y a deux mille ans, comme aujourd'hui, le démagogue, qui flattait les passions et les appétits du peuple, l'emportait sur le bon citoyen, épris de justice « en appelant le peuple au partage des terres, en disant que l'égalité des biens est la base de la liberté, comme la pauvreté est la source de la servitude * ». Aujourd'hui comme autrefois, la foule acclame aussi volontiers Cléon que Périclès ; on la voit écarter les plus sages, les plus dignes, un Prévost-Paradol, un Renan, un Taine et aller chercher quelquefois ses représentants au cabaret plutôt qu'à l'institut *. Loin d'ôtre toujours la voix de Dieu, la voix du peuple est souvent la voix du roi Dollar ou la voix de Bacchus. Sa crédulité est incommensurable ; elle est exploitée par les innombrables sociétés financières véreuses, qui lui soutirent ses économies, par la publicité mensongère des journaux et des affiches ; le succès dépend moins de la valeur intrinsèque de la marchandise que de la réclame ; la vente est proportionnée au chiffre de la publicité. Il en est de môme en politique ; l'opinion est faite par les politiciens qui savent duper le peuple par des formules trompeuses, par des phrases mensongères, par des promesses chimériques et de basses flatteries.
Travailler sans relâche à éclairer le peuple, pour le délivrer de ses flatteurs, des utopistes et des corrupteurs, c'est le premier devoir de la société, de tous ceux qui
Plutarque : Vie de Dion
2. Lorsque M. Rambaud, membre de rinslitut, ancien ministre de l'Instruction publique, se présenta aux dernières élections sénatoriales dans le Doubs, les fabricants d'absinthe le combattirent et le firent échouer, parce qu'il avait recommandé aux instituteurs d'enseigner aux enfants les dangers de l'alcoolisme.
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veulent défendre la liberté, la propriété et la civilisation tout entière. Ainsi que le disait Michelet avec tant de raison, quelle est la première partie de la politique ? L'éducation. Quelle est la seconde ? L'éducation. Quelle est la troisième ? L'éducation. En effet, instruite, libérale, la démocratie serait le gouvernement des meilleurs, tandis que ignorante et livrée à ses instincts, elle serait le gouvernement de la fonle, et deviendrait entre les mains des violents l'instrument de la plus basse tyrannie. Si les électeurs n'avaient pas conscience du devoir élevé qu'ils accomplissent en votant, s'ils n'avaient pas assez de lumières et de sens moral, pour choisir des représentants éclairés et intègres, ayant le souci des intérêts généraux, le gouvernement tomberait entre les mains des indignes et des incapables. Avec le suffrage universel, l'éducation du peuple est donc le premier devoir des pouvoirs publics. Cette éducation doit commencer à l'école, à la condition qu'on ne se contente pas de former la mémoire des enfants, et que l'éducation du cœur et delà conscience ne soit pas séparée de l'instruction. Les jeunes générations seront encore préparées à leurs futurs devoirs de citoyen, si tous leurs maîtres leur inspirent l'amour de la patrie, le respect de son passé et de toutes ses gloires, le culte de l'honneur, l'obéissance à la loi et aux autorités sociales, en un mot les ^sentiments nobles et élevés. « On ne peut être grand poète qu'avec l'idéalisme », disait Renan*. Je crois aussi qu'on ne peut être grand politique avec le matérialisme. Sans doute, le devoir des gouvernements est d'augmenter le bien-être du peuple, d'améliorer le sort des pauvres. Mais il est dangereux de dire aux enfants comme aux hommes que le bien-ôtre estl'unique but de la vie, que les espérances d'une autre vie et d'un sort meilleur sont chimériques. La société a besoin d'idéal. Les hommes d'Etat, animés d'un large esprit philosophique,.
i. Renan : Discours de réception à V Académie Française.
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désirent réparation et non la suppression du sentiment religieux, qui est une force, une lumière et une consolation ; ils ne croient pas que ce sentiment est une maladie et une cause d'abrutissement, puisqu'il a été éprouvé par un grand nombre de savants et n'a pas empêché Pasteur de faire ses merveilleuses découvertes ; ils savent, en outre, que « si le sentiment religieux s'affaiblit, le ver pénètre au cœur du fruit et la démocratie est en péril *^). Si les excès de la démocratie sont moins à craindre chez les peuples anglo saxons que chez les nations de race latine, c'est parce qu'ils ont une âme plus idéaliste, plus religieuse '.La démocratie américaine est religieuse, comme rét<iitladémocratie athénienne. A Athènes, la séance de l'assemblée s'ouvrait par une cérémonie lustrale, pour écarter les influences qui empêchaient la délibération d'aboutir à des résultats conformes à l'intérêt de la cité.
Si les sociétés modernes traversent une crise dangereuse, c'est parce qu'elles ne sont plus soutenues par des principes idéalistes. A mesure que les croyances spiritualistes s'affaiblissent, les haines s'allument, les convoitises s'éveillent, les mauvais instincts, affranchis de tout frein moral et religieux, se déchaînent. En vidant l'esprit du peuple de toute foi et de toute loi morale fondée sur l'obligation et la responsabilité d'outre-tombe, on le remplit d'appétits, on tarit la source du dévouement à la famille et à la patrie. Le nihilisme en morale conduit au nihilisme en politique. A l'exception de Mazzini, tous les révolutionnaires et tous les anarchistes sont athées et matérialistes ; ils commencent par faire la guerre à Dieu, s'attaquent ensuite à l'autorité, à la propriété, à la famille et à la patrie et veulent détruire la société. De négation en néga-
1. Laveloye : Le Gouvernement de la démocratie^ t. I, p. 298.
2. V. dans VAllemagne moderne de M. Lie litcn berger le développement du sentiment religieux interconfessionnel.
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tion ils arrivent à Tatiarchie*. Ce sont les idées morales et les sentiments moraux qui peuvent seuls adoucir la bèie qui est dans l'homme, sa tendance à la haine, à l'envie et à la révolte ; privés de ces forces modératrices» les hommes deviennent facilement haineux, envieux, méchants et révoltés.
Les anciennes sociétés ont beaucoup souffert de la toutepuissance des rois, des aristocraties; il est à craindre que les sociétés modernes ne souffrent aussi beaucoup de Tomnipotence du peuple, s'il n'acquiert pas les lumières cécessaires pour exercer le pouvoir, pour choisir ses représentants ; car, faute de lumière, il accorde sa confiance aux X utopistes, qui le dupent par des promesses chimériques, aux violents qui propagent les sophismes anti-sociaux. Inonder le peuple de sophismes, c'est Tarroser de pétrole et le préparer à prendre feu h la moindre étincelle. C'est pour allumer les passions populaires, que les meneurs abreuvent le peuple de sophismes. Quel mal effroyable ne font pas ces démagogues, qui prêchent la haine et la lutte des classes, alors que tout commande leur solidarité, qui cherchent à diviser, au lieu de rapprocher ! La haine, disent-ils, est créatrice et libératriec. Quel sophisme ! La haine est stérile et destructive. Seul Tamour est fécond et créateur de la richesse, comme des autres biens moraux. Seule l'union entre les classes peut augmenter le bien-être de tous. La guerre, c'est la ruine des ouvriers et des
1. Litlré croyait que, dans uno société (lôinocratiquc, ri3tiucalion positive pouvait scuin einpi^chor les rébellions ot que les croyances spiritualisles étaient impuissantes pour comprimer les mauvais instincts. Appréciation de la loi positive au goiivei*nement des sociétés, p. iOI. — L'accroissement de la criminalité qui s'est produit depuis Taffaiblissement des croyances spiritualistes ' me parait prouver le contraire. Je prends la liberté de renvoyer le lecteur sur cette question à mon livre sur le Suicide et le Crime passionnels cl sur VEducationei le Suicide des Enfants, Le grand philosophe positiviste Herbert Spencer, vient de reconnaître l'utilité du sentiment religieux, qu'il avait contesté jusque-là, et d'étudier a avec sympathie » ce besoin de l'humanité [Une Autobiographie, p. 53î>. F. Alcani.
patrons, la destruction de la richesse générale et souvent des scènes de violences, de pillage et d'incendie. Lorsque dans des grèves, des patrons sont assassinés, des usines pillées, des églises incendiées, je constate par les affaires criminelles que j'ai à juger, que ces attentats contre les personnes el les propriétés sont toujours provoqués par des paroles enflammées, par des discours et des écrits incendiaires, qui échauffent les esprits et créant une atmosphère d'électricité produisent des explosions d'émotivité, des suggestions et des impulsions criminelles'. Ce n'est point une métaphore littéraire que j'emploie lorsque je parle des discours et écrits incendiaires des meneurs de la foule, car ce sont ces discours et écrits qui allument, ses passions.
Pour écarter les dangers de la propagande révolutionnaire, les lois pénales ne sufTisent pas; il faut éclairer les esprits, réfuter les sophismes,qui empoisonnent l'opinion publique. La société n'est pas seulement menacée par un débordement de passions mais surtout par un déchaînement de fausses maximes et d'utopies. L'humanité a traversé bien des crises de folie et de sang ; des bûchers et des échafauds ont été dressés sur les places publiques; des émeutes, des guerres civiles ont ensanglanté les rues; des proscriptions ont fait périr des milliers de victimes. Mais la désorganisation sociale n'était point systématique comme aujourd'hui ; le pouvoir était attaqué par les pas-
1. La cour d'assises de la Seine vient de juger ces jours-ci, des ouvriers de seize à vingt ans, (jui sans provocation aucune, par fanatisme irréligieux ont assailli à coups de revolver d'autres jeunes gens faisant partie d'un patronage religieux air retour d'une promenade à, la campagne et qui ont tué l'un d'eux. Au cours des débats qui se sont déroulés devant moi, il a été donné lecture d'une lettre d'un sénateur, disant qu'il fallait supprimer non seulement la soutane mais celui qui était dessous. Aujourd'hui encore (31 décembre 1907) j'ai vu comparaître devant moi à la cour d'assises de la Seine pour provocation de soldats à la désobéissance, 17 jeunes gens, conscrits ou soldats, qui avaient puisé dans les écrits de l'ancien professeur lïeivé la haine de l'armée et de la patrie.
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sions et les souffrances, mais Tabolition de Tautorité et des lois n'était point demandée au nom d'une doctrine. Aujourd'hui toutes les institutions sociales sont menacées par des sophistes qui ne se contentent pas de vouloir réformer les abus, mais qui veulent détruire les fondements de l'ordre social, et le vote d'électeurs peu éclairés peut un jour transformer ces destructions en légalités.
Par les brochures et les journaux à 5 centimes, par les conférences, les sophismes anti-sociaux se répandent avec une rapidité effrayantes^ surtout parmi les jeunes gens ^ qui deviennent facilement socialistes, anarchistes, antimilitaristes. Ivres de liberté, impatients de tout frein, passionnés pour la justice, ne connaissant pas encpre les dif» ficultés de la vie, la complexité des problèmes et la méchanceté des hommes, ils se laissent séduire par le rêve d'une société meilleure, où il n'y aura plus ni riches ni pauvres, où tout le monde sera heureux, et prennent en haine la société actuelle, à cause de ses imperfections. Dans son extrême jeunesse, Gambetta s'était enthousiasmé pour les idées de Babeuf, de Buonarotti, de Sylvain Maréchal. Combien d'hommes d'État prudents et modérés ont commencé par le socialisme et même par l'anarchie ! N'y a-t-ilpas là une indication pour reculer à vingt-cinq ans le droit de vole ? Le droit de suffrage est avant tout un devoir qui exige la maturité d'esprit, c'est une fonction sociale, comme celle de juré. On ne confie pas le droit de juger à des gamins de vingt et un ans, et cependant le juré ne statue que sur le sort d'un homme, tandis que l'électeur statue sur les destinées du pays ; autant que le juré, il a besoin de capacité, de réflexion, de jugement, et il doit avoir, plus que lui, le souci des intérêts généraux et la prévoyance de l'avenir. Si on trouve
1. A la dernière session de la cour d'assises de la Seine, nous avons eu & juger plusieurs affaires de provocation des soldats à la désobéissance comprenant un grand nombre déjeunes gens.
excessif de reporter Télectorat à trente ans, âge requis pour être juré, pourquoi ne pas le fixer au moins à vingt-cinq ans ?
Dans une déoiocratie, où tous les pouvoirs sont issus de Télection populaire et où le vote d'un ignorant compte autant que celui d'un Pasteur, il n'y a pas de réforme plus importante, plus urgente que la reforme électorale. Pour améliorer le suffrage universel, il est nécessire de considérer le vote non seulement comme un droit, mais comme un devoir, comme une fonction publique etpar suite de le rendre obligatoire en frappant d'une amende les abstentions. Les exaltés, les violents votant toujours, et les abstenants étant, en général, dçs modérés, indifférents ou découragés, rendre le vole obligatoire ce serait l'améliorer, ce serait aussi faire de la représentation une image fidèle du pays. En effet, si on ajoute le chiffre des abstentions à celui des suffrages, qui ont été en minorité, on arrive à cette constatation que la majorité qui fait la loi à la chambre ne représente pas la majorité du pays.
Dans un gouvernement représentatif, tous les citoyens doivent être représentés. Or la minorité n'est pas représentée. Avec la représentation proportionnelle, cette injustice cesserait.
La représentation proportionnelle aurait aussi pour effet de diminuer les abstentions. En effet, beaucoup d'électeurs s'abstiennent de voler, parce qu'ils savent que leurs suffrages étant en minorité ne seront pas comptés ou parce qu'aucun des candidats ne représente leurs idées. En outre, les luttes électorales seraient moins violentes avec la représentation proportionnelle. Lorsque la majorité plus un est tout et que la minorité moins un n'est rien, les partis emploient tous les moyens pour conquérir la majorité. L'élection devient un combat avec ruses, fraudes, violences, pour conquérir la majorité et écraser la minorité. On se croit autorisé à ces excès par l'état de guerre ; on se bat autour de l'urne comme autour d'une place
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forte. Avec la représentation proportionnelle, tous les partis étant assurés d'être représentée, il y aurait moins de fraudes, de corruption et de violences. En Suisse, où Téducation politique du peuple est cependant plus avancée qu'en France, où le tempérament est moins nerveux, le palais électoral de Genève, avant le vote de la représentation proportionnelle, s'appelait la boite aux soufflets. Depuis le vole de cette réforme, les soufllels ont cessé d'y pleuvoir.
Le remplacement du scrutin d'arrondissement par le scrutin de liste serait encore de nature à améliorer la représentation nationale.fi ne supprimerait pas la corruption et la pression administrative, mais il élargirait l'horizon intellectuel des électeurs et des candidats. Nommé par le déparlement entier, le député serait un peu moins le serviteur et le commissionnaire de ses électeurs; il aurait un peu plus le souci des intérêts généraux et des réformes nécessaires. En établissant un courant d'idées, le scrutin dfe liste pourrait purifier un peu l'atmosphère électorale. Pour empêcher l'eau de croupir, il faut un courant. Le scrutin de liste pourrait aussi un peu diminuer la tyrannie locale, la pire forme de la tyrannie, qui règne dans un certain nombre d'arrondi.ssements, où le député n'use de son influence que pour satisfaire ses rancunes et ses vengeances, taquinant, persécutant ses adversaires, faisant déplacer et môme révoquer les fonctionnaires indépendants et consciencieux pour les remplacer par des agents électoraux. On a même vu des magistrats du parquet, disgraciés et révoqués, pour avoir donné à l'audience des conclusions contraires aux prétentions de députés engagés dans des procès civils ou commerciaux. Ces petits despotismes locaux, qui sont plus odieux que le despotisme central, sont produits surtout par la faiblesse du pouvoir central, mais ils sont aggravés par le scrutin qui fait du député d*arrondissement un petit souverain imposant ses caprices aux préfets et même aux ministres en échange Proal. — Crimin. poi. c
de ses votes ministériels, et cependant ce petit despote est quelquefois un minus habens.
Le scrutin d*arrondissement présente encore ce grave inconvénient, de rendre impossibles les réformes les plus nécessaires, notamment la suppression des sous-préfectures, des tribunaux insuffisamment occupés et des offices ministériels qui gravitent autour de ces tribunaux. Cette suppression serait cependant bien utile, surtout dans les pays pauvres et montagneux, sans industrie et sans commerce, où la principale industrie consiste à faire naître et durer les procès, à éterniser les partages, les expertises, les faillites et les liquidations judiciaires, au grand détriment de la fortune et du repos des familles.
Rendre les élections moins fréquentes serait encore un moyen de diminuer l'agitation du pays, car les luttes électorales sont des périodes de fièvre, de querelles, de discordes, de mensonges et de calomnies.
Diminuer le nombre«des cabarets et les fermer le jour des élections serait aussi une réforme utile pour moraliser le suJQfrage universel.il est triste de penser que le vote qui exige tant de lumière est déterminé par des libations, des banquets et des largesses.
Pourquoi ne pas rendre aussi le suffrage vraiment universel, en accordant le droit de vote aux femmes? On objecte que les femmes sont incompétentessur les questions politiques ; « On n'a pas le droit de faire ce qu on est incapable de faire, dit Taine S par exemple de voter sur une question qu'on n*entend pas sur des candidats qu'on ne connaît pas ; c'est le principe qui exclut les mineurs, les déments, les femmes ». Taine s'est trompé en croyant que la loi exclut les femmes des droits politiques comme les mineurs et les déments à raison de leur incapacité naturelle ; ce n'est que dans le vieux droit romain et dans l'ancien droit germanique que les femmes sont considérées
Taine : Correspondance, t, III, p
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comme des enfanls soumis à une tutelle perpétuelle. Depuis le droit romain de Tempire, Tincapacité légale des femmes ne tient plus à leur sexe; elles possèdent la même capacité que les hommes, lorsqu'elles ne sont pas mariées; leur incapacité pendant le mariage ne dérive que de la nécessité d'un chef du ménage. Si les femmes sont, en France, exclues de Télectorat, ce n*est donc pas à raison d'une incapacité naturelle, qui tient à leur sexe et qui les assimile aux mineurs et aux déments, c'est parce qu'on les croit peu capables de s'occuper dé politique. C'est ce que Napoléon I*' disait à la veuve de Condorcet : « Je n'aime pas, lui dit-il, que les femmes s'occupent de politique » ; — « Vous avez raison, lui répondit la veuve du philosophe, mais dans un pays où on leur coupe la tête, il est naturel qu'elles aient envie de savoir pourquoi ». 11 est naturel aussi que les femmes, les mères, les sœurs sachent pourquoi leurs maris, leurs fils et leurs frères vont se faire tuer dans des guerres, qui ne paraissent pas toujours nécessaires. Payant les impôts comme les hommes, elles ont le môme droit d'en surveiller l'emploi. Enfin, pourquoi ne donneraient-elles pas leur avis sur les questions relatives au mariage, au divorce et à la séparation de corps.
Est-il juste de leur refuser l'électorat parce qu'elles en feraient un plus mauvais usage que les hommes? Si la compétence était la condition du suffrage, combien y aurait-il d'hommes capables de voter sur des questions qu'ils connaissent? Les uns, les cultivateurs, votent pour le gouvernemen t quel qu'il soit parce qu'ils vendent bien leurs récoltes, les autres votent contre lui si la sécheresse, la pluie ou toute autre cause météorologique ou économique fait baisser les prix de vente; ceux-ci votent pour le candidat qui a la bourse la plus grosse ou pour celui qui leur fait le plus de promesses ; beaucoup d'électeurs à la campagne, indifférents aux idées politiques, recherchent les chances des candidats, afin de voter pour le vainqueur
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probable et de ne pas être avec les vaincus \ Je connais des arrondissements où les candidats calculent que le prix de chaque vote leur coûtera de deux à cinq francs. Les ouvriers font-ils toujours un meilleur usage de leurs votes? ils sont moins accessibles que les paysans à la corruption et à la pression administratives ; mais ne sont-ils pas plus crédules, faute de lumière, n'accordent-ils pas leur confiance à des utopistes qui les dupent par des promesses chimériques et ne préfèrent-ils pas les démagogues qui flattent leurs passions à leurs vrais amis qui ne parlent qu'à leur raison? Il est difficile de croire que les femmes du peuple feraient un plus mauvais usage du droit de vote ; souffrant de Talcoolisme de leurs maris et de leurs fils, elles seraient les premières à réclamer des mesures énergiques contre ce fléau social ; tremblant pour la conduite de leurs Olles, qui sont exposées de si bonne heure à toutes les corruptions de la rue, de Tatelier, des journaux et photographies obscènes, elles seraient moins indulgentes que les hommes pour la presse et l'image pornographiques et réclameraient plus de vigilance dans la répression de la prostitution et de Texcitation des mineures à la débauche. Toutes les femmes ennemies des guerres et des folles dépenses défendraient la paix et l'économie ; elles sauraient aussi mieux protéger les di'oits des faibles, des enfants, des pauvres et des vieillards dans toutes les œuvres d'éducation et d'assistance; en travaillant à introduire d'ans la politique plus d'humanité et de justice, elles prendraient le goût des études sérieuses et apprendraient mieux aux enfants leurs devoirs envers la patrie. En outre, comme il y a peu de femmes fonctionnaires, leurs votes seraient plus indépendants que ceux des hommes qui sol-
1. La veille d'une élection, un de mes amis fut consulté par deux paysans sui* le choix du candidat ; le candidat pour lequel il leur avait conseillé de voter, comme étant le plus digne, fut battu et les deux paysans revinrent trouver mon ami en se plaignant de ce qu'il leur avait indiqué le candidat qui n'avait pas triomphé .
licitent en si grand nombre des places et des honneurs. ËnGn, traditionnelles plutôt que novatrices, elles seraient un élément puissant de modération pour la démocratie. Sans doute, ceux qui veulent tout conserver sont aussi aveugles et presque aussi coupables que ceux qui veulent tout détruire. Mais à une époque où toutes les institutions sociales sont battues en brèche et ébranlées, le concours de nouveaux électeurs qui veulent les améliorer sans les détruire ne serait pas inutile.
Au lieu de subir à contre-cœur la démocratie, qui est un état social, un fait, les citoyens qui ont plus de fortune, de loisirs et d'instruction devraient Taccepter pour la rendre libérale et témoigner au peuple une chaude sympathie pour dissiper ses défiances, l'éclairer et obtenir sa confiance. Si les privilégiés de la fortune se préoccupent plus de leurs plaisirs que de leur devoir social, ils laisseront le champ libre à la propagande antisociale, qui menace la civilisation. Pour écarter ce danger, il faut avant tout réfuter les fausses maximes qui corrompent la conscience publique. Avec la seule idée que la fin justifie les moyens, que tous les moyens sont permis pour assurer le triomphe d'une cause qui parait juste, la politique a versé des torrents de sang, allumé les bûchers, aiguisé les poignards des régicides, établi la guillotine en permanence. Puisque c'est en s'éloignant de la morale et de la justice que la politique a ouvert la porte à tous les crimes qu'elle a voulu rendre excusables par le but qu'elle se proposait, le salut ne peut être que dans Tapplication de la justice à la politique. C'est une parole impie que celle qu'on entend dans les assemblées législatives : « il n'y a pas de justice en politique ». Les principes élémentaires de la justice sont les meilleurs protecteurs des sociétés. Malgré les objections des disciples de Machiavel, la justice, la tolérance, la modération et la liberté sont les meilleurs soutiens des gouvernements. Toute mesure contraire au droit finit par se retourner contre ceux qui
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Tonl proposée. Les gouvernements sont renversés non point par leurs adversaires, mais par leurs propres fautes. La Révolution française a été compromise par les révolutionnaires^ la Restauration royaliste par les ultra-royalistes, la Monarchie conservatrice de juillet par les ultra-conservateurs, la seconde République par les fautes des républicains, le premier et le second Empire, par les excès du militarisme. Le jour où la politique se résignera à la justice, au bon sens et à la morale, elle mettra un terme aux spoliations et aux persécutions, elle éteindra les haines et rendra plus facile la solution des questions économiques et sociales. Au lieu de dire aux députés : « pensez à vos électeurs, songez à votre réélection », les gouvernements devraient leur dire sans cesse : « Pensez à la justice, songez à l'intérêt général ; laissez au pouvoir exécutif les moyens de gouverner, car l'empiétement du pouvoir législatif sur le pouvoir exécutif n'est pas la vérité du régime parlementaire. Dans une démocratie qui adopte le régime parlementaire, Tautorité du pouvoir exécutif est très limitée, raison de plus pour que cette autorité soit respectée, quand elle s'exerce dans les limites de son droit. Cette autorité n'est point Tennemie de la liberté, elle la préserve de l'anarchie en maintenantladiscipline dans l'administration, dans l'armée, dans tous les services de l'État». Aux partis qui se disputent le pouvoir dans l'intérêt d'une coterie, d'un groupe, il est nécessaire de rappeler les leçons de l'histoire et de leur dire : « Gouvernez dans l'intérêt du pays tout entier, sans haine, sans représailles contre aucune catégorie de citoyens ; au lieu de souffler la discorde, prêchez l'union. Rappelez- vous comment ont péri les peuples déchirés par les partis ; c'est la guerre civile, qui prépare la dictature et la domination étrangère. Respectez les droits. de la minorité ; « il y a oppression contre le corps social, lorsqu'un seul de ses membres est opprimé * ».
Art. 34 de la Déclaration des droits de l'homme de
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11 ne suffît pas de proclamer les droits de Thomme et du citoyen, il faut les protéger, les garantir; « toute société dans laquelle la garantie des droits n*est pas assurée, ni la répartition des droits déterminée, n'a point de constitution » K Puisque la liberté est dans la division, la pondération des pouvoirs, il faut que le pouvoir judiciaire ne dépende pas des deux autres. L'indépendance judiciaire est la garantie la plus eificace des droits du citoyen ; c'est à cette indépendance que Hume attribuait la grandeur de l'Angleterre : « Savez-vous,disait-il,à quoi tend tout notre édifice politique^ toutes les parties de ce grand système, et nos armées et nos flottes et nos Chambres ? Tout cela ne tend qu'à un seul et unique but : le maintien et la libre action des douze grands juges d'Angleterre n. L'importance de la justice n'était pas moins grande à Athènes, dans un État républicain et démocratique ; tout aboutissait aux tribunaux ; on pouvait même traduire devant le tribunal des Héliastes les orateurs qui avaient fait voter des lois contraires à l'intérêt général. En France, sous l'ancien régime, la vénalité des charges de judicature, qui était un mal, avait produit un bien immense, l'indépendance de la justice et Tocqueville a pu dire dans son livre sur l'ancien régime : « Il n'y avait pas un seul pays çn Europe où les tribunaux ordinaires dépendissent moins du gou»vernement qu'en France ; le roi ne pouvait presque rien sur le sort des juges, qu'il n'avait la faculté ni de révoquer, ni de changer de lieu, ni d'élever en grade, qu'il ne tenait en un mot ni par l'ambition ni par la peur* ». Avant la Révolution, les avocat*
i. Art. 17 de la Déclaration des droits de rhoiiiin»» dt? 1793, « Le lé^slateur est établi, dit Sioyès, non pour accorder, mais pour protéger nos droits. • (Les Privilèges.)
i. Dans un livre récent sur la Bourgeoisie française au XV Ib siècle y M. Charles Normand fait un portrait satirique do la magistrature française au xvn« siècle, qu'il représente comme ignorante, rapace et corrompue. Ce n'était pas le sentiment de Cousin, de Royer-Collard, de Laboolaye, etc., qui avaient, comme de Tocqueville, une grande
généraux étaient aussi propriétaires de leurs charges, et par suite plus indépendants. C'est celte indépendance des Parlements qui a limité le despotisme royal. Excellente barrière contre le despotisme d'un prince, elle n'est
adiiiiratiun pour son savoir, son inU'f^riW» et son indépendance « Jamais nulle autre part, dit Cousin, IVril des hommes n*a vu une pareille magistrature, aussi imposante par son indépendance, par son savoir, par la jiçravité de ses mœui*s et la vie austère & laquelle elle était vouée. » {Madame de LongueviUe pendant la Fronde, p. 201). Royer-Collard lui a rendu le môme hommage: « De cet opprobre de la vénalité des otfices, a-t-il dit, sortit une magistrature admirable, la luyiit'reol la force des derniers siècles de la monarchie. » {Discours sur la septennalité). — Louis XIV disait de l.amoignon qu'il ne connaissait pas un plus honnête homme darijs son royaume. Lorsque Colbert par d'odieuses manœuvres essaya d'arracher aux juges de Fouquetune condamnation à mort, que Louis XIV désirait, il ne put l'obtenir, les juges lui résistèrenl. Contrairement au désir du roi, l'avocat général d'Ormesson conclut au bannissement. — Le courage civique etlafermelé de caractère ne paraissent jïas non plus avoir manqué au premier président Mole, dont le cardinal de Reta a dit : « Si ce n'était pas une espèce de blasphème de dire qu'il y a quelqu'un dans notre siècle plus intrépide que le grand Gustave et M. le Prince, je dirais que c'a été M. Mole, premier président ». Les Séguier, les Dagucsseau, et tant d'autres, ressemblaient peu au juge de la comédie de Racine. Sans doute, tous les magistrats du xvii» n'avaient pas la môme valeur que ces illustres parlementaires; il a pu se glisser parmi eux quelque Perrin Dandin. Mais le corps judiciaire dans son ensemble était éclairé, impartial, indépendant, « La justice de l'ancien régime, a dit Tocciueville, était compliquée, embarrassée, lente et coûteuse ; c'étaient de gmnds défauts sans doute, maison ne rencontrait jamais chez A\q la servilité vis-à-vis des pouvoirs, qui n'est (ju'une forme de la vénalité ». {L'Ancien Régime, p. 171.) M. Glasson, doyen de l'Ecole de Droit de Paris, termine son histoire du Parlement de Paris en rendant hommage à « l'impartialité » et à la a science (lui avaient rendu notre
Parlement si célèbre dans toute l'Europe Dans l'exercice
régulier de ses fonctions naturelles, le Parlement de Paris, on peut l'affirmer, dit-il, n'a jamais été dépassé par aucun autre corps judiciaire Il fut en France et même en Europe le représentant le plus
imposant et le plus respecté de l'esprit de justice » (p. 511). Les Parlements de province étaient aussi composés de magistrats qui ne ressemblaient ni à Perrin Dandin» ni k Bridoyson, Montesquieu était président au Parlement de Bordeaux, où La Boétie et Montaigne avaient été conseillers.
Dans son Histoire de France^ t. VII, p. 296, M. Lavisse cependant représente la magistrature comme ignorante, très dure aux petits,
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pas moins utile dans une République contre les excès du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif. Contre les excès du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif, le recours est possible devant le Conseil d'État, pour les actes
bienveillante à l'égard des grands, décriée et n'inspirant confiance à personne. Ce jugement est fondé sur quelques défaillances individuelles, qui ont été généralisées, surle portrait satirique de quelques magistrats par La Bruyère et Bourdaloue et surtout sur les rapports du conseiller d'Etat Pussort et des intendants, qui étaient les rivaux, les ennemis du Parlement. Le Parlement inspirait si bien coniiance aux justiciables et aux avocats, enclins cependant à. la critique, que lorsque le Parlement de Paris fut cassé en 1770, les avocats, se solidarisant avec les magistrats, refusèrent de plaider devant leurs successeurs. Tocquevilie, en citant le fait, ajoute avec un peu d'exagération qu'on ne vit jamais rien de plus grand chez aucun peuple.
Les abus, il est vrai, étaient n^breux dans les justices seigneuriales, où par suite de la multiplication des charges, de la longueur et de la complication des procédures, le pays était rongé, sucé par une légion de juges, procureurs, grefQers, huissiers, notaires, véritables sangsues judiciaires. C'est pour faire cesser ces abus que le roi envoyait quelquefois des magistrats de Paris pour tenir Les Grands Jours, Fléchier, ayant suivi en Auvergne un de ces magistrats dont il élevait le fils, nous a laissé dans Les Grands Jours d^ Auvergne, des mémoires extrêmement intéressants sur les désordres de la noblesse et la rigueur impitoyable avec laquelle la justice les réprima. Les paysans accueillirent les magistrats comme des libérar leurs. — La justice sous Louis XIV ne fut pas plus bienveillante pour les grands seigneurs de la finance que pour les grands seigneurs de la noblesse. Les crimes de péculat compiis par les surintendants des finances, les gouverneurs de province, les maréchaux de France et les financiers fui-ent punis par Henri IV, Louis Xlll et Louis XIV avec une juste rigueur, qui n'a jamais été dépassée. On ne peut donc pas dire que les malicieuses caricatures de la Justice par Racine et La Fontaine sont des portraits historiques.
Le rôle politique des Parlements a donné lieu aussi à. des appréciations contradictoires. Il est certain, qu'il était sorti de sa mission en rendant des arrêts réglementaires, en adressant au roi des remontrances, en refusant d'enregistrer des édits, etc. Mais. & une époque où le pouvoir royal était absolu, ces empiétements judiciaires furent des garanties contre l'arbitraire, a Nous étions devenus un pays de gouvernement absolu par nos institutions politiques et administratires, dit Tocquevilie, mais nous étions restés un peuple libre par nos institutions judiciaires. » (L'Ancien Régime, p. 171.) Machiavel avait déjà écrit qu'il considérait les Parlements comme a l'une des institutions les plus sages, dont l'objet est de veiUer & la sûreté du Gouvernement et & la liberté des citoyens v.
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admiDistratifs. Pourquoi n'y aurait-il pas aussi uq recours devant le pouvoir judiciaire contre les excès du pouvoir législatif? Pourquoi une cour suprême ne seraitelle pas chargée d'examiner si les lois votées par le Parlement sont conformes ou non à la Constitution? Cet examen de la constitutionnalité des lois ne fait pas sortir les juges de leurs attributions naturelles et ne les fait pas pénétrer dans le domaine législatif ; il ne leur conférera pas le droit de substituer leur volonté à celle du législateur ; ce serait l'extension du pouvoir déjà accordé aux juges par l'article 471 § 15 du code pénal d'apprécier la légalité des règlements et arrêtés faits par l'autorité administrative et municipale. En décidant que la loi constitutionnelle doit prévaloir sur la loi ordinaire qui la viole, les tribunaux donnent une interprétation juridique qui ne les fait pas sortir de leur rôle de juges. Cette appréciation ne sera donnée qu'à l'occasion d'un litige particulier. Dans une république plus encore que dans une monarchie, il est nécessaire de placer les droits individuels sous la protection d'une justice indépendante, qui n'accepte ni les ordres du pouvoir exécutif ni les désirs d'une majorité de passage. Au-dessus des passions des partis qui se disputent le pouvoir avec acharnement per fas et nefas, il y a la justice égale pour tous, sereine, impartiale, devant laquelle les colères et les haines politiques doivent s'incliner, si on veut faire de la République le règne du droit.
L'indépendance absolue du pouvoir judiciaire est plus nécessaire encore dans une république que dans une monarchie parce que la loi y prend plus facilement le masque du bien public et parce qu'il est plus difficile de résister aux entraînements collectifs qu'à l'arbitraire d'un prince. « Une république, dit Story, dépourvue d'un pouvoir judiciaire assez indépendant pour résister à l'usurpation, pour protéger les libertés publiques et les droits privés, s'appelle une démocratie absolue, despotique et universelle. »
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Voilà pourquoi dans là République des Etats-Unis, dans la République Argentine, dans la République du Mexique et dans la République du Brésil, on a placé les libertés individuelles sous la protection de la Justice et assigné des limites au pouvoir législatif ^ « Nous avons combattu, disait Jefferson, non pour établir un despotisme électif, mais pour fonder un gouvernement libre... Il est certain que l'oppression collective de plusieurs despotes pèserait aussi lourdement que celui d'un seul. Peu importe que nous les ayons choisis par nos suffrages'^. » Estimant que la nation n*est libre que si chaque pouvoir a un frein, qu'il ne suffit pas de prendre des sûretés à l'égard du pouvoir exécutif, que les libertés individuelles ne peuvent pas être à la merci des majorités, les Américains ont posé des limites au pouvoir législatif, d'abord par la Constitution, à laquelle toute loi doit se conformer, sous peine de nullité, ensuite par une Cour suprême chargée de vérifier la constUutt07inalïlédes lois. « Il ne m'arrive pas souvent de porter envie aux Etats-Unis, je l'avoue, a dit lordSalisbury ; mais, parmi leurs créations, il en existe une que je ne puis me défendre d'envier fort; c'est leur admirable Cour suprême. »
La garantie donnée aux droits individuels par la Cour suprême des Etats-Unis est considérée par M. Boutmy comme a une des inventions les plus originales, les plus inattendues et les plus admirables qu'il y ait dans l'histoire du droit public^ ». Tocqueville avait dit aussi que
1. Le texte des constitutions de ces Républiques est rapporté dans le livre de M. le professeur Esmeiu. Eléments de droit constitutionnel, p. 394.
2. Noaîlles, Cent ans de République aux Etats-Unis ^ t. I, p. 221.
3. Boutmy. Etudes de droit constitutionnel, 2» éd., p. 342. — C'est aussi l'avis do M. G. Picot [La Réforme judiciaire y^.ili, — de M. de Noailles, Cent ans de République aux Etals-Unis, — de M. Charles Benoist [La Réforme Parlementaire), — de Tocqueville (De la Démocratie en Amérique^ ch. viii), — de Claudio Jannet [Les Etats-Unis contemporains, t. I, p. 37).
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c'est (( une des plus puissantes barrières qu on ait jamais élevée contre la tyrannie des assemblées politiques ».
La Suisse a établi une garantie contre l'omnipotence législative en instituant \e Référendum.
Les empiétements législatifs préoccupent tous les esprits qui désirent conserver les libertés publiques en réformant les abus qui peuvent les compromettre. « Les empiétements législatifs, écrit M. R. Poincaré, sont aujourd'hui d'autant plus fréquents que les Chambres, ayant pris l'habitude de siéger perpétuellement^ ont trouvé dans cette permanence, tout à fait contraire à l'esprit de la Constitution, l'illusion de pouvoirs illimités » {Questions politiques, p. 131).
Toutes les assemblées politiques ont une tendance à étendre leurs pouvoirs, surtout dans un régime, où les détenteurs du pouvoir exécutif ne sont au fond que les agents du pouvoir législatif; elles sont portées à mettre la main sur le gouvernement et la justice et croient volontiers que leur pouvoir de légiférer est illimité, qu'il s'étend à tout et leur permet de remettre en question les bases de la Société. Les nombreux députés, qui n'ont pas été préparés à leur rôle de législateurs, et qui n'ont pas suffisamment réfléchi à la complexité des problèmes sociaux, croient pouvoir les résoudre par des propositions de lois hâtivement étudiées, qui produisent des effets contraires à ceux qu'ils en espéraient; ils aggravent ainsi les malaises sociaux qu'ils veulent guérir, et en voulant faire le bonheur du peuple ils en font le malheur, semblables à ces médecins inexpérimentés, qui ne savent pas observer, éijuidier longuement le malade avant une intervention chirurgicale ou médicamenteuse et qui le tuent par leur précipitation et leur présomptueuse demi-science. L'organisme social est plus compliqué que l'organisme humain et ce n'est pas impunément qu'on touche à une de ses fonctions essentielles. En outre, les majorités politiques pour assurer leur domination ou pour résoudre des difticul tés, qui s'aplaniraient avec le temps, sont tentées de
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voter^ aa nom de la raison d'Etat, des lois contraires aux libertés publiques et aux droits individuels. G*est pour parer à ce danger qu'un contrôle judiciaire serait nécessaire*.
Sans doute la justice ne doit pas substituer sa volonté à celle du législateur; il lui est défendu de prononcer par voie de disposition générale et réglementaire sur les causes qui lui sont soumises. Aujourd'hui les tribunaux ne peuvent plus, comme le faisaient à tort les anciens Parlements, prendre des décisions qui règlent l'avenir; ils ne peuvent statuer que sur des litiges particuliers, à Tégard des parties en cause. La censure d'un acte du pouvoir législatif serait un excès de pouvoir. Mais l'interprétation et Tapplication des lois appartiennent aux tribunaux, et dès lors ils ne sortiraient pas de leur rôle, en examinant si la loi est conforme ou contraire aux droits inscrits dans la Constitution et en en refusant l'application dans un cas déterminé, si la loi leur paraissait inconstitutionnelle. La Constitution étant la loi fondamentale peut être interprétée par le juge comme les autres lois et l'exception d'mconslUutionnalité est la conséquence logique de ses attributions. Il en est ainsi déjà dans la législation française, puisque le juge a la mission de tenir pour non avenus les arrêtés de police et les actes administratifs entachés d'illégalité. Pourquoi en serait-il autrement pour les lois contraires à la Constitution?
« On objecterait en vain, a dit M. le président Devin '^,
1. Ce contrôle judiciaire a été réclamé par des écrivains et des hommes politiques appartenant aux opinions les plus difTérentes, même par des radicaux et des socialistes, tels que Louis Blanc {Journal Officiel du 12 mars 1873) et Alfred i^nquei (Journal Officiel da 16 mars 1894, La République radicale).
2. Dans son beau discours prononcé à l'ouverture de la Conférence du stage des avocats au Conseil d't)tat et à la Cour do Cassation, le 21 novembre 1896. — MM. Saleilles, Thaller, Jalaberl professeurs à l'Ecole de droit de Paris ; M. Félix Moreau, professeur à r£coIe de droit d*Aix ; Delzons, Victor Clappier, avocats, se sont
que le Parlement doit rester seul juge de la Constitution, dont la majesté ne souffrirait pas les regards profanes des tribunaux. Le Parlement n*est juge ni de la Constitution ni des lois, il les fait; aux tribunaux de les appliquer: le pouvoir judiciaire civil ou administratif est créé à cette fin. Les tribunaux ne demandent pas au Parlement l'interprétation préalable des lois ordinaires qui dictent leurs arrêts; et il leur appartient si plusieurs sont en conflit, de décider laquelle doit prévaloir. De même, ils ont qua> lité pour appliquer la Constitution autant et plus que toute autre loi, donc pour Tinterpréter, et, en cas de conflit, pour la faire prévaloir. »
On craint encore que le pouvoir judiciaire, chargé de vérifier la validité des lois n'entre en conflit avec le pouvoir législatif et ne recommence les luîtes des anciens Parlements contre Pautorité royale. Ces craintes sont sans fondement; la situation n'est plus la même; le contrôle judiciaire peut s'exercer sans conflit. H en est ainsi aux Etats-Unis, où la Cour suprême a toujours évité de s'immiscer dans une lutte politique et s'est cantonnée strictement dans la sphère du droit pur, se considérant comme chargée uniquement de rendre la justice d'homme à hommes Pourquoi tant redouter les empiétements du pouvoir judiciaire, qui sera toujours le plus faible des pouvoirs? Le danger n'est pas de ce côté. La liberté politique ne sera jamais compromise par la Justice. Les magistrats, amis de la paix, de la mesure, de la concilialion sont plutôt portés à restreindre leur pouvoir qu'à l'exagérer.
prononcés dans le mt^me sens que M. Devin {Bullelin de Législation comparée, 1902, p. 242-252, Pour le Régime Parlementaire, p. 350, Revue Bleue, d8 avril 1903). — MM. Larnaudeet Esmein. professeurs à l'Ecole de droit de Paris, ont émis des doutes, au point do vue politique, sur la possibilité d'appliquer en France l'institulion de la Cour Suprt me des ttats-Unis, mais sur le terrain rationnel et juridique ils en reconnaissent la sagesse.
Bryce, La Vie Publique Américaine, t. I, p
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En verlu de Tarlicle 11 de la loi du 20 avril 1810, les cours d'appel, toutes chambres assemblées, peuvent mander le procureur général pour lui enjoindre de poursuivre à raison des crimes et délits qui leur sont dénoncés par un de leurs membres; elles ont le droit d'imposer au Ministère public la poursuite, dont il n'a pas pris Tinitiative, soit par indifférence ou partialité pour les coupables, soit par craintes des obstacles et des influences. C'est Napoléon P' qui, malgré l'opposition de Treilhard, fit confier aux Cours d'appel la mission de donner, dans les cas graves, l'impulsion aux poursuites : « Le système actuel, dit l'empereur, est bien coordonné; mais il pèche en ce que la Justice reçoit son impulsion du Gouvernement. Pour faire disparaître ces inconvénients, on propose d'établir des corps nombreux et puissants qui administrent tout à la fois la justice civile et criminelle et qui se mettent en mouvement d'eux-mêmes. Si l'on adopte ce système, les cours impériales doivent devenir le centre de tout et rien ne doit échapper à leur action. » {Locré, Proc. verb. du C, d'Etat, t. 24, p. 4î)8 506 et 674). Cependant les Cours d'appel n'ont usé de ce droit qu'avec une extrême réserve, une prudence peut-être excessive, tant elles ont craint 4'entreren conflit avec le procureur général qui représente le Gouvernement et d'être accusées de faire de l'opposition politique ^
1. La Cour d'appel de Paris usa de ce pouvoir en 1826 lorsque, sur la dénonciation de M. de Montlausicr, elle s'assembla, et jugeant que rétablissement des Jésuites en France était contraire aux lois, elle enjoignit au procureur général d'inforraor.
hn 1861, la Cour d'appel de Colmar demandacomptc au procureur général d'une poursuite en diffamation, commencée contre Edmond About et Guéroult, directeur de l'Opinion nationale et ensuite abandonnée. A la suite d'une plainte en diffamation portée contre cos journalistes parle maire de Saverne, les prévenus furent assignés devant le tribunal, puis sur les instances pressantes du Gouvernement, le maire retira sa plainte ; mais le tribunal régulièrement saisi pouvait seul donner acte du désistement. Le Gouvernement cependant voulut empêcher l'affaire de venir à l'audience : le procureur
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Les magistrats ne constituent plus aujourd'hui une caste privilégiée, ils restent étrangers aux querelles politiques, ils n'appartiennent qu'au parti de la justice. Leur contrôle n'aurait rien d'inquiétant; ce serait un frein contre les abus des autres pouvoirs.
Napoléon P' lui-même avait voulu « donner aux corps judiciaires une force égaie à celle des autres corps et les mettre en état de défendre l'ordre public et la liberté civile contre l'administration, contre les militaires, contre les hommes puissants... Il s'agit de former de grands corps... au-dessus des craintes et des considérations particulières, qui fassent pâlir les coupables quels qu'ils soient et qui communiquent leur énergie au ministère public. » Locré^ t. 24, p. 596, Dalloz, vo Instr. crim. nM142.
Si le frein judiciaire avait existé, la France aurait moins souffert des abus du pouvoir exécutif et des abus du pouvoir législatif; elle n'aurait pas été ballottée de l'anarchie à la dictature et de la dictature à l'anarchie. Dans les diverses constitutions de la Révolution on a proclamé les droits de l'homme et du citoyen, maison a oublié d'organiser le seul pouvoir qui puisse les faire respecter, et, alors faute de garantie organisée on a reconnu le droit d'insurrection quand les droits sont violés : « Quand le Gouvernement viole les droits du peuple, l'insurrection est pour le peuple et pour chaque portion du peuple, le plus sacré des droits et le plus indispensable des devoirs ^ » ; ayant désorganisé la magistrature par l'élection, on aima mieux donner aux citoyens le droit d'en appeler à la force que le droit d'en appeler devant un tribunal; un procès
général se rendit à Saverne pour assurer l'exécution de ces inslruc- Lions et comme le procureur impérial ne pouvait partager son avis, il se fit remettre le dossier et l'emporta à Colmar. Très émue de cette iUégalité, la Cour se réunit pour en demander compte au procureur général. V. Dalloz, 1861, 1, 289.
1. Article 33 de la Déclaration des Droits de Vhomme et du citoyen du 24 juin 1793.
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•cependant eût mieux valu qu'une insurrection. Plus tard» il est vrai, la constitution du 22 frimaire an VIII, en instituant un Sénat conservateur lui donna le droit de maintenir ou d'annuler tous les actes qui lui sont déférés comme inconstitutionnels par le tribunat ou par le gouvernement (art. 21), et le senaltis consulte du S8 floréal an XII, qui rétablit TEmpire, chargea le Sénat de protéger les citoyens contre les atteintes qui seraient portées à la liberté individuelle ou à la liberté de la presse (art. 60* 68). Mais le Sénat n'usa jamais de ce droit, bien que beaib* coup d'actes contraires à ces libertés aient été accomplis par Napoléon P' et que de nombreux décrets inconstitur tionnels aient été rendus par lui. La constitution du !t4 janvier 1852 (art. 26-29) confia encore au Sénat oe rôle de gardien de la constitution et de protecteur des libertés publiques; c'est à la justice qu'il eût fallu le confier.
Laboulaye a pu dire avec raison : «c Preneai toutes les constitutions, vous verrez qu'il n'y a aucune garantie qui les assure de régner. Elles partent toujours de ce principe que les députés sont le peuple même. C'est là une erreur dans laquelle les Américains ne sont jamais tombés. Les représentants comme les juges, sont des mandataires ; tous doivent être maintenus dans le respect de la Gonsti* tution, qui garantit la souveraineté populaire tandis que chez nous on parle de la souveraineté populaire lorsqu'il s*agit de l'omnipotence législative, mais jamais quand il s'agit de faire respecter la Constitution par le législa» teur^ ». Cependant les législateurs sont tenus comme tous les citoyens d'observer la légalité.
C'est encore en vain qu'on objecterait que le pouvoir législatif doit avoir une prééminence sur le pouvoir judiciaire et que, si on accordait aux magistrats le droit d'interpréter la Constitution et de faire respecter les droits
Laboulaye, Histoire des EtaU-Vnxs, t. III, p
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qui y sont inscrits^ on donnerait au pouvoir judiciaire la flupériorité sur le pouvoir législatif. Aucun des pouvoirs n'a de prééminence sur Tautre; administrateurs, législateurs et magistrats exercent tous leurs pouvoirs au nom du peuple, qui est le seul souverain; aucun d*eux n*incarne à lui seul la souveraineté. Pour fixer leurs attributions respectives, il n'y a qu'à consulter les principes : il appartient au gouvernement de gouverner, aux législateurs de légiférer, aux juges de juger. Hamilton, développant cette idée qu'il appartient aux tribunaux d'interpréter et d'appliquer la constitution comme toute autre loi, ajoute : (c Cette conclusion n'implique en aucune façon la supériorité du pouvoir judiciaire. Elle suppose seulement que le pouvoir constituant du peuple est supérieur à tous deux^».
Tous les gouvernements, quels qu'ils soient, ont des sentiments de défiance à l'égard de la justice, qui les gêne et apporte des limites à leurs volontés. La politique et la justice devraient toujours marcher d'accord; en fait, elles sont souvent séparées. Trop souvent les hommes politiques recherchent l'utilité sans se préoccuper de la justice etvoient de mauvais œil ceux qui leur rappellent le droit et les principes de justice. Napoléon I®^ aurait voulu couper la langue aux avocats et n'aimait pas les juges indépendants. Les assemblées politiques ont plus de tendresse pour les avocats, mais n'aiment pas davantage les magistrats qui veulent maintenir leur indépendance. L'Assemblée constituante de 1789, qui comptait tant d'hommes remarquables, n'échappa pas à ces sentiments de défiance à l'égard de la magistrature; elle fit la séparation des pouvoirs contre la magistrature; dominée par la crainte de lui donner trop^de pouvoir, elle « se montra bien plus préoccupée du soin de soustraire l'administration à toute action directe ou indirecte de l'autorité judiciaire que du
HaïuUton. U Fédéraliste, Lettre
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besoin d'assurer à cette dernière sa légitime indépendance ; et, en abandonnant le contentieux administratif aux agents de Tadministration active, elle supprima toutes les garanties qui auraient pu protéger les citoyens contre les abus de la puissance administrative. (Loi des 7 et 11 septembre 1791)^ ».
Donner aux citoyens ces garanties, limiter le parlemen* tarisme par la justice» ce n*est pas détruire le régime parlementaire, c'est le consolider au contraire par la réformation des abus qui le déconsidèrent et font oublier les très grands services qu'il rend au pays en lui permettant de se gouverner lui-même. En étendant le rôle de la justice à tout ce qui est de son domaine naturel, on supprime l'arbitraire administratif ou législatif, on fortifie le droit et la liberté. Le sentiment de la justice se développerait cbez le peuple et la moralité publique y gagnerait, si les administrateurs et les législateurs ne s'écartaient jamais des vrais principes et n'empiétaient pas sur le domaine judiciaire en se faisant juges et parties ^ La véritable séparation des pouvoirs exige l'indépendance absolue du pouvoir judiciaire et l'établissement d'un recours contre les excès des deux autres pouvoirs. Le recours pour excès de pouvoirs existe devant le conseil d'EtaJt à l'égard des actes administratifs qui violent la loi. Mais, ainsi que le dit M. le président Devin, « la fameuse théorie des actes du gouvernement est tout entière incompatible avec une véritable séparation des pouvoirs, c'est-à-dire avec l'indépendance et la plénitude d'actions du pouvoir judiciaire dans son domaine naturel. La fin de non-recevoir opposée aux citoyens victimes d'un acte de gouvernement illégal est la négation de la justice; elle autorisé tous les excès,
1. Dalloz, Codé des Lois politiques et administratives^ p. 66.
2. Pourquoi, par exemple, les majorités politiques jugenUelles les élections législatives qui sont contestées, et comment peuvenUelles apprécier avec une entière impartialité, sine ira et studio, les actes reprochés à leurs adversaires ou & leurs amis politiques ?
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^6 encourage toutes les tyrannies^ ». Les mesures arbitraires ne consolident pas les gouvernements qui les prenoBint et elles démoralisent le peuple en le faisant douter de la justice. Loin de trouver le salut dans les lois d'exception, les gouvernements y trouvent des causes de faiblesse; ce n*est pas la suppression de la justice qui donne la force et la stabilité, c'est l'application du droit commun et Textension de l'action de la justice.
Comme le souvenir de la puissance des anciens parlements fait redouter à quelques esprits l'extension du pouvoir judiciaire, on s'est demandé si on ne pourrait pas confier au conseil d'Etat le rôle de gardien de la Constitution et de protecteur des droit du citoyen. Bien que le conseil d'Etat par une jurisprudence libérale ait tempéré, môme sous l'Empire, les rigueurs d*un régime arbitraire et rendu de grands services à la cause de la liberté, je crois qu'il est préférable de réserver ces attributions à des magistrats civils, inamovibles, étrangers aux luttes politiques. Ainsi que le disait M. G. Picot, président de la Société de législation comparée « pour faire entrer l'idée du droit dans l'esprit d*un peuple, il faut assurer l'unité de justice. Il faut que tous les recours aboutissent à une cour suprême, ayant plénitude de compétence; que celle-ci ait en toute matière la charge de dire le droit : placée au sommet de toutes les hiérarchies, se rattachant les sections du contentieux administratif, juge de cassation pour les justices civiles et criminelles, comme pour les justices militaires et disciplinaires, elle connaîtrait de Tapplication de la loi à toute sentence rendue par tous juges de France. Aucune juridiction, quelle qu'elle fût, ne serait au-dessus d'elle, aucune, pas même la Haute Cour n'échapperait à son contrôle, qui ne porterait jamais sur le fait, mais sur le droit 2 »•
DE LA PREMIÈRE ÉDITION
Au chapitre xm de mon livre Le Crime et la Peine^ j'ai indiqué les nombreux délits et crimes que la politique fait commettre. Il m'a semblé que cette statistique devait être complétée par une étude historique et philosophique sur les passions et les sophismes politiques.
L'art de gouverner, cet art si noble et si important, a été défiguré par un grand nombre de fausses maximes, qui en ont fait Fart de mentir et de tromper, Tart de proscrire et de spolier sous des apparences légales. Ce sont ces sophismes que je me propose de combattre.
A côté des hommes politiques, qui ont gouverné dans l'intérêt des peuples, il en est d'autres, qui n'ont cherché dans l'exercice du pouvoir que la satisfaction de leurs passions. Ce sont ces passions que je veux étudier.
L'humanité a eu pour gouvernants des bourreaux, des fanatiques, des voleurs, des faux monnayeurs, des banqueroutiers, des fous, des corrompus et des corrupteurs. Quelle n'est pas la responsabilité de ces hommes, qui, ayant reçu
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le pouvoir pour éclairer et moraliser les peuples, les ont abèlis et dépravés par de mauvaises lois et de mauvais exemples ! II n'y a pas de plus grands malfaiteurs que les malfaiteurs politiques, qui par leur ambition, leur cupidité et leurs rivalités, fomentent les divisions et les haines. Les malfaiteurs ordinaires que jugent les tribunaux ne tuent et ne volent que quelques personnes ; le^nombre de leurs victimes est restreint. Les malfaiteurs politiques, au contraire, font des milliers de victimes : ils corrompent, ils ruinent des nations entières. Il m'a semblé dès lors que Texamen des crimes politiques était le complément nécessaire de mes études sur la criminalité.
La civilisation a tout perfectionné, tout, excepté la politique, qui se fait toujours avec la ruse, Tintrigue, le mépris du droit et de la liberté. La société contemporaine, qui est si fière de ses progrès industriels et de ses découvertes scientifiques, a moins de sujets de fierté, quand elle examine ses mœurs politiques et financières. Elle peut montrer aux Expositions des machines merveilleuses, mais cette grande machine politique, qu*on appelle le gouvernement, est encore très imparfaite, et ceux qui la conduisent ne sont pas toujours les plus éclairés ni les plus sages. < Chez nous, ainsi que le disait Littré, tout prospère s^uf la politique qui, inhabile, ou mauvaise, ou insensée, nous dépouille périodiquement de tous nos avantages ^ »
En racontant les crimes de la politique tortueuse et violente, j'ai voulu montrer par les faits que la politique
(Ij Littré. De Vétablmement de la troisième République, p. 363.
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loyale et honnête est la seule grande politique, qu'en se séparant de la morale la politique se déshonore d* abord et se perd ensuite dans les aventures et les expédients» et qu' < il n'y a pas de meilleurs instruments d'un bon gouvernement que des hommes de bien ^ ». Gicéron définissait l'orateur-: vir bontis, discendi peritus. Pourquoi ne pas définir l'homme d'Etat tel qu'il devrait être : virp^'obus, agendi peritus ?
La question politique, comme la question sociale, est surtout une question morale. Le véritable but de la politique doit être de rendre les hommes plus éclairés, plus moraux, plus unis, plus heureux. La meilleure politique consiste donc à faire un peu de bien, à diminuer les souffrances imméritées, à apaiser les haines, à encourager le mérite et le travail, à développer le sens moral des peuples. Les querelles politiques, qui roulent sur des questions de mots ou de personnes, ne font qu'agiter le pays, sans faire faire aucun progrès. Ce ne sont pas les combinaisons ministérielles, les règlements, les décrets, les lois mal étudiées, mobiles et multiples* qui font progresser la société. Ce sont les bons sentiments, les grandes pensées, qui viennent du cœur, les bons exemples donnés par les gouvernants. C'est pourquoi, sans dire avec Platon que les Etats ne peuvent être bien gouvernés que par les philosophes, je crois qu'on ne peut dignement exercer le pouvoir
(1) Tacite. Histoire, 1. IV, 5 7. — Le prince, dit Montesquieu, ■ veutil savoir le f^rand art de régner : qu'il approche de lui l'honneur et la vertu. • {Btprit de$Loii^ 1. XII, ch. zxvit.)
(3) Plurinue legeê pesitma reêpublica.
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sans un peu de philosophie et lans des principes spiritualistes. Le spiritualisme sincère est le sel qui empêche les sociétés de se corrompre. Malheureusement, pendant ces dernières années, ce sel s'est bien affadi en Europe.
Les passions, je le sais, se mêleront toujours à la politique ; néanmoins, il est permis d'espérer qu'elle peut devenir plus morale. La raison humaine a fait disparaître l'esclavage, le servage, les privilèges, la toute-puissance des rois ; pourquoi ne parviendrait-elle pas à faire pénétrer un peu plus de modération et de loyauté, un peu plus de justice et d'humanité dans la politique f
LA
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CHAPITRE PREMIER LE MACHIAVÉLISME
Le machiavélisme ne date pas de Machiavel ; ce n*est pas lui qui Va inventé, il n'a fait que raconter ce qu'il a vu faire par les hommes politiques de son temps. Son seul tort (et il est grand) est d'exposer la politique des violents et des fourbes, sans la blâmer, et de montrer comment on peut tirer profit de la cruauté et de la fourberie, pour conquérir ou conserver le pouvoir.
La politique n'a pas attendu Machiavel, pour devenir menteuse, violente et sanguinaire. Les hommes d'État n'ont pas eu besoin des leçons de l'écrivain italien pour mentir, proscrire leurs adversaires et confisquer leurs biens. Le désir de régner et l'exercice du pouvoir apprennent la fraude et la violence*. Il est difficile d'exercer le pouvoir avec équité et modération. Quand il veut expliquer les cruautés de Tibère, Tacite écrit qu'il avait été entraîné et transformé par le pouvoir : t Vi dominationis convulsus
(1) Ut nemo doc&at fraudis et scelens viat, Regnum docebit. (Sénèque.)
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etmuiatus^. » Le pouvoir est corrupteur. Sylla dans sa jeunesse, dit Plutarque, était bon, t aimant à rire, tendre à pitié jusques à pleurer facilement, et puis à la fin estant devenu aussi cruel, flt non sans cause calomnier et condamner les grans accroissements de puissance et d'honneur d*être cause que les mœurs des hommes ne demeurent pas telles qu'elles estoient du commencement, ainsi se vont changeant et rendant les uns fols, les autres vains et cruels et inhumains. > Honores mutant more$, disait un proverbe latin. Il est si rare que le pouvoir ne corrompe pas, que Tacite écrit de Vespasien, à ses débuts, qu'il était le seul homme qui, passant de la vie privée à la vie publique et aux honneurs, fut devenu plus homme de bien *. Les premières années de Néron, de Charles IX et d'un grand nombre d'autres princes, ne faisaient pas prévoir les crimes qu'ils commirent. Le chancelier de L'IIospital, étonné du changement qui s'était produit dans le caracde Charles IX, écrivait à un de ses amis : t J'ai vécu et je regrette une vie si longue, puisque j'ai vu un généreux caractère tout à coup dénaturé, un roi devenu tyran. Personne ne me Taurait fait croire à moi témoin de ses premières années. >
Enivrés par les flatteries, aveuglés par l'orgueil, les princes qui ont un grand pouvoir, finissent par avoir le vertige ; les règles de la morale ne leur semblent pas faites pour eux. Napoléon, à son lit de mort, faisant un retour sur lui-même, disait : « La puissance étourdit leshommes. »
• Pour atteindre le but qu'ils se proposent, les hommes
(1) Annales, \. VI, § 48.
(2) Tacite. Histoire, 1. I, § 50. Voyez aussi Aristote. La Politique, 1. m, cil. XI, § 4. Cicéron. De AmiciCia, § 15.
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qui exercent le pouvoir sont, en général) peu scrupuleux sur le choix des moyens,; ils disent volontiers que la fln justifie les moyens, et que, lorsque la morale s'oppose à une mesure utile, il faut savoir la sacrifier à la Raison d'État^ au Salut Public, hh politique fausse la conscience; c'est elle qui a fait mettre en pratique ces funestes maximes : la fin justifie les moyens, — la force prime le droit ^-^ le salut du peuple est la loi suprême. Il n'y a pas de crime que la politique n'ait essayé de justifier en alléguant la Raison d'Etat. La Raison d'Etat est peu raisonnable ; elle a servi de prétexte pour se venger, pour proscrire des innocents, pour prendre le bien d'autrui, pour s'agrandir contre toute justice. Les hommes politiques couvrent de ce mot toutes les iniquités. C'est au nom de la Raison d'Etat que Soorate a été condamné à boire la ciguë, que les chrétiens ont été persécutés par les empepereurs romains, que les protestants ontété massacrés par Charles IX et expulsés par Louis XIV. C'est au nom de Tintérét de TÉtat que Néron a fait justifler l'assassinat de sa mère, etc., etc.
La théorie du machiavélisme est déjà formulée dans les Phéniciennes d'Euripide, où on lit ces paroles d'Etéocle : « S'il faut commettre l'injustice pour arriver au pouvoir, commettons-la ; mais en toute autre circonstance soyons honnêtes gens. » C'est la théorie des deux morales, l'une pour la vie privée, l'autre pour la vie politique. Des hommes, qui dans la vie privée respectent la justice, se croient tout permis en politique. Thucydide raconte que les Athéniens disaient des Lacédomoniens : c Entre eux et dans leurs institutions intérieures, ils suivent généralement les lois de la vertu, mais au dehors il n'en est pas de
même ; plus ouvertement qu'aucun peuple que nous connaissions, ils regardent l'agréable comme honnête et l'utile comme juste ^ » Lia politique des Athéniens ne différait pas beaucoup de celles des Lacédémoniens. Le sénat romain appliqua aussi une politique machiavélique, en invoquant l'intérêt, le salut de la république.
Le plus souvent, la politique masque l'injustice par des prétextes mensongers. Quelquefois cependant, des ambitieux sans scrupules avouent sans détour leur mépris de la justice ; c'est ainsi qu'une députation de Gorinthe disait: € Jamais personne par des principes de justice n'a refusé l'occasion qui se présentait de s'agrandir par la force. »
Dans l'antiquité, Gicéron réfuta cette fausse maxime qu'on ne peut gouverner avec justice, et que l'intérêt de l'Etat autorise l'emploi de tous les moyens. Il blâma les hommes d'Etat qui proposent des mesures injustes, en disant : c Que l'intérêt de l'Etat l'emporte. » ,€ Non seulement, ajoute Gicéron, il est faux de dire qu'on ne peut pas gouverner les hommes sans violer la justice, mais voici la vérité même : c'est par la justice absolue et par la justice seule que les États peuvent être gouvernés. » Gicéron développa cette pensée en présentant de belles considérations sur les rapports de l'honnête et de l'utile*.
Pendant que la philosophie démontrait que la justice est la base la plus solide des sociétés humaines, la politique continua son œuvre d'oppression, de corruption et d'injustice, sous les empereurs romains et au moyen âge. En Italie surtout, les princes firent de la politique l'art de tromper, d'assassiner et d'empoisonner. Le christianisme
(1) Guerre du Péloponèse, \. VJ105.
(2) Traité des Devoirs, L lU, § 21, 32.
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ne cessa de combattre le machiavélisme, sans pouvoir le déraciner. En Espagne, en Angleterre, en Allemagne, en France, chez les nations les plas civilisés, la raison d'État fut la règle de la politique. C'est par raison d*État que Ferdinand le Catholique et Isabelle expulsèrent les Juifs de l'Espagne, et que les rois d'Angleterre commirent tant d'actes contrairesà la justice. Peuple essentiellement utilitaire, le peuple anglais confond volontiers Tutile avec le juste', et ses hommes d'État proposèrent souvent des mesures injustes, parée que, d'après eux, la sûreté de l'Ëtat les rendait nécessaires. Nos meilleurs rois, à l'exception de saint Louis, nos plus grands ministres, Richelieu, Mazarin, admettaient la doctrine de la raison d'Ëtat. Henri IV luimême donna à Elisabeth le conseil de faire exécuter la sentence de mort prononcée contre Marie Stuart.
Dans la vie privée, un homme qui trompe est méprisé ; en politique les équivoques, les subtilités, tous les moyens d'altérer la vérité font partie de la science du diplomate. La diplomatie fournit des prétextes à toutes les agressions, elle voile sous de grands mots Tambition et la cupidité. La bonne foi ne fut pas le caractère de l'ancienne politique des Grecs, des Carthaginois, des Romains. La foi punique, /Ides punicGy est restée légendaire. La tromperie et l'audace ont été pour les Romains les deux principaux moyens de leur agrandissement. Chez les nations modernes, la politique
(1) Cette confusion de Tutile et de Thonnète se retrouve dans les discours des hommes d'État anglais les plus illustres. Ainsi par exemple, lorsque Ganning en 1821 combat l'exclusion des catholiques du Parlement, 11 admet que cette exclusion est juste, si elle est nécessaire et pour prouver qu'elle n'est pas juste, il établit qu'elle n'est pas nécessaire. Quand il rappelle les lois injustes édictées sous Jacques I** contre les catholiques, Canning ajoute : « tout injustes qu'étaient ces stipulations, la sûreté de l'Ëtat les rendait nécessaires. •
n*a jamais été non plus une école de bonne foi et de droiture. Mazarin ayant voulu employer le maréchal de Faber à une négociation peu sincère, celui-ci le pria de Ten dispenser en ces termes : t Souffrez, Monseigneur, que je refuse de tromper le duc de Savoie, d'autant plus qu'il n'y va que d'une bagatelle. On sait dans le monde que je suis honnête homme ; réservez donc ma probité pour une occasion où il s'agira du salut de la France, >
Au XV* et au xvi*' siècle, la fourberie politique n'avait pas de caractère déshonorant; on la considérait comme une habileté louable. Brantôme raconte comme t de bons tours > les stratagèmes de Louis XI, que Gomines appelle c de belles mensonges >. Lorsqu'en 1494 les ambassadeurs de Milan jurèrent à Gomines que leur duc était étranger à la ligue formée contre la France, le vénitien Sanuto déclara qu'ils agirent, c comme doivent agir les gens sages en affaires d'Etat, qui assurent à leurs ennemis vouloir faire une chose et en font une autre ensuite >. Machiavel écrit que l'ambassadeur doit savoir mentir ' et manquer à sa parole, et que, pour mieux tromper, il doit se faire une réputation de droiture. Ges maximes immorales n'ont pas révolté ses contemporains.
La fausse maxime que la fin justifie les moyens fut
(1) Platon est sur ce point du même avis que Machiavel ; « il me semble que nos magistrats seront souvent obligés de recourir au mensonge et à la tromperie, pour le bien des citoyens, et nous avons dit quelque part que le mensonge était utile lorsqu'on s'en sert comme d'un remède, — avec raison — ». (La République^ V.) — Dans un discours publié en 1652 sur la Politique d'Aristote, Priezac, conseiller du roi, disait qu'en politique la ruse est innocente, parce qu'elle est utile : « Si la peinture, écrit-il, n'est jamais tant prisée que quand elle trompe la vue par ses ombres, par ses faux jours... qui peut trouver étrange que la politique, c'est-à-dire la maitrese des arts et des sciences admette des sophismes pour une un plus noble et plus universelle. »
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acceptée par la plupart des moralistes du xvi® siècle, notamment par Montaigne et par Charron. On trouve dans les Essais de Montaigne une vive répulsion pour les actes de cruauté et de trahison, qui étaient si fréquents pendant les luttes religieuses et politiques de son temps ^ Cependant Montaigne écrit que c la faiblesse de nostre condition nous pousse souvent à cette nécessité de nous servir de maulvais moyens pour une bonne fin' ». Charron est du même avis : c L'on est contraint souvent, dit-il, de se servir et user de mauvais moyens, pour éviter et sortir d'un plus grand mal» ou pour parvenir à une bonne fin; tellement qu'il faut quelquefois légitimer et authorlser non seulement les choses qui ne sont point bonnes, mais encore les mauvaises'. » Dans son livre sur la Sagesse^ le moraliste autorise la dissimulation, la violence qui sont utiles à rÉtat. c La dissimulation, qui est vicieuse aux particuliers, écrit Charron, est très nécessaire aux princes, lesquels ne sauraient autrement régner ni bien commander... Les simples et ouverts et qui portent, comme l'on dit, le cœur au front ne sont aucunement propres à ce métier de commander^. » En outre, d'après Charron, c le prudent et sage prince non seulement doit savoir commander selon les lois, mais encore aux lois mêmes, si la nécessité le requiert ». Enfin, « pour garderjustice aux choses grandes,
(1) Montaigne,!. I, ch. xx.-:.
(2) /Wd.,I. 1. Il, ch. xxxiii.
(3) Charron. De la sagesse^ 1. 1, § 80.
(4^ Ibid.y 1. m, § 7. — Cette idée qu'un prince doit savoir mentir est aujourd'hui encore très répandue. Un historien illustre, d'un caracère élevé, M. Mi^net causant avec un de mes amis des événements d'Italie après le traité de Villafranca, disait de Napoléon III qu'il n'aimait pas: « Je reconnais cependant que ce prince a deux grandes qualités, U sait s'arrêter et il sait mentir. >
il faut quelquefois 8*en détourner aux choses petites, et pour faire droit en gros il est permis de faire tort en détail ^ > La nécessité excuse tout : c il ne se peut faire que les bons princes ne commettent quelque injustice. » Ces injustices sont excusées, si elles sont utiles à l'État. Les princes doivent s*y résigner c à regret, en soupirant ».
Dans ses Conêidérations politiques sur les coups d*État, Gabriel Naudé, bibliothécaire de Mazarin, poussa plus loin encore que Charron le mépris de la justice en politique et la théorie des deux morales. La justice ordinaire, dit-il, est exigeante et par suite incommode dans la pratique des affaires. Il faut donc l'approprier aux nécessités de la politique. Dans Tintérét de l'État, un prince doit se résigner à des mesures que la justice stricte condamne, à faire comme les autres ; < la justice, vertu et probité du souverain, chemine un peu autrement que celle des particuliers, elle a ses allures plus larges et plus libres >. Sans doute, le souverain doit s'efforcer de ne pas séparer Tulile de l'honnête, mais lorsque cette union est impossible, il lui suffit de côtoyer Thonnête le plus possible. G. Naudé définit les coups d'Etat t des actions hardies et extraordinaires, que les princes sont contraints d'exécuter aux affaires difficiles et comme désespérées, contre le droit commun, sans garder même aucun ordre ni forme de justice, hasardant Tintérêt du particulier pour le bien du public ». Les princes, dit Naudé, ne doivent faire des coups d'Etat que dans les cas extrêmes ; ce sont des remèdes violents qu'il faut réserver pour les maladies graves. Mais lorsqu'un coup d'État est nécessaire, il faut agir rapide-
(1) Charron. De la sagessey L III, § 10.
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ment, un coup d'Etat^bien conçu doit frapper comme le tonnerre avant qu'on l'entende gronder.
D'après Naudé, tous les assassinats sont permis quand le prince agit en vue du bien public ou du sien qui n'en est pas séparé. Il approuve la Saint- Barthélémy et trouve ce massacre digne de louange ; il justifie cette effusion du sang, en disant qu'elle n'égala pas celle de Goutras et de Montcontour, que Charles ÎX a fait moins de victimes que d'autres rois, que César a fait mourir c un million, cent nouante et deux mille hommes en ses guerres étrangères, et Pompée encore davantage, que Quintus Fabius envoya des colonies en l'autre monde cent mille Gaulois, Caîus Marins deux cent mille Gimbres... Qui considérera toutes ces sanglantes tragédies... il aura assez de quoy s'étonner parmy tant de barbaries, et de croire aussi que celle de la Saint-Barthélemy n'a pas esté des plus grandes quoy qu'elle fust une des plus justes et nécessaires. » Naudé ne fait qu'un seul reproche à la Saint-Barthélémy ; le massacre n'a pas été complet, on l'a fait à demi. Si on avait fait € main basse sur tous les hérétiques, il n'en resterait maintenant aucun au moins en France, pour la blâmer >. En venant à Paris, Coligny et ses amis commirent une si grave imprudence, « que c'eust été une pareille faute à nous de les manquer ». En d'autres termes, quand un adversaire politique nous donne l'occasion de l'égorger, c'est une faute de la laisser échapper. Ainsi, quand Luther se rendit à Augsbourg, Charles-Quint aurait dû le faire assassiner, pour le bien de l'humanité; il aurait par ce meurtre évité les guerres de religion. La morale défend l'assassinat, mais la politique l'autorise, quand le bien de l'Etat le demande, voilà en un mot la doctrine du bibliothécaire de Mazarin.
10 LA CRIMI.NALITÉ POLITIQUK
Les Mémoires du cardinal de Retz peuvent être aussi considérés comme un cours de politique immorale; toutes les maximes du machiavélisme y sont hardiment professées, pendant qu^elles sont condamnées dans les sermons qu'il prononçait.
La théorie immorale de la raison d'Ëtat a été pratiquée par tous les gouvernements, par les monarchies comme par les républiques. Aucun gouvernement ne la pratiqua avec [ilus de cruauté que le conseil des Dix à Venise, qui se débarrassait de tous ses adversaires politiques par le poison et la noyade : c Nous agissons plus que nous parlons, écrivait un ambassadeur de Venise h Rome, dan» une dépèche du 27 avril 1566; nous n'employons ni le feu ni les flammes, mais nous faisons périr secrètement ceux qui le méritent. » Les Vénitiens avaient l'habitude de dire : « nous sommes vénitiens et puis chrétiens. >
Les moralistes chrétiens, qui écrivirent sur la politique au xvn° siècle et au xvm** siècle, Bossuet, Fénelon, Massil- Ion, Gondillac, Mably, combattirent le machiavélisme et essayèrent, mais en vain, de faire triompher les principes d'une politique morale. Bossuet dans la Politique tirée de V Ecriture Sainte et Fénelon, dans Télémaque et les Instructions pour la conscience d'un roi, apprirent au Dauphin et au duc de Bourgogne à fuir la violence et la mauvaise foi, à éviter les fausses finesses et à ne pas séparer la politique de la justice. Télémaque est un livre de politique chrétienne ; la politique de Bossuet est tirée de TËcriture Sainte, la politiqued e Fénelon est tirée de TEvangile. Aux yeux de Tévéque de Cambrai, la chrétienté est une grande famille, une espèce de république générale, chaque peuple est un membre de cette grande famille ; Fénelon
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veut que la guerre, si elle ne peut être évitée, se fasse toujours avec bonne foi et sans cruauté; les ennemis sont toujours des hommes et des frères. 11 enseigne au duc de Bourgogne à ne pas appeler nécessité de l'Etat, besoin de l'État, ses prétentions personnelles, ses goûts de gloire et d'ambition; il lui dit que la politique ne le dispense pas d'être juste, sincère, compatissant et qu'elle ne le met pas au-dessus des règles communes de la justice et de l'humanité.
Massillon et Gondillac continuèrent au xvm® siècle l'œuvre de Bossuet et de Fénelon, en enseignant le premier à Louis XY, le second au duc de Parme, l'accord de la politique avec la morale. Dans son Etude de l'histoire, Gondillac combattit les fausses maximes qui • déshonorent la politique, < ce fatras de misères, de ruses, de subtilités et d'inepties, qu'on voudrait, dit-il, vous faire admirer >, et qu'il appelle la charlatanerie politique.
Mais, pendant que les moralistes chrétiens et que quelques philosophes tels que d'Holbach «, Barbeyrac, Mably réfutaient le machiavélisme, le Régent, Dubois, Louis XV, Frédéric II et Catherine de Russie continuèrent, au xvni^ siècle, une politique sansprincipes etsansmoralité. Le
(1) C'est dans un livre qui n'est pas sans mérite, quoiqu'il soit peu connu, et qui est intitulé Système social, que d'Holbach combattit le machiavélisme ; ce livre est le développement de la pensée que la politique ne doit être que la morale appliquée au gouvernement des Etats. — Barbeyrac s'appliqua à démasquer l'hypocrisie politique, qui se couvre du manteau de la religion et du prétexte du bien public, pour commettre des illégalités et des violences ; il faut, disuit-il, dissiper les illusions par lesquelles on jette de la poudre aux yeux des gens à la faveur de certains termes sonores et de quelques grands mots qui ne signifient rien. {De la liberté de consnience.) — Dana les Entretiens de Pfiocion, Mably se proposa de prouver que la politique ne peut travailler efûcacement au bonheur des sociétés qu'autant qu'elle reste attachée aux règles de la plus exacte morale.
t^ LA CRIMINALITÉ POLITIQUE
ministre Terray croyait justifier la banqueroute en disant : c La Liccossilé justifie tout. » En France, comme chez les autres nations européennes, la politique ne cessa pas d*ètre machiavélique ; elle employa tous les moyens pour réussir : ruses, tromperies, intrigues auprès des maîtresses des souverains et des ministres, agents secrets, corruptions. < La Raison d'Ëtat, comme principe et fin dernière, Tintrigue comme moyen, la force pour loi, voilà, dit avec raison M. Sorel^ toute la politique au xvm* siècle'. > L'idée que rintérèt de TEtat est la loi suprême de la politique était généralement acceptée. On la trouve même chez l'abbé de Saint-Pierre qui écrit qu'un souverain n'est pas tenu de garder sa parole : « La loi qui dit : il ne faut pas manquer à sa parole est une loi subordonnée à la loi : Salus populi suprema lex. > {Les Rêves dun homme de bien, p. SO.) La diplomatie était sans scrupules. Les philosophes admirèrent et accablèrent de flatteries Frédéric II et Catherine, qui étaient des disciples de Machiavel. Le roi de Prusse, qui dans sa jeunesse avait réfuté le Prince, s'appliqua, dès qu'il prit le pouvoir, à mettre en pratique les maximes immorales de l'auteur italien. Il n'hésita pas À écrire dans l'Histoire de mon temps (avant-propos) que le souverain doit manquer à sa parole et rompre les traités, dès qu'il le juge utile, oubliant qu'il avait lui-même flétri cette déloyauté dans les vers suivants :
Lorsque la politique adoptant le sophisme S'imbut des trahisons du machiavélisme, Ou ne vit que fripons, que fourbes, que menteurs, Que ministres trompés, que ministres trompeurs^ On proscrivit Thonneur par ces fausses maximes, £t Tart de gouverner fut Técole des crimes.
(1) Sorel. L'Europe et la Révolution française, t. I, p. 89.
Lorsque la Révolution française se fit au nom des grands principes de justice et d'humanité, on semblait fondé à espérer que la politique immorale allait disparaître. Dans sa célèbre brochure Qu'est-ce que le Tiers Etat ? (eh. v), Sieyès s*élevait contre ceux « qui comptant pour peu en matière sociale, les moyens justes et naturels, n^esliment que ces ressources factices, plus ou moins iniques, plus ou moins compliquées qui font partout la réputation de ce qu'on appelle les hommes d'Ëlat, les grands politiques. Pour nous, disait-il, nous ne sortirons pas de la morale. » Mais hélas ! ces prévisions optimistes ne se réalisèrent pas ; la Révolution sortit de la morale et se fit par une série de coups d'Ëtat. Quelques années auparavant, Montesquieu' avait dit dans V Esprit des Lois : « On a commencé à se guérir du machiavélisme et on s'en guérira tous les jours... ce qu'on appelait autrefois des coups d'État ne serait aujourd'hui, indépendamment de l'horreur, que des imprudences'. » Cet optimisme reçut des événements un cruel démenti : commencée au nom de la justice, la révolution se continua par la force : 15 octobre, 2 septembre, 20 juin, 10 août, 21 janvier 1793, 31 mai, 2 juin 1793, mars et avril 1894, 9 thermidor, 13 vendémiaire, 18 fructidor, 18 brumaire, que de dates qui rappellent le triomphe de la force !
La Révolution ne fut qu'une série de coups d'État : 20 juin, 10 août, coups d*£lat contre la royauté ; 31 mai, 2 juin, coup d'Ëtat contre les Girondins; 2 avril 1794, coup d'Ëtat contre Danton; 9 thermidor, coup d'Etat contre Robespierre ; 18 fructidor coup d'Ëtat contre les républicains
(l; Esprit des Lois, 1. XXf, cli. xvi.
modérés et les royalistes ; 18 Brumaire, coup d'État contre le Directoire. Sous la Terreur, on massacra et on guillotina à Paris, on noya à Nantes, on fusilla à Lyon et à Toulon ; sous le Directoire, on déporta; au 18 brumaire, on exila. Les massacres, les noyades, les fusillades, les déportations devinrent un système de gouvernement, pendant que la politique adoptait pour programme ces trois grands principes : Liberté^ Egalité^ Fratei^niié,
Depuis Mirabeau jusqu'à Bonaparte, presque tous les hommes politiques de la Révolution pratiquèrent le machiavélisme. Mirabeau s'inspirait de Machiavel, quand il disait : c La petite morale tue la grande. > Dans la note qu'il écrivit pour la cour, il donna au roi des conseils machiavéliques : il lui conseilla de ruiner l'autorité de l'assemblée par une série de manœuvres déloyales, de lui tendre des pièges, d'embarrasser sa marche, de la pousser à usurper tous les pouvoirs. « Cette conduite, disait-il, désorganiserait de plus en plus le royaume et multiplierait l'anarchie, mais par cela même elle préparerait une crise et les maux du royaume en se prolongeant, en devenant plus aigus, ne laisseraient bientôt plus d'autres ressource que de recourir à l'autorité royale ^ > Cette politique, que Mirabeauconseillaità LouisXVI, était immorale, puisqu'elle consistait à augmenter le mal, dans l'espoir très problématique d'en faire sortir le bien ^. Mirabeau engageait aussi la cour à se concilier les chefs des partis par tous les moyens: c S'il ne suffit pas, disait-il de flatter leur ambition pour les séduire, c'est par d'autres moyens, et je n'en exclus
(1) Les Mirabeau, par Louis de Lomenie, t. V, p. 236.
(2) C'étaii aussi la politique que Bivarol coaseillaità la même époque dans ses Letlres à Necker,
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aucun, qu'il faut obtenir plus de succès. » C'est sur ses pressantes instances que M. de Montmorin distribua sept millions au parti populaire.
La politique des autres principaux acteurs de la Révolution n'a été qu'une imitation servile de la politique immorale de l'ancien régime; c'est une politique d'expédients, de ruses et de violences, qui fait appel à la force, à l'émeute, aux coups d'État ; elle reproduisit les arrestations arbitraires, les massacres, l'inquisition, la proscription des suspects, les confiscations ; elle s'inspira de la doctrine de la raison d'État, elle emprunta aux gouvernements absolus leurs principes, la souveraineté du but, le mépris des individus ; elle dépassa les violences d'Henri YIII, de Philippe II et du duc d'A.lbe.
L'assemblée d'Athènes refusa d'écouter la lecture d'un projet de loi, dont Aristide avait dit qu'il était utile, mais injuste. L'Assemblée législative et la Convention n'eurent pas les mêmes scrupules, elles votèrent beaucoup de lois, parce qu'elles les croyaient utiles, tout en sachant qu'elles étaient injustes. Michelet, qui est si indulgent pour les hommes de la Révolution, reconnaît c qu'ils acceptaient sans difficultés, en venant aux affaires, la très fausse doctrine qu'il y a deux morales, une publique, une privée, et que la première au besoin doit étouffer la seconde. C'était la théorie de tous les politiques du temps. Ils se croyaient fils de Brutus en ceci et l'étaient de Machiavel^ >. En effet, suivant eux, le but justifie les moyens ; ils croyaient que tout est permis contre les € aristocrates >. « Vous avez un grand vice, disait un révolutionnaire à Garât,
(I) Michelet. Histoire de la Révolution française^ t. VI, p. 9.
c'est de ne pas vouloir vous prêter à une scélératesse, quand le bien public l'exige. » Basire soutenait à la tribune que tous les moyens sont bons contre les ennemis de la nation. Leclerc s*écriait : c II faut établir le machiavélisme populaire. » Danton avouait qu'il ne reculait pas devant le crime, quand il le jugeait nécessaire. Il provoqua les massacres de Septembre pour mettre suivant son expression, une rivière de sang entre les Parisiens et les émigrés ^ Lorsque la commune de Paris, après les massacres de septembre, engagea les provinces à imiter Paris, Danton, alors ministre de la justice, laissa partir cette abominable excitation au massacre sous le sceau du ministère de la justice *.
La Terreur fut une application des fausses doctrines de Machiavel. L'écrivain italien avait dit : « Lorsqu'un État éprouve une révolution, soit qu'une république devienne tyrannie, soit qu'une tyrannie se change en république, il est nécessaire qu'un exemple terrible épouvante les ennemis du nouvel ordre de choses'. » Machiavel avait ajouté qu'il faut être prompt et audacieux dans l'extermination des adversaires politiques *. Les terroristes eurent toujours le mot d'audace à la bouche. Au moment des massacres de Septembre, Danton disait .* c De l'audace ! encore de l'audace ! toujours de l'audace • ! > La devise de Saint-
(1) On a contesté la participation de Danton aux massacres de Septembre. Cependant elle a été établie par MM. Wallon, Taine, Mortimer- Ternaux, Louis Blanc. Michelet lui-même, malgré son admiration pour le génie politique de Danton, la reconnaît.
(2) £. Quinet. La Révolution, t. I, p. 351.
(3) Machiavel. Ditcours iur Tile-Live, I. 111, ch. m.
(4) Machiavel. Le Prince, ch. viii.
(5) Il a fallu aussi de Taudace et beaucoup d'nudacc pour élever sur une place publique de Paris une statue à cet audacieux sans
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Just était la môme que celle de Danton : t Oser, disait-il, voilà tout le secret des révolutions. » Les terroristes osèrent beaucoup.
Dans ses discours, Robespierre combattit le machiavélisme, mais il le suivit dans ses actes, t L'art de gouverner^ disait-il, a été jusqu'à nos jours l'art de tromper et de corrompre les hommes ; il ne doit être que celui de les éclairer et de les rendre meilleurs. » Mais il ne cessa de se conduire en disciple de Machiavel, invoquant la raison d'Ëtat pour supprimer ses adversaires, estimant que les proscriptions étaient nécessaires pour fonder la liberté, l'égalité et la fraternité.
Machiavel avait dit : t Partout où il faut délibérer sur un parti d'où dépend uniquement le salut de l'État^ il ne faut être arrêté par aucune considération de justice ou d'injustice, d'humanité ou de cruauté, de gloire ou d'ignominie ^ > Les terroristes répétaient la même idée, quand ils s'écriaient : c Que notre mémoire périsse ! et que la patrie soit sauvée. > Marat écrivait dans VAmi du peuple du :28 février 1791 : « Il s'agit du salut du peuple ; devant celte loi suprême toutes les autres doivent se taire et pour sauver la patrie, tous les moyens sont bons, tous les moyens sont justes, tous les moyens sont méritoires. > Beaucoup de Jacobins comme Marat prétendirent justifier les proscriptions par la grandeur du but et le salut de la république.
On voit par ces rapprochements entre quelques passages
scnipules. Mais les partis politiques ont l'admiration facile pour les hommes qui les servent. Sous la Restauration, n'avait-on pas aussi élevé une statue à Picheg;ru, à Besançon ?
(1) Machiavel. Discours sur Tite-Live, I. 111, ch. xli.
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it LA CRlIflNALITÉ POLITIQUE
de Machiavel et les doctrines des terroristes, que ces hommes d*Ëtat, qui prétendaient inaugurer une politique nouvelle, ne firent que copier, en l'exagérant eaicore, la vieille politique des gouvernements despotiques; ils ne comprirent rien aux principes nouveaux de la Révolution française ; ils n'eurent pas le sentiment de la liberté, de l'égalité, de la fraternité ; au lien d'être des novateurs en politique, ils ne furent que des copistes de la vieille jpolitique machiavélique; ils employèrent à défendre la cause du peuple les moyens criminels, qui avaient été employés autrefois par les défenseurs de la royauté absolue.
Le Directoire continua les traditions mactiiavéliques, en ne se maintenant au pouvoir que par la fourberie et la force, en attentant le 18 Fructidor à la représentation nationale.
Le 18 Fructidor, exécuté par trois directeurs audacieux et un soldat sans scrupules, Augereau, amena bientôt un autre coup d'Ëtat, le 18 Brumaire, accompli par un autre général, dont le sens moral n'égala pas le génie. Ce coup d'Ëtat, l'exécution du duc d'Enghien, l'enlèvement du Pape, le guet-apens de Bayonne ne permettent pas de dire que la politique de Napoléon I^ fut toujours loyale et juste. On peut donner le nom de grand à Napoléon I*, puisque l'histoire, s'attachant plutôt à la grandeur intellectuelle qu'à la grandeur morale, donne le nom de grand à tous les conquérants, à Alexandre, à César, à Louis XIV, à Frédéric II, mais on ne peut l'appeler ni le sage, ni le juste, puisqu'il ne reculait pas devant la violation de la justice commise au nom de la raison d'État: c La raison d'Ëtat, disait-il, a remplacé chez les modernes le fatalisme
des anciens. Corneille est le seul des tragiques français qui ait senti cette vérité. S'il avait vécu de mon temps, je l'aurais fait mon premier ministre '. >
En terminant ce chapitre, je voudrais rechercher si les bénéfices de Timmoralité politique sont aussi grands qu'on le croît. Il me semble qu'on exagère les avantages de la politique machiavélique, parce qu'on ne considère d'ordinaire que les avantages immédiats et qu'on néglige les conséquences lointaines. La vie humaine étant fort courte, un homme peut tirer profit d'un crime et mourir avant d'avoir été puni. Mais la vie des nations étant beaucoup plus longue, un crime politique, après avoir produit des avantages momentanés, finit toujours par être expié. Le triomphe de la fourberie et de la force est souvent éphémère et si on examine une longue période, on est, en général, frappé de Tinsuccès de la politique immorale. En présence d'une grave difficulté, l'homme politique trouve plus simple d'en sortir par une mesure injuste, dont Tutililé est immédiate, mais l'avenir ne tarde pas à lui apprendre les inconvénients de l'injustice.
La fourberie et l'injustice ne sont pas toujours de bons
(i) On trouve, il est vrai, dans Corneille la théorie de la raison d'État ; c est lui qui a dit :
La justice n'est pas une rertu d'Etat,
Le choix des actions, oa mauTaises ou bonnes,
Ne fait qu'anéantir la force des couronnes,
Le droit des rois consiste à ne rien épargner.
La timide équité détruit l'art de régner.
Quand on craint d'être injuste, on a toujours à craindre.
Et qui Tcut toat pouvoir doit oser tout enfreindre.
Fuir comme un déslionncur la vertu qui le perd.
Et Toler sans scrupule au crime qui le sert.
{La Mort de Pompée, acte I, scène i.)
Mais ces odieuses maximes, qui résument la doctrine de la raison d'État, n'expriment pas la pensée de Corneille ; le poète les met dans la bouche de Photin, ministre de Ptolémée.
calculs. Plus d'une fois elles ont coûté cher à ceux qui les ont pratiquées. Les exemples de politique perfide et cruelle, que Machiavel cite comme des exemples d'habileté, se retournent contre lui, car les princes, dont il admire les savantes perfidies, n'ont pas joui longtemps en paix du fruit de leurs crimes. Son héros, César Borgia, ne fut pas heureux. Machiavel lui-même, malgré son génie, ne réussit pas. Cet homme, dévoré par le désir de parvenir, ne parvint à rien.
Les crimes politiques se paient comme les autres. Les disciples de Machiavel qui, par calcul politique, ont fait périr des innocents, sont morts souvent eux-mêmes de mort tragique. Les proscripteurs sont aussi proscrits à leur tour. Les Girondins, qui firent le 21 janvier, subirent le 31 mai. Les Dantonistes, qui accusèrent les Girondins de modérantisme, furent eux-mêmes proscrits comme modérés. Robespierre et ses amis, qui envoyèrent àTéchafaud tant de victimes, furent à leur tour guillotinés. Les principaux Jacobins qui firent instituer le tribunal révolutionnaire périrent victimes de ce tribunal. Les membres du Long Parlement, qui firent périr Charles pf et proscrivirent un grand nombre de leurs collègues, furent eux-mêmes honteusement chassés de leurs sièges par Cromwell, qui leur dit en les expulsant : t Toi tu es un ivrogne, toi un débauché, toi un adultère, toi un voleur. »
Les fautes qui compromettent la prospérité d'une nation viennent souvent d'un oubli de la justice. Les grandes fautes politiques de Louis XÏV et de Napoléon I"" furent aussi des fautes morales. En révoquant l'édit de Nantes, Louis XIV crut fortifier TËlat; il l'afiTaiblit. Lorsque la femme du Premier Consul, en apprenant l'enlèvement du
duc d'Enghien, supplia son mari en pleurant de ne pas verser son sang, Bonaparte lui répondit : c Tu es une femme, tu n^entends rien à ma politique ; ton rôle est de te taire ^ » Il croyait retirer de grands avantages de cet acte inique. Or, cette violation du droit des gens souleva contre lui l'indignation des honnêtes gens en France et dans TEurope entière, elle lui fit perdre l'alliance de la Prusse dont il avait besoin en ce moment et favorisa les projets de l'Angleterre. L'homme qui, en apprenant Texécution du duc d'Enghien, avait dit : c C'est plus qu'un crime, c'est une faute, » avait prononcé une parole immorale, puisqu'un crime lui paraissait moins grave qu'une faute politique, mais il n'avait pas eu tort de dire que ce fut une faute. Le cœur d'une femme avait donc vu plus juste que le génie du grand politique. L'esprit tout seul fait commettre des fautes. Même en politique, le cœur a des raisons, que la raison d'Ëlat ne comprend pas et des clartés que le calcul ne donne pas. En enlevant le cœur à la politique, on lui ôte une partie de ses lumières.
Lorsque Napoléon 1*^ enleva la couronne d'Espagne à Charles IV et à son fils Ferdinand, il essaya d'excuser sa violence et sa fourberie par les nécessités de la politique : c Ce (que je fais, disait-il, à un certain point de vue n'est pas bien, mais la politique a ses exigences et ses rigueurs inévitables... La politique, la politique, disait-il, doit diriger toutes les actions d'un homme tel que moi*. » Il croyait excuser ce crime politique par la grandeur du but qu'il se proposait, par la régénération de TEspagne. Mais ce but, il ne put l'atteindre et l'attentat qu'il commit contre
(1) Thiers. HUtoire du Consulat et de VEmpire, 1. XVJII.
(2) Thiers. Ibid., l. IXX.
riDdépendanoe de la nation Espagnole fui pour lui une source de désastres.
On Toit par ces exemples combien est fausse cette maxime machiavélique: le but justifie les moyens. La politiquen'est même pas sûre d'obtenir un but avantageux par de mauvais moyens. En attentant à Tindépendai^ce de TEspagne, Napoléon n'a pas atteint le but qu'il se proposait, pas plus que Louis XIY n'a atteint, par la révocation de Tédit de Nantes, le but qu'il espérait, l'unité religieuse.
Le génie reste soumis à la loi qui tôt ou tard punit le crime politique, comme les autres crimes. Si, au lieu de prendre le pouvoir par la force, Napoléon avait attendu qu'il lui fût confié dans les formes légales, et avec les limites nécessaires, il aurait fait les grandes choses. qui ont illustré son nom, et le frein, qui aurait été imposé à son ambition, l'aurait préservé des folies qui l'ont perdu et entraîné la France dans sa ruine. Puisque le plus grand génie des temps modernes s'est trompé dans ses calculs politiques, il est permis de penser que la politique la plus sûre est la politique morale.
G*e8t le machiavélisme qui a compromis la cause de la Révolution. Tous les désordres, qui ont bouleversé le pays depuis cent ans, et qui ne sont pas terminés, ont eu pour cause l'oubli de la morale par les hommes qui ont été chargés d'appliquer les nouveaux principes politiques. Ce ne sont pas ces principes qui ont créé les bouleversements, ce sont les moyens coupables par lesquels on a voulu les appliquer. L*empIoi de la force, les émeutes organisées, les proscriptions, le tribunal révolutionnaire et Téchafaud ont ajourné rétablissement de la liberté politique et l'union de tous les Français.
CHAPITRE II L'ASSASSIHAT POLITIQUE ET LE TT&ÂNIIICIDE
Lorsqu*on étudie l^histoire des proscriptions, on est épouvanté des actes de cruauté qu'elle contient. Combien Bossuet avait raison de dire : t II n'y a rien de plus bnktal, ni de plus sanguinaire que l'homme S > surtout quand il e^ animé par une passion politique. A tour de rôle, les patriciens ont proscrit les plébéiens, les plébéiens ont proscrit les patriciens , les rois ont décimé les peuples, les penples ont égorgé les rois. Les passions politiques ont ensanglanté la terre : rois, empereurs, aristocraties, démocraties, républiques, tous les gouvernements ont commis des assassinats par des considérations politiques, les uns par amour du pouvoir, d'autres par haine de la rojrauté et de l'aristocratie, tantôt par peur, tantôt par fanatisme.
Des empereurs païens ont fait périr des milliers d'hommes, parce qu'ils étaient chrétiens; plus tard des princes chrétiens ont persécuté leurs sujets qui étaient juifs; des rois catholiques ont fait égorger des protestants;
(i)La Politique tirée de V Ecriture Sainte, 1. I, art. 2.
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des princes protestants ont fait périr des catholiques.
Des rois célèbres, des empereurs illustres n*ont pas reculé devant l'assassinat : Alexandre tua Glitus et Parménion, Titus fit assassiner Cœcina au sortir d'un festin auquel il l'avait convié, Gharles-Quint fit tuer Rincon, Philippe II le prince d'Orange, Charles IX fit égorger Goligny, Henri III le duc de Guise, Ferdinand II Wallenstein, etc., etc. Les empereurs romains * et les princes italiens qui se disputaient le pouvoir s'envoyaient des assassins. Venise donnait des primes pour faire assasiner ses adversaires. Pendant les guerres de religion, les rois et les chefs de parti avaient des assassins à leurs gages. Pendant la Fronde, le cardinal de Retz fit proposer à la reine d'assassiner Condé ; le duc d'Orléans vint au Parlement demander qu'on complétât les 150.000 livres destinées à récompenser celui qui apporterait la tète de Mazarin. Quelques années auparavant, on avait tenté d'assassiner Richelieu. Le cardinal de Retz raconte dans ses Mémoires qu'il avait lui-même formé le projet de tuer le cardinal de Richelieu pendant la cérémonie du baptême de Mademoiselle ; il ne craint pas d'écrire : u J'embrassai le crime qui me parut consacré par de grands exemples, justifié et honoré par de grands périls. > Le coup manqua par ce que la cérémonie n'eut pas lieu. Retz ajoute : « Gette entreprise nous eût comblés de gloire si elle nous eût réussi. »
Au XVI®, au XVII®, au xviii® siècle on voit des reines, des impératrices commettre ou laisser commettre des assassinats : Marie Stuart laissa tuer Darnley, Christine de Suède fit assassiner Monaldesky, Catherine de Russie fit périr son
(1) Tacite. Histoires j I. I, § 75 : « Alors Othon el Yitellius tnvoyôrent des assassins. •
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mari. Lorsque Charles II envoya des assassins à la poursuite de Sîdney et d'autres patriotes anglais, c'est sa sœur, Henriette d'Angleterre, belle-soeur de Louis XIV, qui fut chargée de donner les ordres et de payer le salaire aux meurtriers.
L'assassinat politique a été quelquefois récompensé par le don de la noblesse. Philippe II anoblit l'assassin du prince d'Orange.
C'est la politique qui a fait longtemps accepter comme une maxime de gouvervement le massacre des enfants après l'assassinat des parents. « Il faut être insensé, disait un proverbe grec, pour laisser vivre les enfants, après avoir tué le père*. > Philippe, roi de Macédoine, avait sans cesse cette horrible maxime à la bouche et la mettait en pratique. D'après Denys d'Halicarnasse', les Grecs faisfident toujours mourir les enfants des tyrans. Les Romains forent d'abord moins cruels. Lorsque Cassius fut condamné pour avoir aspiré à la tyrannie, on mit en question si l'on ferait mourir ses enfants ; ils ne furent condamnés à aucune peine'. » Mais sous les empereurs romains, le massacre des enfants devint une pratique gouvernementale. C'est ainsi que Mucius fit mourir le ûls de Vitellius, pour étouffer, disait-il, toutes les semences de guerre^.
Sous les rois Francs, on sait que la vengeance passait du père au fils et que le désir de supprimer des prétendants à la royauté détermina plusieurs massacres d'enfants. Les deux fils de Glovis, Ghildebert et Clother, égorgèrent deux des enfants de leur frère Clodomir. Les princes Ita-
(1) Aristote. Rhétorique, I. I, ch. xx.
(2) Denys d'Halicarnasse. (Anliquilés romaineê, 1. YIIl.)
(3) Montesquieu. Esprit des Lois, 1. XXll, ch. xviii.
(4) Tacite. Histoires, !. IV, § 80.
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liens contiauèrent cette pratique barbare. César Borgia faisait exterminer toute la race des seigneurs, qu'il avait dépouillés ^ Après avoir rappelé cette tactique cruelle, Machiavel ajoute que non seulement il ne trouve rien À critiquer à toute la conduite du duc de Valentinois, mais qu'il lui semble qu'on peut la proposer pour modèle. Lorsque Louis XI en 1477 fit décapiter le duc de Nemours, il ne tua pas ses enfants, mais il leur infligea un supplice plus atroce : il les fit placer sous Téchafaud afin qu'il» fussent baignés par le sang de leur père. Il livra ensuite le fils aîné du duc à l'un des juges qui avait reçu une partie de l'héritage du condamné; l'enfant ne tarda pas à mourir.
Sous la Terreur, qui fit revivre toutes les atrocités de la politique machiavélique du xvi° siècle, il y eut des noyades d'enfants. Le comité révolutionnaire de Nantes en 93 fit noyer trois cents enfants de Vendéens, en disant : « De la vipère vient la vipère*. > Dernièrement en Belgique, lors^ de la grève des verriers, on entendit un émeutier s'écrier : c Mitraillez la bourgeoisie; n'épargnez pas las enfants^ graine de bourgeoisie. »
La soif du pouvoir excite dans Tàme humaine de si violentes passions, qu'on a vu des pères faire périr leurs enfants, des enfants tuer leur père et leur mère, des frères s'entr'égorger. Glother fit périr son fils Gramne, Néron sa mère Agrippine. « La femme de Tarquin le Jeune, la propre fille de Servius, dévorée de cette rage (la rage de régner) et foulant aux pieds toute tendresse filiale, excita son mari à ravir^à son père et le trône et la vie, tant elle
(1) Machiavel. Le Prince^ i'* paitie, oh. vn.
(2) Miclielet. Histoire de la Révolution Françaûe, t. VIU, p. 32S»
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attachait plus de prix à être reine que fille d'un roi M » Il n'y a pas de forfait que la politique n'ait fait commettre an nom de la raison d'Etat, au nom du salut de la république. Cette considération a été invoquée quelquefois par des fanatiques, qui croyaient sauver \é peuple par des crimes politiques, mais elle a été aussi souvent alléguée par des ambitieux, des délateurs et des courtisans. Lorsque pour plaire à Néron, Marcellus demanda au sénat la mort de Thraséas, il prétendit qu'il s'agissait du salut de l'État».
Les massacres de prisonniers, qui ont eu lieu à diverses époques de notre histoire, et qui ont été quelquefois attribués à une explosion de la fureur populaire, ont été, en réalité, voulus, préparés par des meneurs politiques. Les massacres de Septembre ont été prémédités, proposés dans plusieurs sections, voulus par Danton, acceptés par Robespierre. Danton avoua à Louis-Philippe, qui servait alors dans l'armée de Dumouriez, que c'était lui qui avait voulu ces massacres ' ; il croyait qu'il ne pouvait alors gouverner qu'en faisant peur. Le conseil général de la Gommviie roçut avis du massacre et laissa faire. Pendant trois jonrs, on égorgea les prisonniers aux Carmes, à l'Abbaye, à la Conciergerie, à la Force : c L'on pourrait s'étonner, dit M. Mignet, qu'un crime si grand et si long ait été conçu, exécuté, souffert, si l'on ne savait pas tout ce que la politique ou le fanatisme des partis fait commettre, et tont ce que la peur fait supporter *. » A la Force, des
(1) Machiawel. Discourt sur Tiie-live, 1. III, cb. v.
(2) Tacite. Annales, I. XVI, § 28.
(3) Wallon. Journal des Savants j mars 1894, p. 133.
(ï) Mignet. Histoire de la Révolution française, ch. viii.
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membres de la Commune siégèrent en écharpe pour légaliser le massacre. Maral glorifia ces exécrables forfaits et en recommanda l'imitation. Les assassins de Septembre étaient si bien des assassins soldés, que plusieurs réclamèrent leur salaire et qu'on possède aujourd'hui quelques-uns de leurs reçus.
Lorsque les prisonniers d'Orléans furent dirigés sur Paris, la bande d'assassins qui s'était formée accourut à Versailles pour les égorger. « A l'instant, dit M. Thiers, le bruit se répandit que de nouveaux massacres allaient être commis... Le président du tribunal [criminel accourut à Paris avertir le ministre Danton du danger qui menaçait les prisonniers, mais il n'obtint qu'une réponse à toutes ses instances : « Ces hommes-là sont bien coupables I — Soit, ajouta le président Alquier, mais la loi seule doit en faire justice. — Eh ! ne voyez-vous pas, reprit Danton d'une voix terrible, que je vous aurais déjà répondu d'une autre manière si je le pouvais ! Que vous importent ces prisonniers ! Retournez à vos fonctions et ne vous occupez plus d'eux M... »
Lorsque, le 5 floréal 1795, 70 ou 80 prisonniers réputés terroristes furent massacrés à Lyon, ce massacre fut inspiré par les membres des compagnies du Soleil et de Jéhu.
Lors de la prise de Paris'sur les Armagnacs par les Bourguignons^ les prisonniers furent massacrés sans que le duc de Bourgogne fît rien pour s'y opposer. Dans vingt-quatre heures, 1 600 prisonniers furent égorgés; quelques jours après, sur de nouvelles excitations parties de l'Université,
(1) Thiers, t. III, p. 135.
les massacres de prisonniers recommencèrent ; le duc de Bourgogne laissa faire.
A la suite des, massacres politiques, on voit souvent des partis prendre les asssasins sous leur protection. Lorsque quelques-uns des meurtriers de Septembre ifurent arrêtés, les Montagnards firent cesser les poursuites. Les Girondins eux-mêmes ménagèrent les assassins d'Avignon. En 1792, r Assemblée législative proclama une amnistie en faveur de ceux qui avaient commis des crimes pour faits de révolution et notamment en faveur de Jourdan coupetête, chef des assassins d'Avignon. Que de fois depuis 4871 nous avons vu des députés demander Tamnistie en faveur des incendiaires de la commune et des assassins de Watrin l
La politique fausse si bien la conscience, qu'elle a, depuis l'antiquité jusqu'à nos jours, représenté l'assassinat du tyran comme un acte licite et même glorieux. Chez les Grecs, c'était un devoir de tuer le tyran ; les moralistes l'enseignaient. Dans son traité du Destin^ Plutarque cite le meurtre du tyran comme un acte de vertu civique. Lorsque Timoléon s'aperçut que son frère visait à la tyrannie, il se fit un devoir de le tuer. On avait élevé un monument à Armodius et à Aristogiton, qui avaient voulu assassiner Hippias. Ce n'était pas cependant le seul amour de la liberté qui avait fait agir Aristogiton. S'étant aperçu qu' Armodius, qu'il aimait, était aussi recherché par Hipparque, il conçut contre ce dernier une haine violente « et craignant que son rival n'employât
la force, il résolut dès lors de mettre en usage tout ce qu'il avait de moyens pour détruire la tyrannie '. »
Les Romains excusaient aussi le tyrannicide et l'admiraient. Plutarque raconte que Gaton à Tâge de quatorze ans avait voulu tuer Sylla. Cicéron ne blâma pas le meurtre de César*, il admira Passassinat de Tibérius Gracchus. Brutus et Gassius ne virent qu'une belle action dans le meurtre de César'. Les meurtres de tyrans furent si nombreuses dans l'antiquité, que Juvénal pouvait dire avec raison : < Peu de tyrans meurent d'une mort naturelle. » {Satire X,\. US.)
Cette croyance qu'il est permis de tuer le tjrran pour le bien de l'Etat se perpétua au moyen âge, notamment lors de l'assassinat des maréchaux de Champagne et de Normandie et plus tard à l'époque de la lutte des Armagnacs et des Bourguignons. Invoquant le droit de tuer les tyrans, Etienne Marcel, après le meurtre des maréchaux de Champagne et de Normandie, harangua le peuple d'une fenêtre de l'hôtel de ville, en disant : c Ce qui a été fait est pour le bien et le profit du royaume. » — Et le peuple répondit : c Nous avouons le fait et le soutiendrons. > Le lendemain. Et. Marcel réunit les bourgeois et les députés des bonnes villes qui étaient à Paris et leur fit approuver le meurtre de la veille. — Lorsque le duc d'Orléans fut tué par le duc de Bourgogne, un docteur de la Sor-
(1) Thucydide, I. VI, § 54.
(2) De officiis, 1. II, § 7. ^ Dans son Mémoire adressé au Roi en juillet 1814, Carnot disait : « J*avoue pour mou compte que je suis moins républicain que Cicéron. •
(3) Cassius cependant paratt avoir été surtout poussé par un froissement d'amour-propre à conspirer contre César : il avait été blessé de n'avoir pas obtenu la pi'éture.
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bonne, le moine Jean Petit, s'efforça de prouver dans une longue harangue que le duc de Bourgogne avait tué pour Dieu, parce que le duc d'Orléans était rennemi de Dieu ; qu'il avait tué pour le roi, parce que le duc d'Orléans était un vassal félon ; qu'il avait tué pour la chose publique, parce que le duc d'Orléans était un tyran, « Celui qui Toccit, disait-il, par bonne subtilité et cautelle en Tespiant pour sauver la vie du roi... il ne fait pas nefas. » La popularité de Jean sans Peur ne fut pas diminuée par le meurtre du duc d'Orléans.
Au XVI* siècle, le droit de tuer le tyran fut enseigné par des théologiens, des pasteurs protestants et des jurisconsultes. Althusius, jurisconsulte allemand et protestant, qui écrivit un livre sur la politique, soutint la doctrine du tyrannicide. George Buchanan, en son livre de jure regni, mit le tyran au nombre des bêtes cruelles et écrivit qu'il devait être traité de même. Bodin, dans son livre de la République (I. II, ch. xiv) soutint qu'il est permis de tuer le tyran, même après la ratification par le peuple de la tyrannie, <c car, disait-il, on ne peut appeler consentement ce que les tyrans font faire au peuple dépouillé de sa puissance ». La Boetie approuva l'assassinat d'Hipparque.
A Tépoque des guerres de religion, des catholiques et des protestants enseignèrent le droit de tuer le tyran. Jacques Clément se prépara à l'assassinat d'Henri III par des pratiques religieuses ; il crut voir apparedtre dans un songe un ange qui lui disait : < Je suis messager du Dieu toutpuissant qui te viens accertener que par toi le tyran de France doit être mis à mort ; pense donc à toi et te prépare comme la couronne du martyre t'est aussi pré-
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parée. > Bi^n que le lyrannicide eut été condamaé par le concile de Constance, Tassassin d'Henri III fut honoré comme un saint par de nombreux fanatiques. Le cardinal de Retz raconte dans ses mémoires qu'il avait vu encore un officier porter un hausse-col^ « sur lequel la figure du jacobin qui tua Henri III était gravée ; il était de vermeil doré avec cette inscription : S* Jacques Clément >. Lorsque Jean Ghastel, qui attenta à la vie d'Henri IV, fut interrogé sur le motif de son crime, il répondit t avoir entendu en plusieurs lieux qu'il fallait tenir pour maxime véritable qu'il estoit loisible de tuer le Roy, et que ceux qui le disaient l'appelaient tyran. Requis si les propos de tuer le Roy n'étoient pas ordinaires aux Jésuites, dit leur avoir ouy dire qu'il estoit possible de tuer le Roy, et qu'il estoit hors de l'Eglise et ne luy falloit obéyr ny le tenir pour Roy, jusques à ce qu'il fust approuvé par le Pape >. Mis à la question et pressé de dire lors de l'amende honorable qu'il se repend de son crime et demande pardon à Dieu, Chaslel répond c qu'il crie à Dieu merci des péchés qu'il a commis en tout le cours de sa vie et notamment de n'avoir mis à chef ce qu'il a essayé de faire pour délivrer le monde de l'ennemi le plus funeste que l'Eglise eust aujourd'hui sur la terre » .
Les Huguenots, de leur côté, virent des tyrans dans les chefs du parti catholique et crurent trouver dans l'Ancien Testament {JudUhy Jahel) la glorification du tyrannicide. Avant d'être assassiné par Poltrot de Meré, le duc de Guise échappa à plusieurs tentatives d'assassinat ^ Poltrot se mit en prière, pour se préparer au meurtre du duc de Guise.
(1) V. dans Montaiprne (L I, ch. xxiii), le récit cVune de ces tentatives d'assassinat, qu'il tenait d'Amyot.
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Théodore de Bèze raconte qu'il pria Dieu € très ardemment quUl lui fit la grâce de lui changer son vouloir, si ce qu'il voulait faire lui étoit désagréable, ou bien qu'il lui donnât constance et assez de force pour tuer ce tyran... » Golîgny et Théodore de Bèze ont été accusés d'avoir poussé Poltrotà ce meurtre. Il est certain qu'ils ne blâmèrent pas l'assassinat et qu'ils le crurent légitime. Théodore de Bèze déclara qu*il y avait dans l'acte de Poltrot un juste jugement de Dieu. Goligny afHrma qu'il avait reçu de Poltrot et d'autres Huguenots connaissance de leurs projets homicides, qu'il ne les avait pas encouragés à les exécuter, mais qu'il ne les en avait pas détournés. Poltrot, dans son interrogatoire, accusa plusieurs fois Coligny d'avoir encouragé son projet et persista dans cette accusation jusqu'au moment de son exécution ; il dit que c'est de concert avec l'amiral qu'il se rendit dans le camp du duc de Guise, sous le prétexte de faire sa soumission ; qu'en partant pour faire le coup, il c s'avança jusqu'à lui dire qu'il serait aisé de tuer le seigneur de Guise ; que l'amiral ne dit pas un mot pour le détourner, et qu'au contraire, encore qu'il . sut son dessein, il lui donna vingt écus à une fois et cent écus à une autre' >. Ce qui est certain aussi, c'est que les ministres protestants représentaient le duc de Guise comme un persécuteur acharné des protestants et faisaient publiquement des vœux, pour que Dieu en délivrât le monde Ce sont ces prédications qui avaient fait naître chez Poltrot le désir de servir d'instrument à la Providence, pour le bien de la Réforme, désir qu'il manifesta à diverses reprises notamment au siège de Rouen, où le roi de Navarre fut
(1) Bossuet. HUlaire des Variations, I. X, § 54.
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tué. Gomme on parlait de cette mort, il s'écria . < Ce n'est pas assez, il faut encore immoler une plus grande victime, » et quand on lui demanda quelle était cette victime, il répondit : « le grand Guise » ; en môme temps il leva le bras droit en disant : c Voilà le bras qui fera le coup, et mettra fin à nos maux ! » D'Aubigné raconte que tout le monde savait et espérait dans le parti protestant que Poltrot ferait le coup. Lorsqull fut accompli, c la joie en éclata jusque dans les temples avec des actions de grâces et un ravissement si universel, qu*on voyait bien que chacun, loin de détester Faction à quoi personne ne songea, s'en fût plutôt fait honneur * ».
A l'époque de la révolution d'Angleterre, le tyrannicide fut déclaré légitime par de nombreux écrivains politiques, notamment par Miilon.
C'est une impératrice de Russie qui, au xviii" siècle, défendit avec le plus de hardiesse la légitimité du tyranntdde. Lorsque Catherine fit assassiner son mari Pierre III, pour excuser son crime, elle publia un manifeste qui ne serait pas désavoué par les théoriciens du régicide et de l'anarchie; elle soutint que Pierre III était l'ennemi de la nation et de la religion, et qu'il fallait féliciter les hommes courageux qui en avaient délivré la Russie
Pendant la Révolution, les Jacobins prétendirent avoir le droit de tuer le tyran. Ce droit fut aussi soutenu par des émigrés, qui soudoyèrent des assassins contre le Premier Consul. Un émigré, Pelletier, dans le journal qu'il publiait à Londres, développa cette idée que l'usurpateur n'avait pas le droit de vivre et qu'il était permis de le tuer. Le Premier
(1) Bossuet. Cinquième avertissement aiuB proietlanif.'
Cionsul porta plainte; Pelletier fut poursuivi par la jus*tiee anglaise et condamiié. L'attentat de George Gadondal contre Bonaparte fat admiré par des royalistes fanatiques, itles révolutionnaires qui y demeurèrent étrangers regrettèrent que ce crime n'eût pas été commis par leur parti, tant ils le trouvèrent glorieux.
M. le Chancelier Pasquier raconte dans ses Mémoires qui viennent d'être publiés (t. II) que le dessein formé par Maubreuii d'assassiner Napoléon parait avoir été accepté par les coalisés et par Talleyrand.
Sous la Restauration, sous Louis-Philippe et sous Napoléon III, de nombreux attentats furent dirigés con€re les souverains et les princes de la famille royale. Les fanatiques attentèrent six fois à la vie de Louis-Philippe. Un septième attentat fut dirigé contre les ducs d'Aumale et de Nemours. Le plus abominable de tous fut celui de Fîeschi, qui pour atteindre le roi, frappa 42 personnes, dont 17 mortellement ^
La haine de la société, la vanité, le» lectures révolutionnaires, notamment la lecture des œuvres de Saint-Jusl*, les excitations des journaux qui déversaient la calomnie sur Louis-Philippe, furent les principales causes de ces attentats. Âlibaud soutint devant la cour des Pairs, « que le régicide est le droit de l'homme qui ne peut obtenir justice que par ces mains, et qu'il avait eu à l'égard de Louis-Phrlippe le même droit dont usa Brutus contre César >. Un des auteurs de l'attentat dirigé contre les ducs d'Aumale et de
(1) La machine inferaale que Georges Cadoudal avait tAlt éblaîer devant la voilure du Premier Consul avait fait aussi périr un grand nombre de personnes.
• \2) On trouva au domicile de Pépin et d'Alibaud les œuvres dfe iSainl- Jnst.
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Nemours, Quenisset, avoua qu*il avait élé entretenu dans les doctrines du régicide par les sociétés secrètes, t On le pétrissait, > disait-il, pour en faire un homme d'action *. C'est la société des travailleurs égalitaires qui poussa aussi Darmès au régicide. Chez ce dernier, la haine de la bourgeoisie s*uaissait à la haine de la royauté ; il tenait à l'égard de la bourgeoisie le langage que tiennent aujourd'hui les anarchistes : « La classe moyenne, disait-il, ne se compose que des affranchis de 89 qui, après avoir volé les nobles, leurs maîtres, se sont retournés contre le peuple pour l'opprimer à leur tour*. »
Chez les régicides de cette époque, comme chez les anarchistes contemporains, le fanatisme politique était souvent surexcité par la vanité. Fieschi avoua que le besoin de célébrité avait été le principal mobile de son attentat. Henri, le dernier des fanatiques qui attentèrent à la vie de Louis-Philippe, déclara que, dégoûté de la vie, il avait commis cet attentat, pour mourir avec quelque célcbrilé. L'orgueil avait été aussi un des principaux mobiles du crime de Louvel, qui, se comparant à Charlotte Corday, tirait gloire de son attentat. Vaillant après son crime, disait qu'il venait de se placer par ce coup d'éclat au rang des bienfaiteurs de la société moderne, que son nom était désormais immortel.
Sous le second Empire, les attentats à la vie du souverain furent aussi très nombreux. Mazzini ne cessa de prêcher l'assassinat de l'empereur et d'envoyer à Paris des
(t) Les jmines gens étant plus faciles à « pétrir » que les hommes d*un âge mûr, c'est surtout sur eux que les meneurs des sociétés < secrètes exercent leur propagande!
(2) La répression pénale, par Bérenger. Séances et travaux de V Académie des sciejices morales et politiques. Août et sept. 1855.
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sectaires pour le commettre ; Félix Pyat, alors réfugié à Londres, s^écriait : c Qu' est-il besoin de discuter plus longuement la légitimité du régicide? Ge serait chose superflue dans le pays de Charles P*". Sur cette question les fils de ceux qui ont guillotiné un Gapet n*ont rien de nouveau à dire aux petits-fils des bourreaux d'un Stuart. » Le comité révolutionnaire européen qui siégeait à Londres, chercha à faire assassiner Napoléon III à diverses reprises, en 1853, en 1855, par des sectaires italiens. L'attentat qui fut commis le 14 janvier 1858 par Orsini et ses complices, blessa 156 personnes, dont huit succombèrent, et cependant Orsini, dans son interrogatoire, prétendit que l'assassinat n'entrait pas dans ses principes, et Pieri soutint qu'il n'était pas assez téméraire pour se faire le juge des rois.
L'avocat d'Orsini, Jules Favre, condamna le tyrannicide avec une grande éloquence : « Mes croyances, dit-il, n'ont pas pour symbole l'assassinat et le poignard. Je déteste la violence et je condamne la force quand elle n'est pas employée au service du droit. S'il était une nation assez malheureuse pour tomber entre les mains d'un despote, ce ne serait pas le poignard qui briserait ses chaînes. Dieu, qui les compte, sait les heures des despotes : il leur réserve des catastrophes plus inévitables que les machines des conspirateurs. > Jules Favre avait raison : la mort du tyran ne fait pas disparaître la tyrannie. Quand un pays est mûr pour la servitude, le tyran qui est tué est bientôt remplacé par un autre ; le meurtre de César ne rétablit pas à Rome la liberté. Sous l'empire romain, un grand nombre de princes furent tués, mais ils furent remplacés par d'autres qui ne valaient pas mieux.
Que deviendraient les États, si on admettait qu'un ci-
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ioyen peut décider qu*uD priace est uu tyran et qu'il a le droit de le tuer de son autorité privée, sans jugement, pour le bien de TËtat et de la religion, ou pour le salut du peuple ? Que deviendraient-ils encore un coup c si ce n'est une boucherie et un théâtre perpétuel et toujours sanglant de guerres civiles' »? Un écrivain catholique qui, après le procès de Jean Chastel, publia une apologie de ce crime, faisait observer qu'il n'y avait de difTérence entre les protestants et les catholiques, c sinon pour la particulière détermination du tyran, pour sçavoir qui Test ou ne Test pas ». Aux yeux des protestants, le duc de Guise était un tyran; aux yeux des catholiques, le tyran c'était Coligny ou Henri III, ou bien encore Henri lY. Les rois les plus débonnaires, Louis XVI, Louis-Philippe, ont été considérés comme des tyrans par les démagogues. Pourquoi ne pourrait-on pas aussi considérer comme des tyrans les membres du Parlement? £n effet, on peut dire du tyrannicide ce que Bossuet disait du principe de Jurieu : c Son principe n'attaque pas moins toute autre puissance publique souveraine ou subordonnée, quelque nom qu'elle ait et en quelque forme qu'elle s'exerce; puisque ce qui est permis contre les rois le sera par conséquent contre un Sénat, contre tout le corps des magistrats, contre des Etats, contre un Parlement, lorsqu'on y fera des lois qui seront ou qu'on croira être contraires à la religion et à la sûreté des sujets. »
Le régicide allègue que son action est justifiée par le but qu'il poursuit, le salut de son pays. On peut lui ré- |»ondre que le meurtre d'un homme sans défense n'est pas
<i) Bossuet. Cinquième averliêtement aux proUttanU^
un moyen certain de sauver son pays, et ensuite qu'un but légitime ne justiûe pas l'emploi de moyens coupables. Le devoir de sauver son pays ne fait pas disparaître le devoir de respecter la vie humainç. Pour assurer le salut de son pays, on a le droit de donner sa vie, mais on n'a pas- celui de disposer de la vie des autres ; l'intérêt du pays n'autorise pas l'assassinat. S'il suffisait à un catholique de traiter un chef protestant de tyran ou à un démagogue d'accuser un souverain de tyrannie, pour avoir le droit de le tuer, il faudrait dire avec Bossuet que la société deviendrait une boucherie.
Il n'est pas plus permis de tuer un tyran pour sauver son pays, que de brûler un hérétique pour être agréable à Dieu. Si la fin justifiait les moyens, il n'y aurait plus de devoirs, on pourrait se permettre tous les crimes. Une bonne intention n'autorise pas une action criminelle. Le meurtre est toujours on crime, même qnand on le croit utile. Tuer sans jugement un homme, roi ou < bourgeois >« qoe de son autorité privée on qualifie de tyran, c'est être tyran soi-même.
CHAPITRE III L'ANARCHIE
La monarchie, en disparaissant, ne fait pas disparaître l'attentat contre le chef de TÉtat. L'esprit de révolte se manifeste sous une république comme dans une monarchie, aussi bien contre les présidents des répiibliques et les assemblées législatives que contre les souverains.
L'anarchie n'est qu'une application du tyrannicide, une conséquence de la fausse maxime que le but excuse le crime politique, qu'il est permis de tuer pour faire triompher une cause. Mort au tyran ! disent les régicides. Mort à la bourgeoisie ! répètent les anarchistes. Leur théorie est la même que celle des ligueurs et des terroristes qui disaient : c La fin justifle les moyens, l'assassinat est excu- 'sable, quand on le commet pour le triomphe de la religion ou le salut de la patrie. > Dernièrement, un journaliste ayant exprimé à l'anarchiste M. son étonnementde lui voiradmirer le crime de Vaillant, son interlocuteur lui répondit : < Je croyais que les républicains bourgeois admiraient le régicide, celui par exemple de 1793, dont ils ont bénéficié. Eh bien ! le prolétaire Vaillant, en jetant sa bombe aux rois c de la République », a commis un acte de régicide. >
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Pour justifier son attentat, Vaillant a prétendu qu'il était à regard de la bourgeoisie en état de légitime défense : < Ne sommes-nous pas, a-t>il dit, en état de défense en répondant aux coups que nous recevons d'en haut ' ? » C'est le sophisme par lequel le régicide croyait excuser son crime. A l'égard du tyran, disait-il, le citoyen a les mêmes droits qu'à Tégard de l'ennemi ; il est en état de légitime défense. L'auteur de l'apologie de Jean Chastel invoquait ce droit, « d'autant, disait-il, que le tyran a guerre injuste contre un chacun du peuple, en général et particulier, et que tous ont, au contraire, juste guerre contre luy, pourtant peuvent contre sa personne ce que le droict de guerre permet contre un vray ennemi* ».
Les terroristes, comme aujourd'hui les anarchistes, se glorifiaient de leurs crimes ; ils se vantaient d'avoir fait noyer des prêtres et mitrailler des aristocrates. Saint-Just, Robespierre, Gouthon, Gollot-d'Herbois, Billaud-Varennes n'éprouvaient aucun remords; ils croyaient que les noyades, que les fusillades, que les massacres étaient légitimés par le but qu'ils se proposaient : ils estimaient que ces saignées' purifiaient le corps social. Les anarchistes, qui lancent des bombes pour terroriser la société, excusent aussi leurs abominables forfaits en vue du but qu'ils se proposent; ils ne rougissent pas de leurs attentats, parce qu'ils veulent faire le bonheur de l'humanité par la dyna-
(1) Gaxette des tribunaïkx, 11 janvier 1894.
(2) Dictionnaire de Bayle. V. ChcateL — Grotius admet ce droit de guerre contre le tyran (I. I, ch. iv, § 17) ; il invoque l'autorité de Tertullien qui dit que tout homme est soldat-né contre les criminels de lèse-majesté ou les ennemis publics.
(3) Les sans-chemises espagnols, comme les sans-culottes, disent anssi qu'il faut « une bonne saignée, courte, mais abondante. 11 faut couper les rameaux pourris de Tarbre social, afin qu'il se développe •.
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mite, comme les jacobins, voulaîenl le faire par Téchafaud.
Lorsque Robespierre eût fait périr les Girondins et les Dantonistes, il s*écria : « Maintenant, nous sommes dégagés des conspirateurs, nous n'avons plus d^obstacles à rendre le peuple heureux. > U avait cm travailler au bonheur du peuple en faisant trancher la tète aux modérés. Quelle difTérence j a-t-il entre sa doctrine et celle des anarchistes, qui veulent, eux aussi, détruire la bourgeoisie, pour faire disparaître Tobstacle qui s'oppose au bonheur du peuple ?
Les anarchistes veulent faire peur aux bourgeois, comme les terroristes voulaient faire peur aux siristocrates. Nous voulons terroriser pour régner, disait dernièrement un anarchiste. Les nihilistes russes s'appelaient eux-mêmes terroristes, ils revendiquèrent ce nom devant la justice et déclarèrent que leur but était de terroriser le gouvernement ; ils y parvinrent, car, pendant quelques années, la Russie fut terrorisée par une série de forfaits des plus audacieux. Dans un programme des nihilistes russes saisi à Kœnigsberg, on lisait le passage suivant : c Quant à l'assassinat de quelques personnes, c'est la considération du profit relatif qui doit seul nous conduire... La mort doit les frapper à l'imprévu ; elle doit troubler le gouvernement, répandre une terreur tragique. » Les anarchistes français ont le même but : terroriser le gouvernement, terroriser la magistrature, le jury. La bombe lancée dans le restaurant Véry n'avait pas seulement pour but de tuer les courageux citoyens qui dénoncèrent Ravachol ; elle devait terroriser le jury, qui allait le juger.
Gomme les terroristes de 1793, les anarchistes pratiquent la maxime de Danton : € De l'audace ! encore de l'audace ! toujours de l'audace! » Danton est leur modèle, c Les
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hommes iîiirépi<]e<), dil Kropolkine, savent qu'il faut oser pour réussir*. > Pas de plii^^ ! point d'hésitation ! pas de demi-mesures ; le danger est là où le voyait Danton, lorsqu'il criait à la France : < De Taudace, de Taudace, et encore de Taudace ! surtout de Taudace intellectuelle, que ae manquera pas de suivre aussitôt Taudace de la volonté '. * Cette théorie de Danton, qui était aussi celle de Machiavel, a toujours été celle des révolutionnaires; c'est la maxime que Proudhon conseillait en 1848 : c Souvenez-vous, s*écriait-il, des paroles de Danton, le lendemain du 10 août, lorsque la France insurgée demandait à ses citoyens un conseil qui sauvât la patrie. « Il £aut, « s'écria Danton avec un geste exterminateur, il faut faire c peur aux aristocrates '. » Les anarchistes commettent leurs monstrueux attentats, en disant aussi : « Il faut faire peur aux bourgeois. » lia savent qu'ils sont en minorité, mais ils comptent sur la poltronnerie des honnêtes gens, sur l'audace de leurs adhérents, et sur la contagion de l'exemple, c C'est par Vaclion, écrit Kropotkine, que les minorités parviennent à réveiller ce sentiment d'indépendance et ce souffle d'audace sans lesquels aucune révolution ne saurait s'accomplir. » Il faut réveiller Taudace, en prêchant d'exemple ; l'esprit de sacriGce est contagieux, c Par les faits qui s'imposent k l'attention générale, l'idée nouvelle s'infiltre dans les cerveaux et conquiert des prosélytes. Tel acte fait en quelques jours plus de propagande que des luilliers de brochures. Surtout, il réveille l'esprit de révolte, U fait germer l'audace... Tel acte audacieux a suffi pour
(1) Paroles tfun révolté, 285.
(2) Kropotkine. La Conquête du pain, 97.
(3) Proudboa. Avertissement aux propriétaires^ 10.
bouleverser pendant quelques jours toute la machine gouvernementale, pour ébranler le colosse. Le peuple s'aperçoit que le monstre n'es|^ pas aussi terrible qu'oD le croyait... il prévoit la victoire, il sent croître son audace.' > c Alors, ajoute le théoricien de l'anarchie, quand les passions populaires sont échauffées, la répression ne peut plus abattre Ténergie des révoltés, elle produit Teffet contraire, elle provoque de nouveaux faits de révolte... et de proche en proche ces actes gagnent de nouvelles couches, se généralisent, se développent^ »
Cette théorie de Taudace, avant d'être enseignée parles anarchistes et les jacobins, avait été proposée et mise en pratique par la secte des Ismaïlites, qui régna en Asie au XI* siècle et Teffraya pendant quatre cents ans. Ne crrnre à rien et tout oser était le grand dogme de cette secte qui enseignait l'indifférence pour toutes les actions et admettait la nécessité du meurtre, pour régénérer le monde. Cette secte d'assassins fonda même un royaume, c qui se maintint quatre siècles en hostilité, non seulement avec ceux qui l'entouraient, mais avec l'humanité ». Hassanben-Sabah, qui fut le chef des assassins, « n'était pas un brigand vulgaire; c'était un théologien, un philosophe, un écrivain ' » .
/ c Le salut du peuple, s'écriait encore Danton en faisant I voter le tribunal révolutionnaire, exige de grands moyens : et des mesures terribles. » Les terroristes de 1793 ont fait i guillotiner les Girondins en disant : c La République est en danger ; pour la sauver, il faut que la Gironde périsse. » Les anarchistes répètent le même sophisme, quand ils
(i) Paroles <Vun révolu, p. 284-287.
(2) Philarète Ghasies. Voyagez d'un critique (Orient), 310-312.
L'ANAUCni£ 45
disent : < La société est malade ; pour la guérir, il faut que la bourgeoisie disparaisse. > Tuer un aristocrate, couper le cou à un Girondin,' noyer un prêtre, c'était pour les les jacobins un acheminement au salut du peuple, une préparation au règne de la fraternité. Pour faire le bonheur de Thumanité, Marat proposait tous les jours dans son journal de couper tantôt 50.000 têtes, tantôt 270.000 têtes. Les anarchistes veulent à leur tour préparer le bonheur de l'humanité par l'extermination des bourgeois, c C'est la bourgeoisie, disent-ils, qui empêche le peuple d'être heureux, supprimons la bourgeoisie. >
Les terroristes de 93 disaient : < Il n'y a pas d'innocents parmi les aristocrates. Les anarchistes disent aujourd'hui : Il n'y a pas d'innocents parmi les bourgeois. > Dans la déclaration que l'anarchiste Emile Henry a lue à la cour d'assises, on lit le passage suivant : c Un moment, l'accusation que l'on avait lancée à Ravachol me revint à la mémoire : et les victimes innocentes? Mais je résolus bien vite la question. La maison où se trouvaient les bureaux de la compagnie de Garmaux n'était habitée que par des bourgeois. Il rCy aurait donc pas de victimes innocentes. »
Si la méthode politique des théoriciens de l'anarchie est la même que celle des jacobins de 1793, il est juste de reconnaître que leurs idées diffèrent relativement à la propriété et au gouvernement; les anarchistes veulent les détruire, tandis que les chefs du parti jacobin voulaient les maintenir. En 1793, cependant, la haine des riches et la soif des jouissances avaient déjà inspiré à quelques jacobins des maximes très voisines de Tanarchie. Ghaumette disait : < Nous avons détruit les nobles et les capets, il nous reste encore une aristocratie
à renverser : eelle des riches. « Tallien demandait l'égalité absolue et appelait les propriétaires les voleurg publics» Avaat Proudhon, Brissot avait écrit dans ses Recherches philosophiques sur la propriété et sur le vol : « Le voleur, t*esl le riche, la propriété exclusive est un vol ^ > Ne peut-on pas voir aussi des anarchistes dans Marat, qui excitait le peuple au massacre et au pillage, et dans Saint- Just, qui demandait la eonfiseation des biens des conspirateurs et qui disait : < Nous n'avons d'autres ennemis que les riches et les vicieux ; il faut faire une ville nouvelle. » La haine des riches, le dédain du service militaire, le désir ardent de Fégalité absolue, la soif du bonheur matériel, la croyance que la fin justilie les moyens et qu'il est permis de rechercher le bonheur de la société par le massacre des gouvernants, toutes ces passions révolution- BAires et tous ces sophismes, qui constituent la doctrine de l'anarchie, se trouvaient dans la théorie de Babeuf, qui avait, sous le Directoire, déclaré une guerre à mort à la société. Les sectaires de Babeuf avaient pris le nom de Société des égaux ' ; ils voulaient, comme aujourd'hui Kropotkine, une république d'égaux. Leur manifeste, rédigé par Sylvain Maréchal, l'auteur du Dictionnaire des ) Athées, contenait les passages suivants : c .,. Nous voulons l'égalité réelle ou la mort... et nous Taurons cette égalité réelle n'importe à quel prix. Malheur à ceux que nous rencontrerons entre elle et nous!... Le peuple a marché sur le corps aux rois et aux prêtres. Il en fera de même aux nouveaux tyrans, aux nouveaux tartufes assis à la
(1) Dans Tantiquité, les démagogues athéniens avaient déjà prétendu que la proprlélé est un vol.
(?) Babeuf écrivait à ses complices : lifon cher égal.
place des anciens... Nous ne voulons pas seulemeul l'éga- ,' lité écrite dans les Droits de Thomme... nous la. voulons an milieu de nous, sous le toit de nos maisons... Notre sainte entreprise n'a d'autre but que de mettre un terme | aux dissensions civiles et à la misère publique... Qu*à la voix de régalité les éléments de la justice et du bonheur s'organisent; l'instant est venu de fonder la république des égaux... Les jours de la restitution sont arrivés... Disparaisses, révoltantes distinctions de riches et de pauvres, de grands et de petits, de maîtres e.t de valets, de gouvernants et de gouvernés. Qu'il ne soit plus d'autre différence parmi les hommes que celles de l'&ge et du sexe. Puisque ( tous ont les mêmes facultés, les mêmes besoins, qu'il n'y ait \ plus pour eux qu'une seule éducation, une seule nourriture.» /
Comme les anarchistes contemporains, Babeuf avait aussi essayé d'enlever aux soldats l'amour de la patrie, le sentiment du devoir et de l'obéissance. < On verse voire sang, leur disait-il, pour des conquêtes inutiles et funestes. On laisse pendant ce temps vos mères ou vos femmes
mourir de faim; le peuple sèche de misère On vous
traite comme des automates, dont on dispose à volonté ; on vous vendra comme un vil troupeau envoyé par son maître soit au pâturage, soit h la boucherie. >
C'est par l'extermination des gouvernants que Babeuf et ses complices voulaient faire triompher leur doctrine ; ils étaient résolus à mettre à mort « tous les agents civils ou militaires, tous les administrateurs ou magistrats... Toute opposition sera vaincue sur-le-champ par la force. Les opposants seront exterminés. > Le drapeau de l'insurrection devait porter ces mots : Liberté, Égalité, Bonheur commun.
Pendant le procès, Babeuf et ses complices essayèrent de
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faire peur aux jurés ; ils se montrèrent insolents, orgueilleux, ils. insultèrent les juges. Condamné à mort, Babeuf se compara à Jésus-Christ, prétendit qu'il mourait martyr d'une belle cause et se consola, en pensant que les cœurs sensibles et droits diraient de lui : < Il fut parfaitement vertueux. » Pendant l'instruction, il avait montré le même orgueil dans les lettres qu'il avait adressées au Directoire ; il lui proposait de traiter de puissance à puissance, et lui disait.. < Mon échafaud figurerait glorieusement à côté de celui de Barnevelt et de Sidney. Dès le lendemain, on me dresserait des autels. >
C'est dans les écrits de Mably, de Diderot et surtout dans le discours de J.-J. Rousseau sur Vinégalité^ que les anarchistes de Babeuf avaient puisé leur fanatisme. L'un des conjurés, Germain, en fit l'aveu en ces termes : c Par la lecture de Mably, de Rousseau, de Diderot, j'aiguisais mon courage contre les oppresseurs de l'humanité. > Dans son Traité de la législation^ Mably cherchait, en efTet, à établir que la nature veut l'égalité dans la fortune et la condition des citoyens, qu'elle invite les hommes à la communauté des biens et que sans cette égalité il y a des oppresseurs, et des opprimés. Cette théorie est exactement celle des anarchistes contemporains ; ce qu'ils veulent, ce n'est pas Tégalitc morale et politique, c'est l'égalité sociale, l'égalité dans le bien-être et les jouissances. « Il faut, écrit Elisée Reclus, que nous puissions assurer à tous la pleine satisfaction des besoins et des jouissances*. » Comme la société actuelle admet l'inégalité, Textrême opulence et l'extrême misère, il faut la détruire et la remplacer par
(1) Pré£ace d'Elisée Reclus en tète de la Conquête du pain, parKrapotkinc, p. vu.
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un nouvel ordre de choses qui donnera à chacun sa part de bonheur. Les anarchistes entendent même consommer, comme les bourgeoise Quand on leur objecte que les bourgeois paient leurs consommations, ils répondent qu'ils les paient avec de l'argent volé.
Proudhon, que Kropotkine appelle «le père immortel f de Tanarchisme >, a été de nos jours le continuateur de / Babeuf, en revendiquant aussi l'égalité des fonctions et des fortunes ; il avait l'ivresse de l'égalité, il le dit lui-même : c Propriétaires, enrichis de nos] sueurs... l'enthousiasme qui nous possède, l'enthousiasme de l'égalité est inconnu de vous, c'est une ivresse plus forte que la vie, plus pénétrante que l'amour*. » C'est lui qui adonné au socialisme révolutionnaire et à l'anarchie ces deux devises : La propi'iété cest le vol, le catholicisme c'est Vennemi, Convaincu que les institutions sociales et religieuses sont mauvaises, Proudhon proposa V anarchie ^ la suppression de la religion et des tribunaux : c Commencez, s'écria-t-il, par renvoyer dans le ciel le Père Eternel. Sa présence parmi nous ne tient plus qu'à un fil, le budget ; coupez la corde ; vous saurez ce que la Révolution doit mettre à la place de Dieu... La Révolution ne pactise pas avec la divinité... L'ennemi est là' »
(1) Avant de commettre son crime, Léauthier se fil servir dans un restaurant renommé un excellent déjeuner arrosé de Champagne, quHl ne paya pas. Lorsqu'on lui fit observer qu'on ne boit pas du Champagne, quand on ne peut pas le payer : « Les bourgeois en boivent bien ! » répondit-il. Nous venons à la cour d'Aix de condamner un autre anarchiste, qui s'était fait servir un dtrier de 7 fr. 50 avec une bouteille de Champagne. Lorsqu'on lui demanda pourquoi, étiint sans fortune, il buvait du Champagne, il répondit: • J'ai bu du Champagne, pour l'enlever à ceux qui en boivent trop. »
(2) Proudhon. AverlUiement aux propriétaires, 98.
(3) Idée générale de la Révolution au XIX* siècle, 286, 292, 29i, 301 . Froal. -> Gi'imin. pol. 4
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Je ne sais pas si les anarchistes contemporains lisent encore Mably, mais j'ai eu à juger à la cour d*assiâes des Bouches-du-Rhône un accusé de vols qualifiés qui faisait sa lecture habituelle du discours de J.-J. Rousseau sur Vinégalité *. Ce discours est, en effet, le bréviaire de Tanarchie.
C'est pour établir Tégalité des conditions, que les anarchistes veulent détruire la propriété individuelle, exproprier les capitalistes, brûler les titres de rentes, les hypothèques, faire un autodafé de toutes les lois qui consacrent les droits de la propriété. La propriété, à leurs yeux, est une institution aussi humiliante que l'esclavage et le servage ; la suppression de la propriété individuelle, le retour de la richesse sociale à la communauté est le seul moyen d'effacer toutes les distinctions sociales. € Prenez donc les biens des riches, dit Kropotkine s'adressant aux ouvriers ; installez-vous dans les palais et les hôtels, et faites un feu de joie des amas de briques et de bois vermoulu qui furent vos sentines. La propriété privée est un vol à l'avoir de tous ; ... tous les produits, l'ensemble de l'épargne et de l'outillage humain sont dus au travail solidaire de tous et n'ont qu'un seul proprié-* taire, l'humanité*. »
La suppression delà propriété, ajoutent les anarchistes, aura en outre l'avantage de faire disparaître presque entièrement la criminalité, c Quant aux ci-nommés c crimes >, aux attentats contre les personnes, il est connu que les deux tiers et souvent même les trois quarts de tous ces
(1) Je prends la liberté de renvoyer le lecteur à mon livre : le Crime et la Peine, p. 268 de la 2* édition où j'ai rapporté l'interrogatoire de Taccusé.
(2) Paroles d'un révolté, 342.
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€ crimes » sont inspirés par le désir de s'emparer des richesses appartenant à quelqu'un. Cette catégorie immense de ci-nommés c crimes et délits » disparaîtra le jour où la propriété privée cessera d'exister* ». Avant Kropotkine, Diderot avait fait cette découverte : < Je crois, disait-il, qu'on ne me contestera pas que là où il n'existerait aucune propriété, il ne pourroit exister aucune de ses pernicieuses conséquences. > En d'autres termes, il n'y a des voleurs que parce qu'il y a des propriétaires ; supprimez la propriété et vous supprimez le vol. En vertu du même raisonnement on pourrait dire : Il n'y a d'adultère que parce que le mariage existe, donc supprimons le mariage, pour supprimer l'adultère. Gomme les anarchistes, Diderot voulait la communauté des biens pour établir l'égalité des conditions. Babeuf l'appelait « notre principal précurseur, notre 'Dïdtroi ».
La propriété étant ^e vol, d'après les anarchistes, la logique les conduit à cette proposition corrélative : le vol n'est qu'une restitution. J'ai eu à juger pour vols qualifies un anarchiste qui me disait : Je ne suis pas un voleur, mais un restilutionnaire. Ce n'est pas seulement depuis quelques années qu'il y a des restitutionnaires. La cour d'assises de la Seine a jugé en 1847 une association de dix malfaiteurs qui pillaient et voulaient incendier Paris pour faire rendre gorge aux bourgeois ; ils faisaient partie de la société des communistes matérialistes. Pervertis par la lecture des journaux révolutionnaires etsocialistes, ils avaient formé le projet de détruire l'ordre social, pour supprimer la propriété. On trouva chez eux des brochures et des
(i) Paroles d'un révolté, p. 241.
ehansons analogues à celles qu'oa trouve aujourd'hui chez les anarchistes ^.
Il ne faut point s'étonner que le désir furieux de l'égalité absolue ' dans la jouissance produise une haine si ardente contre les propriétaires, les patrons, les c bourgeois ». N'a-t-on pas vu déjà, pendant la Révolution, le principe de l'égalité mal compris engendrer la haine de tous les genres de distinction, la haine de la richesse, la haine de la noblesse, la haine du talent, la haine de l'éducation, la haine de la vertu, la haine de la politesse. En poussant le principe dé l'égalité à sa dernière conséquence, l'esprit révolutionnaire arriva au tutoiement, à la suppression des formules de politesse ; les juges de Marie-Antoinette la tutoyèrent et l'appelèrent femme Capet; les jacobins supprimèrent les expressions de Monsieur et de Madame et les remplacèrent par celles de citoyen et de citoyenne '. Non seulement l'Assedlblée Constituante défendit l'usage des titres de noblesse, mais elle décréta des peines contre ceux qui feraient porter des livrées à
(1) Une de ces chansons était intitulée U Vol propfiélaire :
Les droits acquis, tftot respectés p&rtottt, Sont donc enfin U vol propriétaire.
Les droits acquis sont à qui prodoit tout.
Peuple, et pourtant tu languis de misère.
Rien qu'un mot seulement, et sur le libre ton. Hautement prononcé sur la terre conquise La iransrorme et ce mot est : BeiMution,
(2) Le journal fondé par Jules Guesde à la fin de 1S77 était intitulé VÉgalUé. Les collectivistes veulent aussi arriver & Té^^altté absolue par l'expropriation de la bourgeoisie par la force et l'appropriation collective des moyens de production. Voir Aperçu sur le socialisme scientifique^ par 6. Deville.
(3) Appelons-nous Messieurs et soyons citoyens, disait spirituellement Dupin aux révolutionnaires de- 1848, qui voulaient à la Ghanibre des députés faire revivre le tutoiement et substituer le mot de citoyen à «elui de Monsieur.
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leurs domestiques. (Décret du 16 octobre 1791.) La Convention prononça la confiscation, dans le délai de huitaine, de tous les parcs, jardins, enclos, maisons, édifices, où ti y aurait des armoiries, (pécretdu l^août 1793.) L'égalité jnal comprise devient Tennemie de la liberté, du talent, de la vertu ; elle fait naître le désir de rabaisser tout ce qui s'élève. Tout excite la jalousie : la supériorité intellectuelle, le mérite moral, la science, même les avantages physiques. Pendant la Révolution, on reprocha au chimiste Fourcroy, qui était député h la Convention, de donner trop de temps à la science; Fourcroy effrayé s'excusa en disant: € On ne m*a vu que trois fois au lycée des arts et cela dans l'intention de le sans-culottiser. » Les hommes de bien sont souvent persécutés uniquement parce qu'on est irrité d'entendre vanter leur vertu. Les soldats romains demandèrent avec fureur le supplice de Celsus, parce que c son intégrité et son mérite les irritaient comme des crimes... la gloire et la vertu même ofTensent, comme si, lorsqu'elles sont trop près de nous, elles condamnaient ce qui ne leur ressemble pas^ >. Les anarchistes ne veulent pas des différences d'instruction et d'éducation ; ils réclament pour tous l'obligation du travail manuel, une instruction et une éducation égales.
Pendant la Terreur, pour échapper au reproche d'aristocratie, on prenait des allures grossières ; les jacobins voyaient partout des aristocrates, les sans-culottes traitaient d'aristocrates des marchands, des clercs d'avoués. La peau One fut plus d'une fois considérée comme un signe aristocratique entraînant la mort, c Monsieur de la peau
(i) Tacite. HUtoires, 1. I, § 45; Annales, 1. IV, § 33.
Une » était un arrêt de mort '. Lorsque la duchesse de Lamballe fut égorgée et exposée nue sur une borne d& la rue Saint- Antoine, la blancheur de sa peau excita la fureur dos égorgeurs : t Voyez-vous, s'écriait l'un d'eux avec rage, voyez- vous comme elle était blanche? voyez- vous la belle peau ? »
L'histoire des révolutions jette sur les vilains côtés du cœur humain des clartés effrayantes. C'est l'envie, le désir du nivellement qui est la passion dominante du révolutionnaire. En Angleterre, comme en France, il y a eu des niveleur$. Les niveleiirs prennent aujourd'hui le nom d'anarchistes; la plupart ne sont au fond que des envieux, qui jalousent les bourgeois. Lorsqu'ils prétendent que l'intérêt public exige l'expropriation de la bourgeoisie, la suppression c des privilèges de la bourgeoisie >, le triomphe du quatrième état, ils masquent leur cupidité derrière une théorie.
Cette haine de la bourgeoisie qui inspire aujourd'hui aux anarchistes tant de forfaits, a été attisée depui» cent ans par les socialistes et les démagogues. Dans le catéchisme politique des industriels qu'il a publié en 1834, SaintrSimon a lancé contre la bourgeoisie les accusations que les anachistcs répètent aujourd'hui. Il a prétendu que les bourgeois n'avaient fait la révolution que dans leur intérêt et pour exploiter le peuple (p. 8). Le lendemain de la révolution de 1830, les démagogues ont dénoncé la bourgeoisie comme une aristocratie oppressive que le peuple devait détruire '. Sous le règne de Louis-
(1) Michelel. HUtoire de la Révolution française, t. V, p. 97.
(2) De Salvandy. Seize mois ou la Révolulion et les Révolution» naires, p. 322. — En 1193, la bourgeoisie fut d^à désignée à la haine
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Philippe, des écrivains imprudents ont soufflé la haine du riche dans le cœur du pauvre, en exagérant le bonheur du riche et en faisant une sombre peinture de la situation du pauvre. Que de livres où les patrons sont représentés comme des vampires s'engraissant des sueurs du peuple, où les ouvriers sont dépeints comme des opprimés, réduits à un état pire que l'esclavage I
Parmi les écrivains qui ont attisé dans le cœur du peuple les sentiments de haine et de vengeance, il en est un qui mérite d'être particulièrement cité, à cause de son grand talent, qui touchait au génie, et de Tinfluence considérable qu'il a exercée. Cet écrivedn, c'est Lamennais, qui après avoir prêché la paix, la concorde, l'union avec une rare éloquence, a lancé des aaathèmes furieux contre la société, excitant ks peuples contre les rois et les prêtres, les pauvres contre les riches *, les ouvriers contre les patrons et même les soldats contre leurs chefs. On trouve dans les Paroles iun eroyatU, qu'on pourrait appeler plus justement les Paroles d'un révolté, tous les sophismes de Tanarchie : le désir de l'égalité absolue, la haine de l'autorité, la haine du riche, l'excitation à la violence, la provocation à k désobéissance militaire. Au chapitre vm, Lamennais décrit ce qu'il appelle l'exploitation des ouvriers par les patrons, qui, dit-il, augmentent sans cesse les heures de travail et diminuent le salaire ; ils font mourir les ouvriers, iaute du nécessaire, ; ce sont des disciples de Satan plus cruels que les maîtres qui avaient des esclaves, ils n'ont
eu peuple. Duraad de Blaillane [raconte que, lors des élections des députés pour la Gonventiou à Avignon, un électeur proposa de mettre k « coupable bourgeoisie à la raison -. {Mémoires, p. 32.)
(i) C'est Lamennais qui a dit : « C'est de Tenfer des pauvres qu*stt fait le paradis des riches. »
de nom qu'en enfer. Au chapitre vi, il compare l'homme à une abeille qui n*a droit qu'à la portion de miel nécessaire à sa subsistance, et prétend que celui qui récolte au delà de ses besoins est un homme injuste. Cette théorie est celle du socialisme et de l'anarchie : à chacun selon ses besoins. Au chapitre vu, le croyant affirme que Dieu n'a fait ni petits ni grands, ni maîtres ni esclaves, ni pauvres ni riches, ni rois ni sujets, c il a fait tous les hommes égaux ». Ici encore comment ne pas être frappé de la ressemblance de ces idées de Lamennais avec celles de Dabeuf, qui disait dans son projet de déclaration : « Art. 7. Dans une véritable société, il ne doit y avoir ni pauvres ni riches. — Art. 8. Les riches qui ne veulent pas renon-. cer au superflu en faveur des indigents sont les ennemis du peuple. — Art. 10. Le but de la révolution est de détruire l'inégalité et de rétablir le bonheur commune — Au chapitre xix et au chapitre xxxvn, le croyant revient à l'idée de la liberté absolue, et, soutient que la Uberté n'existe que si personne ne domine. < Vous n'avez, dit-il, qu*un père qui est Dieu, et qu'un maître qui est le Christ. Tous naissenté gaux ; nul en venant au monde n'apporte avec lui le droit de commander (ch. xix). » Elisée Reclus exprime la même pensée en s'autorisant, comme Lamennais» du
(1) Boireau, le complice Fieschi, disait aussi que Dieu D'a^rait fait ni rois, ni sujets, ni maîtres, ni esclaves. « Si Dieu, ajoutait-il avait ▼oulu que les hommes fussent esclaves, il les aurait fait naître avec une selle ou un bât sur le dos. L'aumônier de la prison, à qui Boireau exposait ses idées, lui répondit avec ces paroles de Voltaire: « Cries contre les lois et Tautorité, vous aurez tous les badauds ; et quand vous aurez ces badauds à vos ordres, il se trouvera des gens d'esprit qui leur mettront une selle et une bride et leur monteront dessus pour renverser les trônes et les empires. » Boireau réfléchit un instant, puis il dit : « Ma foi, vous pourriez bien avoir raison. • {Rapport 9ur la répreiHon pénale^ par Bérenger.
même passage de TEvangile, quand il dît : c Ce n'est point dans le choix de nouveaux maîtres qu'est le salut. Faut-il donc que nous, anarchistes, les ennemis du christianisme, nous rappelions à toute une société qui se prétend chrétienne ces mots d'un homme dont elle a fait un Dieu : c Ne dites à personne : Mattre, Maître 1 1 Que chacun r^te le mattre de soi-même ^ Les anarchistes ne veulent plv de maîtres, ni rois, ni députés; jusqu'à présent, disent-ils. les bourgeois ne renversaient un gouvernement que pour prendre les places ; aujourd'hui nous voulons supprimei tout gouvernement, toute autorité, afin de rendre l'homme libre. La nouvelle révolution doit se faire aux cris de : plus de lois ! Plus de code ! plus de casernes ! plus de prisons I plus déjuges ! plus de gendarmes '.
Depuis quelques mois, les livres contre l'armée se multiplient, les anarchistes prêchent aux soldats la désobéis* sance, ils engagent les conscrits à refuser le service militaire. Il y a deux ans, j'ai eu à juger à la cour d'assises des Bouches-du-Rhône, Sébastien Faure, pour provocation à la désobéissance militaire. Or, j'ai constaté que le langage qu'il a tenu à l'audience pour sa défense ne différait en rien des idées que Lamennais développe au chapitre xxxv des Paroles cFun croyant^ où il excite les soldats contre leurs chefs, et représente le service militaire comme tme
(1) Kropotkine. Paroles d*un révolté, préface d'Elisée Reclus, p. z.
(SId., p. 244. Lestiommes de la Commune, pas plus que les anar-' ctaistes, n'aimaient les gendarmes; ils étaient heureux de « taper sur les gendarmes ». Leur refuser ce plaisir, c'était, suivant eux, les priver de leurs droits civils et politiques. (Dauban. Le Fond de la société saui la Commune,) « Une société, a dit Vaillant, dont les principaux monuments sont des casernes et des prisons, doit être transformée le
plus tôt possible Salut à celui qui travaille par n'importe quel
moyen à cette transformation. »
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inventioa diabolique, c Les oppresseurs des nations, dit Lamennais, n*ont inventé le service militaire que pour tenir les hommes en servitude. Satan leur a inspiré une ruse infernale, en leur donnant la pensée de soutenir que Tobéissance est glorieuse et que Thonneur et la fidélité sont des vertus, c Je leur persuaderai, dit Satan, que c*est une action glorieuse... Je leur ferai deux idoles^ quis'appellevont Honneur et Fidélité et une loi qui s'appellera Obéissance passive. Et iU adoreront ces idoles. » Si l'Honneur,la Fidélité et l'Obéissance sont des idoles, la conclusion s'impose : pour le bonheur de l'humanité il faut briser ces idoles. >
Personne n'a écrit de plus belles pa^es que Lamennais contre la violence, contre le crime, c La cause la plus sainte, écrit-il, se change en une cause impie, exécrable, quand on emploie le crime pour la soutenir > ; et cependant» par une de ces étonnantes contradictions qui lui sont habituelles, quelques pages plus loin, il conseille aux • opprimés d'employer la violence pour briser la tyrannie des oppresseurs, et de mourir, s'il le faut, c Si d'abord, leur dit-il, la victoire parait s'éloigner de vous, ce n'est qu'une épreuve, elle reviendra, car votre sang sera comme le sang d'Abel égorgé par Gain et votre mort comme celle des martyrs. > (Gh. xiu) Ainsi Lamennais excite les pauvres contre les riches, il les pousse à se faire justice, à conquérir par la violence leur part de bonheur ; il veut restreindre la propriété aux besoins et établir l'égalité des jouissances ; il enseigne aux citoyens le mépris du pouvoir, aux soldats la haine de leurs chefs, il leur dit que l'Honneur et la Fidélité sont des idoles. N'est-ce pas faire la théorie de l'anarchie ?
.Voilà à quels excès de langage se laisse entraîner un écrivain de génie, qui ne sait pas contenir l'ardeur de sa sensibilité et la vivacité de son imagination. Sa raison s'égare, son jugement se trouble, au point qu'il ne voit plus les choses telles qu'elles sont. Lamennais ne voyait partout que des faibles opprimés, des justes mendiant leur pain, des coquins élevés aux honneurs et regorgeant de richesses et des innocents condamnés par des juges iniques. Un jour, il entra dans une salle d'audience et vit juger une affaire de vagabondage. Trois conditions sont exigées par la loi pour constituer ce délit : le vagabond est celui qui n'a ni domicile certain, ni moyens de subsistance et qui n'exerce habituellement ni métier ni profession ; le défaut de domicile et le défaut de moyens de subsistance ne sont pas punissables, s'ils ne sont pas accompagnés du défaut d'exercice d'un métier ou d'une profession ; la loi veut 'que tout homme dénué de ressources travaille; une vie errante, sans ressources et sans travail est un danger pour la société. Aveuglé par ses préventions contre la société, Lamennais crut que le vagabond qu'il vit juger, était puni parce qu'il était pauvre, et il sortit de l'audience en maudissant les juges et la société • ; il n'avait même pas entendu exactement les paroles du président et compris la prévention dirigée contre le vagabond. Si, du moins, en rentrant dans son cabinet, il avait ouvert un code, il aurait vu que ce que le juge avait puni, ee n'était pas la misère, mais la paresse habituelle.
(IJ Lamennais. Amschaspands et DasvatuU, 3« éd., p. 232. Dans les Paroles dCun croyant, Lamennais disait aussi : • Il n'y a guère quu de mauvaises lois dans le monde. Fils d'Adam, ces meules sont les lois de ceux qoi vous gouYernent, et ce qu'ils broient, c'est vous. » (Cb. XX vin.)
Presque tous les écrivains qui, dans des pamphlets, des romans, des drames, ont attaqué avec violence la société et fourni des armes à l'anarchie sont des hommes égarés par une sensibilité maladive et une imagination déréglée. Ils souffrent du spectacle des misères humaines, au point de maudire Dieu ou la société ; leur sensibilité les rend ou athées ou socialistes, ou même fous. Les souffrances de rirlande faisaient entrer Swift dans une colère qui le consumait : t La corruption et la scélératesse des hommes ne dévorent-elles pas votre être ? Ne font-elles pas bouillir votre sang ?» disait-il à un de ses amis. Celui-ci lui ayant répondu que non : « Eh ! comment, lui dit Swift avec fureur, comment pouvez-vous y tenir * ?» Un anarchiste que j'ai jugé m'a dit qu'il ne pouvait pas supporter le spectacle des souffrances, des iniquités qu'il voyait en ce monde; pour s'y soustraire il voulut se suicider.
C'est une sensibilité ardente, unie à une imagination déréglée qui a poussé tant d'écrivains à attaquer avec violence la société. La pitié pour les ouvriers les rend injustes, cruels, impitoyables pour les patrons; elle leur inspire des paroles de colère qui excitent le peuple à la guerre civile. Louis Blanc, par exemple, n'a pas peu contribué aux journées de juin 1848, en dénonçant à la vengeance du peuple la < tyrannie de la classe bourgeoise », et en écrivant des phrases comme celles-ci : « Lorsqu'un homme demande .à vivre en servant la société ou est fatalement réduit à l'attaquer sous peine de mourir, il se trouve, dans son apparente agression en état de légitime défense ei la société qui le frappe ne juge pas, elle assassine*. » C'est le même
(1) Mémoire* sur Jonalham Swift, par Walter Scott, t. II, p. 50
(2) Organisation du travail^ 26.
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mélange de sensibililé maladive et de cruauté qu*on trouve dans les écrits de Kropotkine. Son cœur déborde de tendresse pour les ouvriers et les paysans, même quand ils sont voleurs et assassins, et il tressaille de joie à la pensée des destructions, expropriations et exterminations qu*ii appelle sur la tête et les biens des c bourgeois >. « Traitons en frère, écrit-il, celui qui aura été porté par la passion à faire du mal à son semblable... ; les plus grands criminels ne sont que « les produits ignobles de Foisiveté bourgeoise^ ». Mais lorsqu'il s'agit, pour satisfaire les besoins du peuple, d'exproprier la bourgeoisie, il devient implacable: < Il faut, dit-il, que cette expropriation s'accomplisse dans de vastes proportions. En petit, on n'y verrait qu'un vulgaire pillage ; en grand, c'est le commencement de la réorganisation sociale'. » Avec quel enthousiasme il rappelle l'œuvre de la Commune de Paris, qui a malheureusement été arrêtée par c les assassinats des Vcrsaillais • » !
Les terroristes de 1793^ Marat, Robespierre, étaient aussi des hommes « sensibles », qui rêvaient de faire le bonheur de l'humanité par l'extermination des aristocrates. « Quiconque est embrasé de l'amour de la patrie, disait Robespierre, doit accueillir avec transport le moyen de frapper ses ennemis. » Lorsque Fouché versa des torrents de sang à Lyon, il versa en même temps des larmes de joie sur le bonheur qu'il allait procurer à l'humanité : « Je viens, écrivait-il à la Convention, je viens de faire tomber deux cents têtes, je me promets d'en faire tomber autant
(1) Paroles d'un révolté, 244.
(2) /ôfd., 337.
(3) Ibid., 125.
chaque jour; les larmes de la joie et de la vertu inondent mes paupières, sous l'effort d'une sainte sensibilité. Exerçons la justice à l'exemple de la nature. Frappons comme la foudre et que la cendre même de nos ennemis disparaisse du sol de la liberté. >
A cette époque, toutes les fois qu'un jacobin proposait un acte de cruauté, il terminait son appel à la proscription par une tirade sur son amour de Thamanité. Les bourreaux affectaient une grande sensibilité. Les sentences de mort prononcées par le tribunal révolutionnaire étaient souvent enveloppées dans des allocutions sentimentales.
Dernièrement, à lacour d'assises de la Seine, Tanarchiste Leauthier a terminé sa défense en disant : « Sachez que je tremblerai devant un lézard et que je ne tremblerai pas devant les hommes, que je pleurerai devant un enfant et que je sourirai à la guillotine. > L'homme qui tremblait devant un lézard n'a pas tremblé, quand il a frappé d'un coup de poignard en pleine poitrine le ministre de Serbie <.
« La mort d*uo papillon lui fait verser des larmes. >
(Gilbert.)
Hais la mort d'un « bourgeois » le fait sourire.
Au Congrès international des étudiants, tenu à Liège en 1865, l'un d'eux disait que son amour « pour la collectivité humaine, » lui faisait désirer la destruction de la bourgeoisie : « Si la propriété résiste à la Révolution, s'écriait-il, il faut par les décrets du peuple anéantir les propriétés ; si la bourgeoisie résiste, il faut tuer la bourgeoisie... Les
(1) Cotte sensibilité maladive, qui se concilie si bien avec la cruauté, est encore un legs du xviii* siècle ; Rousseau et le romantisme l'ont mise à la mode.
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bourgeois sont des assassins et des voleurs... On a parlé de guillotine, nous ne voulons que renverser les obstacles. Si cent mille tètes font obstacle, qu'elles tombent ; oui, nous n'avons d'amour que pour la collectivité humaine ^ >
Parmi les innombrables sophismes qui arment le bras des anarchistes, il faut encore noter cette idée fausse que le citoyen peut se substituer & l'Etat pour venger des offenses ou prévenir des iniquités ; l'anarchiste se fait justicier, il se proclame le vengeur des opprimés. Pour se venger des magistrats qui condamnent ses compagnons, il tait sauter la maison qu'ils habitent ; il lance une bombe dans le restaurant, où se trouvent les courageux citoyens qui ont dénoncé un de ses complices ; il veut faire périr les administrateurs de la Compagnie, qui, à ses yeux, opprime les ouvriers. Si enfin un anarchiste est condamné à mort, ses amis se proposent de le venger par de nouveaux attentats.
Des romanciers et des auteurs dramatiques ont proposé de compléter les Droits de l'homme et de la femme par le droit à l* amour et à r adultère; des poètes ont çeven* diqué contre la société le droit à la pension alimentaire. Des philosophes matérialistes ont demandé le droit au bonheur et à la jouissance ; les socialistes ont réclamé le droit au travail, les révolutionnaires le droit à l'insurrection. Tous ces droits, droit à l'amour et à l'adultère, droit à la pension alimentaire, droit au bonheur et à la jouissance, droit au travail et à l'insurrection, les anarchistes les réclament et les complètent par la demande du
(1) Ce congrès international des étudiants fut inaufçuré par un ancien ministre, qui appelait ces jeunes gens - l'élite de la jeunesse, les jeunes apKytres de la liberté et du progrès, les soldats de la civilisatim «.
droit au vol et à l'assassinat. Déjà, les auteurs des crimes passionnels, se faisant aussi justiciers, avaient demandé le droit au vitriol et au pistolet. Les anarchistes réclament le droit à la dynamite ; quand ib tuent, ils disent qu*ils accomplissent un acte de justice, de même que lorsqu'ils volant, ils opèrent une restitution. Les voleurs, ce sont, d'après eux, les propriétaires volés; les assassins du peuple, ce sont les bourgeois qu'ils assassinent.
On s'est étonné de l'audace des anarchistes, de leur tranquillité d'esprit pendant les débats de la cour d'assises et de leur fermeté au moment de leur exécution. Quelques écrivains même les ont comparés aux premiers chrétiens. Déjà Bayle, croyant trouver une ressemblance entre les régicides et les martyrs, avait dit : c Chose déplorable que des assassins de cette nature témoignent autant de fermeté que les martyrs les plus illustres de la primitive Eglise * ! » Si les anarchistes montrent de la fermeté au moment de leur exécution, il faut en chercher l'explication dans le fanatisme qui les anime et la vanité qui les dévore. Tout fanatisme, quelque exécrable qu'en soit l 'objet, donne de l'exaltation et par suite du courage. La vanité les soutient aussi. Les anarchistes sont tous des vaniteux ; ils savent que le public a les yeux sur eux, que les journaux publient tous les détails qui les concernent ; ils goûtent dans ce genre de célébrité, dont ils sont avides, une sorte de volupté qui les grise '.
(1) Dictionnaire de Bayle. V. ChasteL
(2) Léauthier, en annonçant à Sébastien Paure son intention de tuer un l>ourgeoi8, lui écrivait : > Je compte sur toi pour venir nie défendre contre les enjuponnés, et il nous sera permis à tous deux de passer un joyeux moment, en développant à l'audience les raisons qui me futita^ir. - Les magistrats de Vienne (Autriche) pour ne pas donuer
Toutefois, ils sont, en réalité, si peu indifférents à la mort, qu'ils font tous leurs efforts pour y échapper. On (es voit, après l'attentat, courir à toutes jambes, dénoncer des innocents pour donner le change, tirer des coups de revol< ver sur les agents qui veulent les arrêter, cacher leur identité, fournir des explications mensongères, pour atténuer leur responsabilité. Vaillant a soutenu qu'en lançant une bombe dans la Chambre des députés il ne Youlait donner la mort à personne. Léauthier, qui a planté son tranchet de cordonnier dans la poitrine du ministre de Serbie, a prétendu qu'il avait eu seulement l'intention de lui faire une blessure.
Tandis que les martyrs chrétiens se laissaient immoler comme des agneaux et pardonnaient à leurs bourreaux, les anarchistes sont semblables à des bêtes fauves, qui se plaisent dans le sang et la destruction, entassant crime sur crime. Les premiers avaient la c folie de la croix », la folie de la souffrance ; les seconds ont la folie de la destruction.. Qu'y a*t-il de commun entre des tigres qui tuent et qui volent et des agneaux qui se laissent tuer et dépouiller ?
Parmi les causes qui ont perverti la conscience publique et qui ont contribué à créer l'état d'esprit des théoriciens de l'anarchie, je dois encore signaler la glorification des crimes de la Révolution par un grand nombre d'historiens et la négation des idées morales par les doctrines matérialistes contemporaines.
Les histoires les plus populaires de la Révolution ont été pour le peuple une école de crime politique et de fana-
aux anarchistes cette satisfaction les ont jugés à huis clos. Lea journaux devraient s'abstenir d'entretenir le public des faits et gestes des accusés, de donner leur portrait et de s'attendrir sur leur sort.
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tisme révolutionnaire; elles lui ont enseigné la souveraineté du but, la légitimité de Témeute et même du massacre dans un intérêt social ; elles lui ont fait croire qae le bouleversement social est un moyen de civilisation^ que le terrorisme est un instrument de gouvernement et que le progrès ne s^obtient que par la violence. Bûchez et Roux ont fait Tapologie des crimes révolutionnaires ; ils ont écrit que la terreur peut être un système de gouvernement, qu'elle est quelquefois obligatoire, que c*est une méthode qui se juge par le but qu*elle poursuit ' ; ils ne voient dans les massacres de Septembre qu'une < mesure de salut public » accomplissant c une fonction utile' ». A. Marast et Dupont de Bussac ont appelé ces massacrçs un grand acte de justice populaire. M. Thiers, qui dans sa belle Histoire du Consulat et de rEmpire, a signalé avec tant de force les dangers et les folies de la dictature militaire, se montre plein d'indulgence da,nsV Histoire de la Résolution pour l'illégalité et même pour les cruautés de la dictature populaire. Il appelle le 18 Fructidor une triste maiâ inévitable nécessité, c La légalité, écrit-il, était une illusion à la suite d'une révolution comme la nôtre*. > Le même historien semble aussi excuser la création du tribunal révolutionnaire, en disant qu'on fut obligé de créer cette machine formidable, pour résister à des ennemis do
(1) C'est exactement la doctrine de Machiavei, qui dit à l'occasion du meurtre de Remua par son flràre : > Un esprit sage ne condamnera pas un homme supérieur parce quMl a usé dHin moyen hors de l'ord inaire, pour Timportant objet d*étaJi)lir une monarchie ou de fonder une république. Si le fait Taccuse, la fin doit Cexcuser; un bon résultat justifie toujours le fait. » (Discours sur Tite-Live.)
(2) Ruches et Roux. Histoire parlementaire de la Révolution fn çaise^ t. XX, préface, p. vn et s.
(3) 4« édition, t. IX, p. 320.
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tonte espèce : c Pourquoi, écrit-il, d'affreuses ctrcoQBtances avaient-elles oUigé de créer on goaTernement de mort, qui ne régnerait et ne rainerait que par la mort ^ ? • — Louis Blanc loue Robespierre et Samt-Just d'avoir m épuisé répouvante », d'avoir été « supérieurs aux remords».
Lamartine, dans son Histoire desGirondinSt a, lui aussi, commis la faute de flatter les terroristes, et d'attribuer des conséquences heareuses aux crimes révolutionnaires. Mais plus tard, dans ses Entretiens sur la littérature, il a noblement fait Taren de sa faute en disant : < L'historien, qui fovmit ime excuse au crime et un feux fuyant à la cruauté, prépare à son insu des indulgences futures aux imitateuin de ces crimes... C'est une faute que je ne me pardonne pas à moi-même. Honte snr moi pour cette complaisance ! Je voulus amnistier les apologistes de la Révolution et je me sais condamné moi-même '. » En glorifiant les terroristes, il leur a donné des successeurs ; J. Vallès, dans une étude snr les victimes du livre, a dit qu'il avaH été grisé par V Histoire des Oirm9dàn9^
Kropotkine a parfaitement raison de railler les théoriciens de la Révolution qui s'étonnent que leurs livres fassent des révoltés. Celui qui excuse la violence en prépare le retour. Les historiens, qui ont admiré la révolution ^n bioc^ ont puissamment contribué aux progrès de l'esprit révolutionnaire et de l'anarchie par leur indulgence pour le crime et la glorification de la Terreur. Dans la Révolution française tout ne mérite pas l'admiration ; il y a eu de
(d) Thieis. Hiêtoirê perlementaire de la RévoluH<m française^ t. VI, p. 371, 372. (2) LaflMrtkis. BninttWy 1. UIII, p. van.
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grandes vertus et de grands crimes, des patriotes et des fanatiques, des héros et des scélérats. Le devoir de Thistc rien est déjuger chaque parti, chaque homme, suivant ses œuvres, d'honorer les victimes et de flétrir les bourreaux, d*admirer les héros et de stigmatiser les faux patriotes. On peut faire aimer les principes de 89 et faire en même temps détester les crimes qui ont été commis en leur nom. Ce devoir n'a pas été rempli par les historiens, qui par esprit de parti ou par amour de la popularité ont célébré en bloc toutes les œuvres de la Révolution, oubliant qu'une admiration sans réserve d'une œuvre mêlée de bien et de mal * est une justification du mai, et par suite une école d'immoralité pour les lecteurs. Ils ont accrédité cette fausse maxime que c la force est le seul moyen de procéder à la rénovation économique de la société ' i, que le progrès ne peut sortir que d'un cataclysme, qu'on ne peut améliorer la situation des ouvriers que par une nouvelle révolution. < Si les bourgeois, a dit Vaillant dans sa défense, n'avaient pas massacré ou fait massacrer pendant la Révolution, il est probable qu'ils seraient encore sous le joug de la noblesse. >
Depuis cent ans, la France a subi tant de révolutions, que les mécontents en espèrent toujours une nouvelle. Pour la provoquer, ils ne reculent devant aucun moyen,
(1) Ces admirateurs peu judicieux de tous les actes de la Révolution Tont plus loin dans leur culte de la Révolution que d*anciens membres du comité de Salut public. Voici, en effet, ce que disait de la Révolution Carnot, Tun des membres de ce comité : « La Révolution française fut un composé d'héroïsme, de cruauté, de traits sublimes et d« désordres monstrueux... Il est des personnes que le nom seul de liberté épouvante, parce qu'ils en jugent sur la Révolution, sans penser que cette Révolution, au contraire, a été un despotisme continuel, » (THd,, p. 28, 35.)
(2) G. Oevilie. Aperçu sur le socialisme scientifttfue, p. 56.
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depuis qu'ils ont vu les assassins et les incendiaires de la Commune amnistiés par les législateurs et quelquefois pourvus de fonctions publiques par le gouvernement. La conscience publique a été corrompue par cette indulgence pour rincendie, le vol et l'assassinat, commis dans un but politique.
Les procès deRavachol et de Vaillant ont prouvé que leur dépravation intellectuelle était égale à la perversité de leurs sentiments et qu'elle avait été produite en grande partie par les sophismes des philosophes matérialistes. Tous les athées et tous les matérialistes ne sont pas anarchistes, mais tous les anarchistes sont athées et matérialistes. < Nous sommes matérialistes et athées S > dit Bakounine, « et nous nous glorifions de Tètre. > Les hommes de la Commune étaient aussi matérialistes et athées, Vaillant a dit aux jurés qu'ils ne sont que c des atomes perdus dans la matière i, que l'histoire humaine < n'est qu'un véritable jeu perpétuel des forces cosmiques se renouvelant et se transformant à l'infini >. Il a déclaré qu'il avait emprunté ses idées au D** Bûchner et aux théoriciens de l'évolution fatale. Emile Henry a fait aussi une profession de foi matérialiste. Les progrès de l'anarchie sont une des conséquences de l'enseignement matérialiste. Sans foi religieuse ou philosophique, l'humanité devient méchante, haineuse, féroce. Il est vrai que quelques anarchistes, Sébastien Faure notamment, ont été élevés religieusement; mais ils ont perdu leurs croyances ; dés lors, ne pouvant plus comprendre la douleur et la misère, qui sont inexpli^ cables sans l'espoir d'une autre vie, ils se révoltent
(1) Bakouoine. La théologie poliHquê de Mazxini et VlntematUh noie, p. 7.
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contre la destinée et ne pouvant 8*en prendre à la nature, ils s'en prennent à la société.
L'interrogatoire de Ravachol a montré ayee quelle rapidité ont pénétré chez les ouvriers les théories des philosophes naturalistes, qui veulent appliquer aux sociétés humaines les lois zoologiques de la sélection et de la lutte pour la vie, parce qu'ils ne voient dans rfaomme qu'un animal. Le président des assises de la Loire rappela à l'accusé qu'il avait dit au juge d'instruction : c Je veux arriver et triompher de tous les obstacles ; Termite a été l'obstacle, je Tai supprimé. » Ravachol répondit : c Oui, Monsieur, c'est bien cela. » — Demande : < Vous avez revu ensuite ce cocher quelques jours après le 26 juin, et vous avez pris à nouveau sa voiture ; que voultez-vous faire ? » — Réponse : c Je voulais voir s'il avait dit quelque chose à lajjustice ; s'il avait parlé, j'avais un poigaard, j'avais un revolver ; mon intention était de le supprimer. •**• Demande: < Alors vous supprimez les gens qui vous gênent, comme ça, facilement? > — B^onse: c Oui, c'est une nécessité pour nous, c'est une nécessité de la vie et eeUe de tout le monde. » CSette parole effroyable : c 11^ faut supprimer les gens qui nous gênent ! > combien de fois aussi n*a4-elle pas été prononcée par des hommes politiques f
Ravachol a essayé encore d'excuser son crime en disant : < Si j'ai tué, c'est pour satisfaire mes besoins personnels. » Ses besoins étaient nombreux; ils comprenaient une bonne -chère, peu de travail et le luxe de plusieurs maK tresses. L'anarchiste appliquait la célèbre théorie socialiste qui se résume dans celte devise : A chacun suivant ses besoins. Les écrivains socialistes, qui fondent le droit Bur
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les besoins, se rattachent eux-mêmes aux philosophes sensualistes du xvm* siècle. On sait, en effet, qu'Helrétius fait dériver le droit du désir d'être heureux, Destult de Tracy du ^besoin, Volnej de Vinsiinct de conservation, d'Holbach de VtUilité. Les matérialistes contemporains rééditent comme des nouveautés ces définitions du droit, qui en sont la négation, et leurs sophismes ne tardent pas à tuer la conscience des ouvriers et à les préparer au crime. Les faux systèmes philosophiques arrivent aujourd'hui au peuple avec une effrayante rapidité par la voie des brochures, des réunions publiques et des journaux à un sou. Une nuée de journalistes et de politiciens qui flattent le peuple pour vivre à ses dépens, l'empoisonnent par la propagande des doctrines les plus malsaines.
11 est de mode aujourd'hui d'accuser la société de tous les maux, de tous les vices, de toutes les misères et même de tous les crimes. Un grand nombre d'écrivains contemporains répètent les injustes accusations de J. -J. Rousseau S de d'Holbach, de Diderot ; ils prétendent que c tous les vices sont la faute et le crime delà société * ». c L'homme pauvre, écrit le D' Buchner, un des auteurs favoris de Yaillant, ne connaît pas d'autre voie que le crime pour se tirer d'affaire ; il est victime de sa situation '. » Tous ces sophismes on les retrouve dans les interrogatoires des accusés anarchistes. Le président des assises ayant dit à Ravachol : c Vous assassinez, pour satisfair vos passions ;
(1) « L'homme natt bon, disait Rousseau, la société le déprave. » — « La société, écrivait d'Holbach, est une marâtre pour le peuple, qui se venge par le vol et l'assassinat. » (Si/sUme de la nature^ i" pai*tie, ch. xii.)
(2) Cabet. Voyage en Icarie, 5* édit., p. 391.
(3) D' Buchner. Force ei matière, p. 498.
que voulez-vous que la société puisse attendre d*uii homme manifestant de pareils sentiments ? > « C'est moi, répondit l'accusé, qui ai à attendre de la société ; elle doit me soutenir, et il n'est pas extraordinaire qu'on emploie tous les moyens pour être heureux, puisqu'elle délaisse les citoyens... Tout cela, voyez- vous, c^est la faute à la société ! C'est un phénomène qui se produit et qui est le résultat de cette situation des travailleurs qui meurent de faim, au milieu de la richesse qu'ils ont produite <. >
< Le phénomène, » dont parlait Taccusé, était Tassassinat d'un pauvre vieillard, qu'il avait raconté dc^ns les termes suivants : c J'ai mis la main sur sa bouche, la mort ne venait pas assez vite ; je lui ai enfoncé mon mouchoir enU*e les dents... Puis, comme il se débattait encore, j'ai appuyé mon genou sur sa poitrine, il est mort bientôt. » « Le phénomène »'de l'assassinat s'était produit, parce que Ravachol avait besoin de tuer pour voler. Ce n'est pas lui qui est le coupable, c'est la faute à la société, qui ne l'a pas fait riche et heureux. — Loraque cet anarchiste fut condamné à mort, ses compagnons protestèrent avec indignation contre sa condamnation et soutinrent, eux aussi, que le coupable était le jury et que l'exécution de l'assassin serait un crime de la bourgeoisie. — Vaillant n'a pas manqué également de prétendre que la responsabilité des crimes qu'il avait commis pesait sur la société. < Vous avez été plusieurs fois condamné, > lui dit le président. <c Oui, monsieur, répondit-il, c'est la société qui Ta voulu ainsi. » — Demande: a Vous professez qu'il n'y a ni crime ni criminel, que tout n'est que la conséquence de l'influence
(1) GiU9U9 des tribunaux^ 11 janvier 1894.
du milieu, que d*ailleurs c'est la faute de l'organisation sociale. Vous êtes parti pour l'Amérique après les poursuites contre les anarchistes russes et pour vous débarrasser de votre femme.. » — Réponse : « Oui, monsieur. »
Les anarchistes se disent les victimes de la société ; ils la rendent responsable de tout. Un ouvrier anarchiste mécontente-t-il son patron par sa paresse, ou se fait-il renvoyer à cause de son insolence, il accuse l'organisation sociale, et trouve que le patron est un bourreau qu'il faut supprimer. Un autre ouvrier ne peut-il pas consommer suivant ses besoins, il reproche à la société de répartir inégalement la richesse et la consommation. « La société, aditLeauthier, a le devoir d'assurer mon existence. Gomme elle ne le fait pas, elle est coupable envers moi J'ai donc prémédité de me venger, en frappant le premier bourgeois que je rencontrerais. > Un bachelier es lettres ne trouve-t-il pas dans la société la situation brillante et les jouissances qu'il a rêvées, il maudit la société.
Les déclassés, les ratés, les impuissants, les ambitieux qui ont des déceptions, détestent la société, parce qu'ils ne peuvent y avoir une place qui soit en rapport avec leurs convoitises. Les fureurs de Marat pendant la Révolution tiennent en grande partie aux déceptions qu'il éprouva avant 1789. Le jour où l'Académie des sciences rejeta Texamen de ses prétendues découvertes sur la lumière, Marat laissa échapper des paroles furieuses; comme on le consolait en lui disant qu'avec ses talents il parviendrait tôt ou tard au but qu'il voulait atteindre : c Ge que je voudrais, répondit-il avec un grincement de dents affreux !... Je voudrais que tout le genre humain fût dans une bombe, à laquelle je mettrais le feu, pour
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le faire sauter '. » Pour se venger du dédain de TAcadémie des sciences, il la dénonça plus tard comme un foyer d'aristocrates. D'autres anarchistes accusent la société des inégalités de rang, de fortune qui existent entre les hommes et ne s'aperçoivent pas que les inégalités sociales correspondent à des inégalités physiques, morales et intellectuelles, que c*est la nature, et non la société, qui fait les hommes inégaux en santé, en intelligence, en volonté et par suite en richesses.
Ce n'est pas à la misère qu'il faut attribuer la haine violente qui anime les anarchistes contre la société ; c'est plutôt à la croyance que le bonheur est le but de la vie, qu'il consiste dans la jouissance et que la société leur doit le bonheur. Avant 1789, les hommes d'Ëtat, en générai, ne reconnaissaient au peuple que des devoirs, ils ne lui parlaient que de ses obligations et le consolaient de ses souffrances en lui faisant espérer le bonheur dans un autre monde, pendant que les privilégiés se gardaient bien de négliger le plaisir dans celui-ci. Les démocrates sont tombés dans l'excès contraire ; ils oublient de parler au peuple de ses devoirs et ne l'entretiennent que de ses droits. Assurément, ils ont raison de vouloir améliorer la situation matérielle du peuple et de ne pas le renvoyer à l'autre monde, pour lui faire espérer un peu de bonheur. Le christianisme ne se contente pas de promettre le bonheur dans une autre vie, car il dit : « Cherchez d'abord le royaume de Dieu et sa justice et le reste, c'est-à-dire le bonheur, vous sera donné par surcroit. > Les riches, qui ne négligent pas leurs intérêts et leurs plaisirs, auraient
(1) Mémoire* de Briisot, t. I, p. 349.
maoyaise grâce à accuser d'égoîsme les ouvriers et les pajsans, qui désirent un peu de bien-être ; ils ne peuvent leur demander un renoncement^ qu'ils ne pratiquent pas eux-roèines.
Mais s'il est dérisoire d'engager le peuple à ne penser qu'an ciel et à mépriser les biens de la terre, il es<t dangereux de lui fermer le ciel et de tanir ses yeux toujours «baissés sur la terre, en lui disant que le bonheur est le but de la vie et qu'il se trouve dans la richesse. Assurément, la recherche du bonheur et de la richesse est très légitime, quand on ne veut les obtenir que par le travail et l'épargne. Mais il est criminel de ne parler jamais aux ouvriers que de jouissances à acquérir, que de richesses à partager; on allume chez eux par ces paroles d'ardentes eonvoiltses et la haine des riches ; en leur disant que la pauvreté est abjecte^, on leur inspire le désir d'acquérir à toni prix et d'un coup la richesse, pour se délivrer des aouffranoes et de la honte de la pauvreté. Le christianisme, au contraire, enseignait aux pauvres le calme et la patience, en leur parlant de leur c dignité * >, en les honorant eomme des amis préférés de Dieu.
C'est encore la préoccupation exchisive du bien-être qui tue le patriotisme. Pourquoi les anarchistes ne connaissentils plus l'amour de la patrie ? C'est parce qu'ils disent : la patrie est là où on est bien, où on a du bien-être. L'homme qui ne croit plus a« mérite de la souffrance, qui n'attend pas de la justice divine le dédommagement de ses souffrances
(1) C'est Darwin qui a dit que la pauvreté est abjecte. {De la Desc md ance de Phomme.)
(2) Un des plus beaux sermons de Bossuetest le développement ëe cette pensée : Véminente dignité des pauvres.
dans une autre vie, et qui concentre toutes ses pensées dans la recherche du bonheur, qui le fuit (car il n*y a pas de paradis sur cette terre» même pour les riches) ne tarde pas à éprouver de vives déceptions et une grande irritation contre la société ; il veut le bonheur à tout prix et alors il demande la liquidation sociale par le pétrole ou par la dynamite. Partout, en Italie, en Espagne, en France, le but des anarchistes, des internationalistes, des collectivistes est le même : le partage des richesses, la revendication du droit au bonheur, à la jouissance. Dans le manifeste des internationalistes de la Fouille, publié en août 1878, on lisait : < Le but à atteindre est d*assurer aux hommes la
félicité la plus complète possible L'amour doit être
libre et soustrait aux codes et aux rituels. > Les internationalistes d'Espagne ' disaient aussi, dès 1873, que leur but était d'assurer à chacun sa part de bonheur; c et, ajoutaient-ils, si la force nous fait défaut pour atteindre notre but, qui est de nous asseoir à notre tour au banquet de la vie, alors viendra le vengeur que craignent les privilégiés, le pétrole, non pour accomplir seulement l'œuvre de la destruction, mais pour exécuter un acte de saine et souveraine justice. Le nivellement au besoin par la hache et le feu, voilà ce qu'exige la dignité si longtemps foulée aux pieds du prolétaire >.
Ce désir furieux de jouir est encore excité par les théories matérialistes, qui accompagnent toujours le socialisme révolutionnaire et l'anarchie et qui enseignent la glori-
(1) Les anarchistes sont très nombreux en Espagne. D'après les renseignements qui me sont donnés par M. Armengol y Cornet, conseiller rapporteur à la cour de Barcelone, la police compte dans la seule province de Barcelone plus de 12 000 anarchistes.
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ficatioa des passions et la réhabilitation de la chair. « Nous entendons, disaient les saints-simoniens, que l'humanité désormais ne soit plus crucifiée, mortifiée dans sa chair '. » Les passions sont d'origine divine ; pourquoi vouloir corriger Tœuvre de Dieu ? 11 faut émanciper les passions et laisser la nature se développer complètement. La morale est une science mensongère et pédante, qui affiche depuis trois mille ans la prétention de conduire les hommes à la vertu et aux bonnes mœurs, avec ses dogmes absurdes de modération et de répression des passions *. Si, dit Fourier, il 7 a encore des moralistes qui enseignent que les passions ne sont pas fatales et légitimes, c'est parce que c la plupart sont dans l'âge où l'on n'est plus en faveur auprès des femmes' ».
On voit aujourd'hui des philosophes naturalistes ou sceptiques ériger en système la négation de la morale, faire l'apologie de l'égoïsme et proclamer le droit à la jouissance. D'après les philosophes allemands, Max Stirner et Frédéric Nietzche, qui prennent hardiment le titre de c philosophes immoralistes » , il faut être un niais pour croire à l'obligation morale : « il n'y a rien de plus sot que l'idée de morale... Un peuple moral est presque toujours un peuple sans esprit ; il ne crée rien, il ne professe pas. Les désirs, l'aspiration à jouir et le sentiment intense de la jouissance sans scrupule moral, c'est là le sol sur lequel croissent et s'épanouissent les fleurs les plus délicates de l'esprit. » Le devoir étant supprimé, la recherche du plai-
(1) Œuvres de Saint-Simon et d*Eafantin, Prédicaticns^ III* partie, p. 363.
(2) Victor Considérant. DesUnée iociaU, t. I, p. 52.
(3) Fourier. Théorie de$ quatre mouvemenés, p. 17$.
sir devenant Tunique mobile de Thomme, on comprend que les philosophes sensualîstes contemporains, comme leurs prédécesseurs du XTm* siècle, enseignent c Tart de jouir », et que les anarehistes veuillent le mettre en pratique.
Si le christianisme est poursuivi aujourd'hui d'une haine sauvage par les théoriciens qui divinisent la jouissance, c'est parce que lui divinise la souffrance et impose des règles aux passions. Fourier l'attaquait avec violence, parce que, disait-il, « ses dogmes sont ennemis de la volupté^ ». Saint-Simon reprochait à la morale chrétienne d'enseigner l'amour exclusif, l'union à tout jamais indissoluble*. Les anarchistes prétendent que le christianisme, en enseignant l'ascétisme, trompe les opprimés, pour donner la sécurité aux oppresseurs.
Cette haine de la religion et ce dédain de la morale sont encore entretenus par la conviction que c la science seule peut améliorer la situation malheureuse de Fhumanité* ». M. Renan et les écrivains qui, à sa suite, veulent débar^ rasser l'humanité de ce qu'ils appellent la superstition, reconnaissent que l'abaissement moral sera le résultat de la perte des croyances religieuses, mais ils s^en consolent en pensant que l'immoralité vaut mieux que le fanatisme : < Mieux vaut, dit M. Renan, un peuple immoral qu'un peuple fanatique ; car les masses immorales ne sont pas gênantes, tandis que les masses fanatiques abêtissent le monde, et un monde condamné à la bêtise n'a plus de
(t) Fourier. TMcrw dè$ fwtirê movtêmêtUt, p. f07.
(2) Œuvres de Saint-Simon et d'Enfantin. PrédicatiOMy III* partie) p. 3Ô5.
(3) Renan. L'Avenir 4$ te iciencet préface, p. ix.
raison pour que je m*y intéresse ; j'aime autant le voir mourir*. »
Ce dédain de la moralité a produit en haut une classe d'hommes « Intellectuels », ne recherchant que le succès, Tesprit et le plaisir, et en bas une autre classe d'hommes impatients d'avoir leur part de bonheur, bien décidée à la conquérir par tous les moyens.
Les anarchistes les plus sauvages appartiennent à la nouvelle génération, qui a été élevée dans la négation des croyances spiritualistes. Dès lors, la béte qui est dans tout homme, étant affranchie de tous les scrupules, de toutes les croyances qui peuvent la contenir, se précipite dans tous les excès pour satisfaire ses appétits. Les nouvelles théories sur la iuite pour la vie et Vévoltilion fatale ont. fait pénétrer dans le cœur des jeunes anarchistes un surcroît d'égoïsme et de haine. Elles leur ont appris à ne se considérer que comme des animaux et à imiter les animaux qui luttent pour la vie sans souci du droit et de la justice. Dès lors, comment s'étonner que des hommes deviennent semblables à des bêtes fauves et ne rêvent plusque destruction et extermination'? Ne croyant plus à rien, ni à Dieu, ni à l'âme, ni à l'obligation morale, ni à la vie future, impatients de jouir, n'espérant plus de com* pensatian dans un autre monde, les anarchistes exigent de suite les jouissances dont ils sont altérés, et si la société ne les rend pas heureux, ils n'hésitent pas à s'attribuer le droit de la faire sauter. <r L'homme, disait Vaillant, finit
(1) R«oa]|. V Avenir ée la Kienee, préfkce, p. z. ^
(2) D'après ranarchiste Vaillant, la nouvelle société qu'il rêve ne doit avoir pour règle que les appétits animaux. {Gazette des Tribunaux^ il janvier 1894.)
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OÙ commence la tombe... il faut donc qu'il accorde à ses désirs toutes les satisfactions qu'ils réclament, et la collectivité n'a de raison d'être que si elle vient ajouter un dernier complément à toutes ses jouissances. > ( Journal des Débats j 6 janvier 1894.)
Ce n'est pas l'instruction, séparée de l'éducation morale, qui peut leur apprendre la sagesse et l'esprit de justice ; elle ne fait que développer l'orgueil et le désir de jouir. A un conseiller municipal de Paris qui avait dit, dans une réunion publique, que les ouvriers demandaient du travail, l'anarchiste Henry répondit que ses camarades d'école et lui demandaient des jouissances. L'instruction que nous avons reçue, disait-il, < a ouvert l'esprit à un certain nombre, et ils se sont demandé s'ils n'avaient pas droit, aussi bien que n'importe lequel, à toutes les jouissances que la civilisation offre à celui qui a les moyens de les payer. Les jeunes gens se trouvent, par suite de l'organisation de la société, à gagner très peu, ou à ne rien gagner du tout, en se servant de l'instruction reçue... il n'y a de ressource pour ces jeunes gens, comme d'ailleurs pour tous ceux qui souffrent, que dans un bouleversement complet, qui leur permettra (ils le pensent du moins), d'établir une société qui assure à chacun selon ses besoins. Et ces besoins ne sont pas seulement les besoins du ventre... Voilà ce qui fait que, depuis quelque temps, les jeunes gens, déclassés d'avance, et ne se résignant pas à leur sort, se font voir partout où ils peuvent, et cela ira forcément en augmentant jusqu'à la culbute finale ^ »
Les philosophes, qui croyaient que les masses imino-
(1) Journal det Débals, 27 mars 1894.
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raies ne sont pas gênantes parce qu'elles ne sont pas fanatiques, doivent commencer à s'apercevoir que l'immoralité n'exclut pas le fanatisme et que les hommes qui font éclater des bombes dans les églises sont plus «.gè* nants > que ceux qui y vont prier.'
Le jour où l'élève du savant, qui se glorifie d'être l'ennemi du christianisme, a jeté sa bombe dans la Chambre des députés, les politiciens qui avaient l'habitude de crier: c Le christianisme, voilà l'ennemi », ont dû penser que la société avait peut-être un ennemi plus redoutable que la religion qui enseigne le respect de la vie humaine et de la propriété, en disant à l'homme : « Tu ne tueras pas, tu ne prendras pas le bien d'autrui. »
Enfin, il est impossible que les savants, qui sont grisés de leurs découvertes chimiques, ne reconnaissent pas aujourd'hui l'insuffisance de la science pour faire le bonheur de l'humanité, lorsqu'ils voient les pius redoutables malfaiteurs demander à la science les moyens de détruire la société. Le tribunal correctionnel de Vendôme vient de condamner à trois ans d'emprisonnement un ancien instituteur qui donnait à des anarchistes des instructions pour fabriquer des engins explosifs et qui leur écrivait : c Les moyens violents sont seuls efficaces. En avant la dynamite, la mélinite, la panclastite, le poignard et le revolver. » Le même instituteur disait que Ravaehol (un voleur, un assassin) était son Christ. Des savants, tels que Paul et Elisée Reclus, approuvent les attentats des anarchistes ; des littérateurs les encouragent. Emile Henry était bachelier es sciences -et avait été admissible à l'ËcoIe polytechnique-, Sébastien Faure a terminé ses études classiques, etc., etc. Dans son Aperçu sur le socialisme scientifl.que^ G. Deville engage PROAL. -- Grimin. pol. 6
les révolutionnaires à « utiliser toutes les ressources que la science met à la portée de ceux qui ont quelque chose à détruire >. Déjà Montesquieu avait exprimé dans les Lettres Persanes les craintes que lui inspiraient « les progrès de la chimie ». « Il n'y a pas longtemps que je suis en Europe, dit Rhedi à Usbeck, mais j'ai ouf parler à des gens sensés des ravages de la chimie... Je tremble qu'on ne parvienne, à la fin, à découvrir quelque secret qui fournisse une voie plus abrégée pour ftiire périr les hommes, détruire les peuples et les nations entières >. »
Dans Tétude que je viens de fkire des causes de Tanarchie, je me suis efforcé de mettre en lumière la part de responsabilité des écrivains. Cette responsabilité est énorme. Les écrivains n'aiment pas, en général, à entendre parler de leur responsabilité, ils prétendent volontiers que les doctrines sont sans influence sur les actions. Je croîs, au contraire, que le désordre des idées produit le désordre des mœurs, qu'une fausse maxime peut enfanter un nombre infini de mauvaises actions, qpi'on sophisme est souvent plus dangereux pour la société qu'un crime. J.-J. Rousseau, qui a fait tant de mal avec ses s^phismea politiques, disait lui-même que les mauvaises maximes sont plus haïssables que les mauvaises actions *, Ce sont les sophismes propagés par les écrivains sur la propriété, la reli-* gion, le gouvernement et le capital, qui ont produit la théorie de l'anarchie et armé les bras des anarchistes. En répandant des théories malsaines dans la société, les écrivains y jettent des bombes. La propagande par l'idée précède toujours la propagande par le fait Les hommes et
(1) Lettres Persanes, L. CV.
(S) La Aouvelle HéloUe, V partie. Lettre XXX.
L'âNâRGHIE 8â
surtout les jeunes gens passent rapidement de l'idée à Taction. Le désordre intellectuel produit le désordre moral. Ce sont les idéeis qui mènent le monde. Si elles sont saines, elles le conduisent à la sagesse et à la paix, mais si elles sont malsaines, elles engendrent le désordre et le crime.
Nous Tenons à la cour d'Aix de juger et de condamner, po«r fabrication de poudre verte, un anarchiste, ftgé de trente-trois ans, qui, depuis l'âge de dix-sept ans s'est fait remarquer de tous ses patrons par son assiduité au traTail, la régurarité de sa conduite et la bonté de son caractère. Ses contremaîtres ne lui avaient jamais fait qu*an reproche, celui de travailler aux heure» de repos, pour son compte, à la recherche d'une invention mécanique. Avec mn sataire de 4 francs par jour, cet ouvrier excellent, laborieux, sobre, dévoué, faisait vivite honorablement sa femme, deux enfants et son vieux père, qu'if avait recueilli. Depuis sa condamnation, il ne songé qu'en pleurant à sa femme et k ses enfants, demandantf du tnivai) pour leur envoyer quelque secours. Qui doue a eôndilit clé BDAlheureux à l'anarcfaie? Ce n'est ni la paréines ai l^iî^ tempérance, ni la cupidité ; c'est le sophisme. Bki obémbrèl était remplie de journaux et de brochures anarchistes,' qtti lui avaient toorajé kl tèteL ' v -.,,':;
U y a des poisons pour l'esprit comme il' y h ét^ ^ai^ sons pour le corps- Certaines doctrines sont>de;véritables poisons pour Tàme ; les fausses maximes donnent aussi' sûrement la. mort que les substances' rénéneuses. ' Le nombre des poisons intellectuels est aussi grand que celttr 4ee poisons physiques.. U y a des doctrines qui, bomthe H haschich, efidorment lé remords et stupéfieal'ila conB-^'
cience. D^autres peuvent être comparées à des substances explosibles ; elles remplissent le cœur du peuple de passions haineuses, qui ne rêvent que destruction, expropria* tion, extermination. N*y a-t-il pas aussi des journaux qui détruisent, comme des acides corrosifs, tout ce qu'ils touchent, et des discours qui, semblables à l'alcool, enflamment le sang, agitent les nerfs, brûlent le cerveau et dessèchent le cœur? Ces poisons intellectuels sont aujourd'hui débités partout, dans les librairies, dans les kiosques, dans les gares, dans les cafés, sur les places publiques. Les débits de boissons, dont le nombre augmente tous les jours, sont aussi des débits de poisons ; la littérature, qui y est débitée, est aussi frelatée que la boisson qu'on y sert. Le pauvre peuple est empoisonné de toutes les manières, dans son âme et dans son corps. Si la société est malade, c'est parce qu'elle est littéralement empoisonnée par les sophistes.
£n constatant l'action manifeste des sophismes dans les crimes des anarchistes, je ne puis assez m'étonner d'entendre dire qu'il n'y a pas de délit d'opinion, que la parole n'est pas un danger, que la pensée pure est inoffensive (Renan)* Un écrivain, avec les meilleures intentions, peut faire beaucoup de mal.
Pour conjurer le danger que les passions anarchistes font courir h la société, ce n'est pas seulement sur la force publique qu'il faut compter. Avant tout, il faut redresser tes esprits faussés par les sophismes, rétablir dans la conseience publique les croyances qui apaisent, rappeler à l'ouvrier qu'il n'est pas un pur animal, n'ayant d'autre loi que la satisfaction de ses instincts; il est nécessaire, en' "tn mot, d'enseigner au peuple qu'il est fait pour le devoir
et la responsabilité personnelle ; car les doctrines malfaisantes qui arment le bras des anarcbistes sont plus efficacement combattues par les doctrines bienfaisantes que par Féchafaud, dont je ne conteste pas d'ailleurs la nécescité.
L'anarchie politique est la conséquence de Tanarchie ' morale, et celle-ci, à son tour, a été produite par Tanarchie intellectuelle. « La grande crise politique et morale des sociétés actuelles, disait A. Comte, tient en dernière analyse à l'anarchie intellectuelle ^ » C'était du triomphe du positivisme qu'il attendait la fin de cette anarchie ; il pensait que les vieilles croyances spiritualistes ne pouvaient plus convenir à la démocratie moderne et qu'elles n'étaient bonnes que pour les hommes du moyen âge. La vérité est que la démocratie, plus que toute autre société, a besoin des croyances spiritualistes et que la libre-pensée, enseignée aux ouvriers et aux étudiants, ne fait d'eux que des révoltés et des anarchistes. Pour rendre la santc à la société qui est malade, il faut lui rendre les cioyances morales. Lorque l'anarchiste R... est monté sur l'échafaud, il a repoussé le prêtre en disant qu'il ne croyait pas à Dieu, et il a ajouté que, s'il y avait cru, il n'aurait pas commis les crimes qui l'avaient fait condamner. Le véritable remède de la crise que nous traversons est dans le retour au spiritualisme chrétien.
Puisque les faux systèmes philosophiques, politiques et économiques se coalisent pour attaquer les bases de la Bociété, le devoir de tout bon citoyen est de les défendre dans la mesure de ses forces. Qui ne résiste point à Terreur
(i) A. Comte. Coun de philosophie potitive^ 1. 1, p. 40.
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se rend complice du mal qu*elle fait. Qui ne défend pas la société la trahit; au prosélytisme du mal, il faut opposer le prosélytisme du bien. Tous ceux qui ont le bonheur de tenir de leur éducation, de leur famille ou de leurs études des croyances bienfaisantes, ont le devoir strict de les pr<H , pager et de ne pas laisser passer les sophismes sans protestation. C'est une lâcheté que de se tenir dans l'indifiTérence devant le débordement des monstrueux sophismes, qui font des voleurs et des assassins. Lorsque la maison brûle, tout citoyen qui ne prête pas son concours pour éteindre le feu se rend complice de Tincendie. Attaquée par tant de paresseux et de débauchés, par tant d'ambitieux et de fanatiques, battue en brèche, par tant de sophistes et de révolutionnaires, comment la société pourra-t-eUe échapper aux tempêtes qui se préparent, si elle est mollement défendue par les honnêtes gens ?
Les hommes qui détiennent le pouvoir et la fortune peuvent aussi beaucoup pour rétablir Tordre dans la rue et dans les esprits, s'ils se décident à ne donner que de bons exemples. Les scandales parlementaires qui se sont produits dans ces dernières années, en France et en Italie, ont plus contribué aux progrès du socialisme révolutionnaire et de l'anarchie que vingt ans de propagande. Les fortunes mal acquises et mal employées scandalisent et irritent les pauvres. Les politiciens qui traOquent de leur mandat et les mauvais riches ont une grande part de responsabilité dans les progrès de l'anarchie.
c Lorsque Dieu forma le cœur de rhomne, dit Boflsnet, les entrailles de rhomme, il y mit premièrement la bonté, comme son propre caractère et pour être comme la manque de cette main bienfaisante dont nous sortons. » £^-ce bien la bonté qui fait le fond du cœur de ThommetOn est porté à en douter, lorsqu'on voit tant de haines entre les hommes : hames religieuses, haines théologiques* haines nationales, haines sociales, haines réciproques des patriciens contre les plébéiens et des plébéiens contre les patriciens, des riches contre les pauvres et des pauvres contre les riches, haines de races, motivées par des différences d'idées, de sentiments et de couleur.
Les loups ne se mangent pas entre eux ; mais les hommes se mangent entre eux ! Ils se tuent au nom de la religion, an nom de la Kberté, au nom de la fraternité, au nom de l'égalité. Les plus belles idées religieuses et philosophiques mal ^comprises ont allumé des haines Au nom d'une reli- ^on qui commande l'amour, des prêtres ont allumé des iïûchers. Au nom de doctrines qui enseignent la liberté, des pAttloBophes ont persécuté. Au nom de la fraternitéi
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des philanthropes ont guillotiné. On a brûlé religieusement des hérétiques ; on a massacré patriotiquement des femmes et des enfants ; on a guillotiné civiquement des nobles, des prêtres et des ouvriers. Chaque animal a son ennemi dans un autre animal d'une autre espèce; mais le plus grand ennemi de Thomme, c*est Thomme.
L'histoire de l'humanité n'est qu'une succession de guerres : guerres étrangères, guerres civiles, guerres de races, guerres de classes. On a vu des guerres durer sept ans, trente ans et même cent ans. Les guerres delà révolution et de l'empire ont duré près de vingt-cinq ans. Les peuples commerçants, comme Garthage, Venise, l'Angleterre, font des guerres de commerce, pour imposer dés traités, des tributs, pour acquérir des avantages pécuniaires. Les peuples ambitieux font des guerres de conquêtes pour étendre leur domination. La nation, qui voit grandir à ses côtés une autre nation, prend ombrage de sa puissance et cherche à la briser. Lorsque Garthage devint une rivale pour Rome, il faut ladétruire, dirent les Romains, delenda Carihago. La Hollande étant devenue au xvn* siècle une puissance rivale de l'Angleterre, celle-ci aussitôt chercha à TafTaiblir. Des souverains attisent la guerre entre leurs voisins, pour les affaiblir et jouer le rôle d'arbitre. D'autres cherchent dans la guerre des diversions à des difficultés intérieures ^ Des partis politique poussent à la guerre, pour supplanter leurs adversaires ou propager leurs principes.
(l)GharleB-Quint disait à François I**: « Nous commandons vous et moi à des peuples si bouillants, si fiers et tempestatifs, que si nous ne faisions quelque guerre par intervalle, pour les amuser et leur amortir cette impétuosité belliqueuse, nos sujets propres nous la feraient, ce qui serait bien pis. » (Bayle, Dictionnaire ^ art. Gharles-Quint.}
Dans les relations internationales, c*est la loi du plus fort qui est suivie. Aujourd'hui les peuples masquent leur haine et leur cupidité sous de beaux prétextes. Chez les anciens, la loi du plus fort était ouyertement proclamée. Lorsque, par exemple, les habitants de Mélos refusèrent d'obéir aux Athéniens, ceux-ci leur objectèrent qu'ils avaient le droit de leur commander, parce qu'ils étaient les plus forts : c Nous demanderons, disent-ils, que chacun règle ses prétentions sur ses forces... Nous savons parfaitement, vous et nous, que parmi les hommes on ne discute les droits de la justice, que quand la force coactive est égale entre les deux parties ; que ceux qui ont l'avantage de la puissance exigent tout ce qui est possible et que les faibles accordent tout ce qu'on exige d'eux... Les hommes sont de tout temps déterminés, comme par une nécessité naturelle à dominer partout où ils ont la forcée >
Les divers peuples de la Grèce étaient toujours en guerre. Athéniens, Lacédémoniens, Thébains, Ioniens, Doriens, Achéens, Messéniens, Etoliens, Corinthiens, se battaient constamment, signaient des traités provisoires, rompaient ces traités à la première occasion favorable, recommençaient la guerre, dévastaient les campagnes et pillaient les villes. Les peuplades, trop faibles pour résister, se mettaient sous la protection d'un état plus fort qui les rançonnait. Les Athéniens, les Spartiates faisaient payer chèrement leur protection.
L'homme hait celui qui diffère de lui, il n'aime que son semblable '. Le blanc déteste le noir, le noir déteste le
(1) Thucydide. Guerre du Péloponêeey 1. V, § 89, 105.
(2) « Tout animal, dit la Bible, aime son semblable ; toute chaii s'unit à celle qui lui ressemble, et tout homme s'unit avec son sem-
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Jbianc, rAméricain du nord persécute rindien et méprise le nègre. La raison et surtout le christianisme ont fait péné* trer dans quelques âmes le sentiment de la fraternité, mais ce sentiment n'est pas général. Les hommes divisés par la race, le climat, les croyances, les institutions, la couleur, ont beaucoup de peine à se croire meml>res de la même famille. On sait queUe haine et quel mépris les Grecs ayaient pour les étrangers ; à Leurs yeux les étrai^gers étaient des barbares. Âristote conseillait à Alexandre de les traiter comme des plantes ou des animaux, conseil bien étonnant dans la bouche d'un philosophe, qu'Alexandre eut la sagesse de ne pas suivre ^ — Chez les anciens peuples, il n*y avait pas de droit international, les étrangers étaient sans
blable. » (Ecclésiastique, XIII, 19, 20.) D'après Geoffroy Saint-Hilaire, cet ftdage : Qui se ressemblé s'cissemble serait vrai aussi dam» les sciences physiques et naturelles ; « il existe, dit-il, dans la nature un principe d'union entre toutes les choses semblables «fui active les unes yers les autres. » (Notions de Philosophie natiureUe, p. 133.) — L'esprit de prosélytisme vient en grande partie du désir de rendre les autres semblables à nous.
(1) D'après Plutarque, le but d'Alexandre était très noble, très élevé et bien difTérent de celui que lui prête M. Thiers, qui dit en comparant Alexandre à Napoléon, à la tin de son Histoire du ConsuUU et de VEmpire : « Il n'y a pas une vie plus inutilement bruyante que la sienne... La renommée, voilà son but, le but le plus vain entre tous... • Plutarque écrit, au contraire, qu'Alexandre avait voulu réaliser le rêve de Zenon qui, s'élevant au-dessus des préjugés de son temps, déplorait les divisions existant entre les diférents peopâes et voulait • qu'il n'y ait qu'une sorte de vie, comme il n'y a qu'un monde, ni plus ni moins que si ce fust un même troupeau paissant soubs roesme berger en pastis commuas ». Alexandre, ajoute Plutarque « estimant estre envoyé du ciel comme un commun réformateur, gouverneur et réconciliateur de l'univers, ceux qu*H ne peut aasembler par remontrances de la raison, il les contraignit par force d'armes ; et assemblant le tout en un de tous costés, en les fajsaiit boire tous par manière de dire en une mesme coupe d'amitié fit meslant ensemble les vies, les mœurs, les mariages et les façons de vivre, il commanda à tous hommes vivans d'estimer la terre habi- ' table estre leur pays et son camp en estre lu château et le doajon iouB les gens de bien parens les uns des autres et les meschant^ seuls étrangers *. (Trad, AmyoL, t. III, p. 309.)
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droit En Orient, ils étaient considérés comme des êtres impurs. {Hérodote, 1. U, § 41 ; — Manon, XII, 43.)
Anjonrd'hui encore les diverses races se délestent et se méprisent réciproquement. La guerre de 1870 a montré que les Allemands sont animés contre les Fraai|;ais d*une haine sauvage ; on les a vus avides de vengeance, heureux de tuer et d'incendier. Un magistrat prussien qui est mort à Berlin en 1883 sous-secrétaire d*Ëtat au mi- Bîstère de la justice et dont les lettres viennent d*étre publiées, écrivait pendant la guerre qu'il était animé contre iu>us d'vne telle haine de race, qu'il se réjouissait de toutes les destructions, de tous les massacres que les années allemandes commettaient en France. Noussonmies bien loin encore de la fraternité des peuples, de la solidarité des races. Les hommes d'Etat, par leur fausse politique, ont créé entre TAllemagne et la France des haines profondes.
Au lieu de calmer les haines qui s'élèvent entre les peuples, les hommes d'Ëtat, emportés par leurs propres passions, entretiennent les jalousies, les rivalités et font éclater des guerres qui pourraient être évitées. Que de nations, dirigées par des soruverainset des ministres ambitieux, se sont eutr'égorgées sans motifs sérieux ! Que de guerres dont on peut dire ce que Frédéric II disait Ini-mème de la guerre qui eut Heu entre la Prusse, T Au triche, et la Saxe «... Cette ^erre causa à certains égards une effusion de sang inutile... Que gagna donc la Prusse, l'Autriche et laSaxe à cette guerre poussée avec tant d'acharnement et d'animosité ? Rien que la ruine mutuelle des grandes provinces, des milliers 'd'hommes égorgés, dont les bras auraient pu dans d'autres emplois être plus utiles à la patrie, et ce qui fit
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le malhettr de tant de particuliers devint inutile à'ceux qui avaient armé leurs bras... LTurope, ajoute Fréd^riclf, ressemble à une boucherie, partout ce sont des batailles sanglantes ; on dirait que les rois ont résolu de dépeupler la terre... Est-ce que l'acquisition de deux ou trois places frontières, d*une petite lisière de terrain, une limite un peu plus étendue, doivent être regardées comme des avantages quaùd on compte les dépenses excessives que la guerre a coûtées, combien le peuple a été foulé par des impôts, pour amasser ces grandes sommes et surtout que c*est au prix du sang de tant de milliers d*hommes que ces conquêtes ont été achetées *. »
Aujourd'hui les guerres ne durent plus aussi longtemps qu'autrefois ; elles se terminent en quelques mois, mais le nombre des victimes qu'elles font en quelques jours est plus grand qu'il ne Tétait jadis en plusieurs années, parce que les peuples entiers entrent en lutte.
Les républiques sont un peu moins belliqueuses que les monarchies. Cependant aux guerres des rois se substituent les guerres des peuples. Les républiques anciennes
(1) Frédéric II. Hiitoire de mon lempi. — Les princes qui ont fait verser le plus de sang, Louis XiV, Napoléon 1% ont, comme Frédéric II, regratté les guerres qu'ils ont faites. « J'ai trop aimé la guerre, » disait Louis XiV à son lit de mort. Après le désastre de la retraite de Russie, Napoléon I*' répéta les paroles de Louis XIV : « Je ne crains pas de Favouer I s'écria-t-il, j'ai trop aimé la guerre. J*ai conçu de grandes entreprises, elles étaient disproportionnées avec la force de la nation. » {Vie et travaux diphmatiquet du comte d'Haulerive^ p. 319.) Garnot raconte que souvent, se trouvant seul avec Napoléon I*% il Ta entendu déplorer cette « manie de conquêtes, qui l'avait entraîné à de si fatales erreurs ». {Expoeé de Ut aniduite politique de M. Camot p. 23.) — Louis-Philippe, au contraire, en maintenant la paix, augmenta la puissance de la France; à la fin de son règne, le chancelier de la Russie, le comte de Nesselrode, écrivit à l'ambassadeur russe à Londres : • La France aura gagné à la paix plus que ne lui aurait donné la guerre. >
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et les républiques italiennes'^ainiaient la guerre. Les républiques de l'Amérique du Sud se déchirent avec autant de fureur que les anciens empires. Les nations, comme les individus, sont sujettes aux passions qui déchaînent la guerre. Quelquefois méme,commeles femmes romanesques qui s'ennuient quand elles ont une vie tranquille, elles se lassent de la paix. Sous Louis-Philippe, la France s'ennuyait et regrettait les guerres de Napoléon ; pour se distraire, elle fit une nouvelle révolution qui lui donna la guerre civile et la conduisit aux guerres du second Empire.
La nature humaine est si féconde en sentiments haineux, qu*un peuple doit quelquefois redouter rhostilité d*un voisin qu*il a assisté, à cause du service qu'il lui a rendu. Rendre service à un peuple est souvent un moyen de s'en faire un ennemi. Le souvenir de Magenta et de Solferino n*est pas étranger à l'hostilité de l'Italie à l'égard de la France *.
La haine de l'étranger, même lorsqu'elle conduit à la guerre, est moins odieuse que les luttes de classes et les luttes de partis. Dans les anciennes sociétés où régnait l'esclavage, la classe qui tenait le pouvoir était souvent d'une cruauté horrible à l'égard des classes inférieures. Thucydide raconte que les Spartiates avaient l'habitude de décimer les Ilotes, lorsqu'ils devenaient trop nombreux.
(1) Machiavel, observant cette haine deTobligé contre ton bienfaiteur, a dit : • Un prince qui veut se préserver des conjurations doit redouter bien plus encore ceux qu*il a comblés de bienraits que ceux qu*il aurait accablés d'outrages. • {Discourt tur Tile-Live^ I. Ilf, ch. IV.) — Goroines fait, en outre, sur le caractère des Italiens une observation qui n'a rien perdu de sa justesse. Il raconte que les Pisans, après avoir jeté à TArno le Lion de Florence, pour plaire à Charles VIII, jetèrent ensuite à terre la statue de ce roi, lorsque la victoire l'abandonna; « et est, dit domines, le naturel de ce peuple d'Italie d'ainsi complaire au plus fort ». L. VU, ch. vu.
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Un jour, pour frapper les pluB braves» ils employèrent le subterfuge suivant : ils promirent la liberté & ceux qui seraient désignés par leurs compagnons comme étant les plus braves. Deux mille furent ainsi désignés ; c mais peu après ils disparurent sans qu'on ait même soupçonné quel genre de mort on leur avait fait subir* >.
Jusqu'à la Révolution française, les luttes des classes forment le fond de Thistoire intérieure des difiEérembi peuples. L'histoire de la république romaine se résume dans l'histoire de la lutte des patriciens et des plébéiens. liCs patriciens, traitant les plébéiens en vaincus, s'assurèrent tous les privilèges, toutes les dignités ; ils éloignèrent les plébéiens du gouvernement, pour en garder les bénéfices. Sous l'ancienne France, il y avait trois ordres ennemis l'un de l'autre. Au lieu de rapprocher les classes, les rois ne cherchèrent qu'à les diviser. L'histoire de France est l'histoire de la lutte des non-privilégiés contre les privilégiés. La royauté soutint et éleva le peuple. L'abolition des privilèges, la conquête de l'égalité fut le but principal de la Révolution française; c'est l'obstination de la noblesse et du haut clei^ à conserver leurs privilèges qui rendit la révolution nécessaire.
Il semble que les haines de classes ne devai^it phis exister depuis la Révolution, qui a supprimé les privilèges et par suite les classes, qui divisaient la nation. Cependant la noblesse et la bourgeoisie continuèrent à se haïr, sous la Restauration et le gouvernement de Juillet et aujour: d'hui, bien qu'il n'y ait plus en France que des citoyens ayant j[es mêmes droits civils et politiques, le socialisme
(1) Thucydide,!. IV, 180. . . • .
vient de réveiller les haines de classes, en prétendant que « la classe ouvrière > est opprimée par c les classes dirigeantes ». Le Congrès socialiste qui s'est tenu à Bruxelles en août 1891, « se plaçant sur le terrain de la lutte des classes et eonvaincn qu'il ne peut être question de Témancipation de la classe ouvrière aussi longtemps qu'il y aura des classes dirigeantes... recommande aux salariés du monde entier de s'unir contre la domination des capitalistes ». Les capitalistes sont signalés par les chefs du socialisme comme les ennemis des ouvriers. Les ouvriers des différents pa3r8 sont conviés à s* unir dans une lutte contre eux. Ces haines sociales tuent le patriotisme. Autrefois, dans les guerres civiles, les partis appelaient l'étranger à leur secours. Le duc de Guise s'allia avec Philippe II, pendant que les chefs protestants s*aHiaient avec les princes d'Allemagne. Sous Richelieu, les protestants implorèrent le secours de l'Angleterre. Les émigrés huguenots revinrent à la Rochelle sur des navires anglais, pour défendre la ville contre Richelieu. Pendant la Fronde, Condé se donna à l'Espagne, il rechercha Tappui de Gromwell et appela sur le territoire français les troupes du duc de Lorraine. Turenne envahit la Champagne à la tète d'une armée espagnole. Pendant la Révolution française, les émigrés s'allièrent avec ^étranger ; Toulon fut livré aux Anglais» Le lendemain de Waterloo, des royalistes ivtesde joie accueillirent avec enthousiasme les coalisés ^ Depuis lors, jusqu'en
(i) De Viel-Ca«tel. Hittoire de la Restauration, t. III, p. 4i4. ' En 1814, des royalistes voulurent même descendre ta statue de Napoléop I*' de la colonne Vendôme. Des jeunes gens vinrent présenter à TEmpereur de Russie une adresse où ils traitaient Napoléoil I*' de Btonstre* ïyts Français formèrent le projet de le faire assassiner, au moment où il allait livrer bataille aux alliés. {Mémoires du chance- ^^er Msqdièr, t. II, p. 2^1,276, 286.) -
1871, les partis politiques n'avaient plus osé s'allier avec l'étranger. Mais, depuis la Commune, les passions antisociales sont devenues si ardentes, qu'elles ont étouffe le patriotisme. Le lendemain de Sedan, ladémagogie a abattu la colonne Vendôme et fraternisé avec les Prussiens. Pondant le siège de Paris, elle a profité de nos désastres pour faire des émeutes et aggraver la situation. Les socialistes révolu^ . tionnaires et les anarchistes ont une haine sauvage contre l'armée parce qu'elle défend l'ordre et la patrie. Le colo* nel Billet, qui avait commandé un régiment de cuirassiers à Reischoffen, et qui s'était couvert de gloire en chargeant les Prussiens à la tête de son régiment et en ayant à ses côtés ses deux fils, a été tué en plein jour, en pleine paix, dans une rue de Limoges, par un Français animé de cette haine contre l'armée. Les socialistes révolutionnaires et. les anarchistes nient la patrie et calomnient l'armée qui la défend ; ils osent la représenter comme une école d'égoïsme, d'immoralité et de brutalité, alors qu'elle est une école d'abnégation et de sacrifice. Ils ont protesté contre les fêtes franco-russes; un ouvrier anarchiste a même tiré un coup de revolver sur la loule qui acclamait les marins russes*
Dans les temps de révolution, la lutte des classes est allée jusqu'à la destruction des maisons des riches, des monu-^ ments et même des villes. A Lyon, en 1793^ le jacobinisme fit détruire 30.000 hôtels. La Convention rendit un décret ainsi conçu : c La ville de Lyon sera détruite, tout ce qui fut habité par le riche sera démoli. » En 1871, la Commune brûla quelques-uns des plus beaux monuments de Paris^
A côté de ces haines de classes, qui préparent à la société contemporaine de redoutables tempêtes, il faut encpr^
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placer les haines de partis. La raison et la religion disent ^ rhomme : « Tout concitoyen est ton frère, il faut Taimer, » mais la politique lui crie : « Ce concitoyen est ton adversaire, il faut le haïr, le persécuter, » et alors, suivant les régimes, on entend ces cris sauvages : c L'aristocrate, voilà Tennemi; le libéral, voilà l'ennemi; le clérical, c'est Fennemi ! » On fait des émeutes ou des lois d'exception contre « l'ennemi », on le combat à coups de décrets ou à coups de fusil.
L'homme est ainsi fait qu'il déteste celui qui ne lui ressemble pas et refuse de partager ses passions politiques. Les violents haïssent les modérés. A leurs yeux la modération est une trahison ^ Quoi de plus admirable que les efforts de Lhôpital pour amener la paix entre les catholiques et les protestants ! Mais quoi de plus triste que le spectacle de son impuissance pour calmer les haines des deux partis ! Catholique, il était suspect aux catholiques, qui étaient enclins à voir en lui un hérétique et disaient qu'il fallait se garder de la messe du chancelier. Les protestants, de leur côté, né pouvaient admettre qu'on pût être tolérant par amour de la modération et de la justice. — Lors de l'insurrection de Bordeaux contre le roi et Mazarin, les frondeurs modérés furent suspects aux violents, •qui les attaquèrent comme des traîtres et des < mazarins ». — Pendant la Révolution française, les modérés furent encore suspects à tous les partis. Les constitutionnels
(i) Théramène, Tun des trente tyrans, ayant proposé de punir avee modération un Spartiate, que ses col lègues voulaient faire mourir, fut lui-même condamné à boire la ciguë. — M** de Staël, après le 18 Fructidor, ayant témoigné de la pitié aux victimes de ce coup d*Btat, fut accusée de trahison et obligée de quitter précipitamment Paris.
PaoAL. — Grimin. t»el.
proscrito de France furent très mal reçus parles royalistes purs et mal vus par les gouvernemenis de rEurope : < Les échafauds étaient dressés poureiiTser la frontière de leur patrie et dès persécutions de tout genroles attendaient sur la terre étrangère*. » — Les Jacobins détestaient encore plus les républicains modérés que les.royalistes. Les Girondins furent proscrits comme modérée, les Dantoailesi comme indulgents, les indifférents eox*mèine«' furent nùs* hors la loi. Quoiqu'il fût profondément républicain, Garnot fut proscrit au 18 Fructidor, comme royaliste et protecteur des émigrés, parce qu'il voulait que les lois fussent interprétées autant que possible en leur faveur, lorsqu'il était établi qu'ils n'avaient pas perte les armes contre leur patrie; cette modération entraîna sa proscription. Lanjui^ nais, qui montra un si grand courage à la Convention et au Congrès des Cinq-Cents, fut dénoncé par les ultra de la Restauration, qui s'étaient cacbés pendant la tempête et vinrent alors demander le prix d'un dévoûment, qui ne leur avait rien coûté.
Cette haine des violents contre les modérés a été obser* vée à toutes les époques de l'histoire, c Les pins modérés, écrit Thucydide*, périssaient victimes des factions. > — Les patriotes anglais Sidney, Harisson, Hutchinson, après avoir été poursuivis par Cromwell, furent proscrits par Charles II.
C'est surtout pendant les luttes de la Révolution que 1 on se rend compte de l'intensité des haines politiques. Les partis s'entr'égorgeaient comme des gladiateurs dans un cirque. Les discours des orateurs, étaient pleins de (ici, de
(1) M** de Staei. ConsidératioM ntr la révoluticn française. Ci) Thucydide^ 1. UI, § 82.
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fureur et de rage. Les membres du comité de Salut public se détestaient les uns les autres. Garnot raconte que Saiat- Just proposa un jour, en sa présence, son expulsion coramiB on avait proposé quelque temps auparaTant celle de Hérault de Sêehelles, ce qui Tavait aussitôt mené à Téchafand : « Je répondis froidement à Saint-Just, ajoute Garnot, qu'il sortirait du comité avant moi, ainsi que tout le triumvirat et le comité frappé de stu peur garda^ le silence '. >
Avant de se proscrire, les partis se calomnièrent, ^accusèrent réciproquement d'intrigues et de complots. Robespierre are cessa d'accuser ses adversaires d'être des traîtres, des conspirateurs; ses discours ne sont qu'un tissu <ie calomnies. La calomnie fut l'arme préférée des Jaoe« bins contre les Girondii» ; elle leur Réussit ; c il n'est pas un département, dit Buzot, pas une ville, pas un misérable club qui ne nous traite de royalistes et de fédéralistes ^ n Le livre de G. Desmoulins, intitulé : Higéoire des Brissoiin9^ contribua par ses allégations mensongères à la proscriptiov des Girondins; aussi quand il entendit leur condamnation, il ne put s'empêcher de s'éerter : c Ah ! malheureux ; c'est mon livre qui les a tuésv »
Dès le début de la révolution, les adversaires de la* royauté lui Ûrent la guerre en répandant une foule de calomnies contre le roi et la reine. Kropotkine trouve cette tactique excellente et eonseille aux anarchistes de l'employer contre la bourgeoisie. « Galomnies, calomniez, disaient alors les Jacobins', comme aujourd'hui les anar-
(1) Sxpoié de la conduite politique de M, Camot^ p. 38.
(S^ Méwtoiree de Buxot, p. 47.
(3) DaDtOQ dit à la tribune que la calomnie tait permise contre les eonemis de la liberté.
chistes, il en restera toujours quelque chose. > Ils savent qu*à force d*être répétée l'imputation la plus absurde finit par être acceptée. Pour soulever le peuple contre Louis XVI, on accusa ce roi débonnaire de méditer le massacre des Parisiens. Plus tard, afin de préparer Tesprit public au massacre des nobles et des prêtres, les démagogues accusèrent ces derniers de comploter le massacre de» patriotes. Quelques jours avant les massacres de septembre, on fît courir le bruit qu'un complot avait été tramé dans les prisons '.
C'est par de fausses accusations contre l'assemblée constituante que les démagogues excitèrent les fureurs populaires en juin 1848. Le troisième jour de l'insurrection, des représentants des ouvriers vinrent au corps législatif, pour s'assurer si l'assemblée constituante ne songeait pas à affamer le peuple, pour lui faire détester la république. Gomme les députés qui les reçurent s'étonnaient de leurs questions, les ouvriers répondirent: c Ah I quand on gouffre de toutes manières, on est mal disposé, voyezvous ! Et puis, nous ne voyons pas nous autres, nous ne savons que par les journaux. Eh bien ! ce sont eux qui nous ont monté la tête*. »
Lorsque les partis politiques paraissent se rapprocher et mettre un terme à leur sentiments haineux, ils ne font, en réalité, que se coaliser contre un autre parti qu'ils détestent plus encore. C'est une haine commune qui les rap-
(i) Après la Saint-Barttiélemy, on calomnia aussi les victimes. Des lettres royales furent envoyées aux provinces, pour annoncer quo « l'exécution de Paris » n'avait eu lieu que pour prévenir un complot tramé par les protestants. Le roi chargea le parlement d'informer contre Coligny et ses anois, et le parlement condamna deux, protestants notables, qui avaient échappé au massacre,
(2) CorboD. Le Secret du peuple, 198.
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proche un instant, mais le lendemain de la victoire obtenue contre Tennemi commun, ils recommencent à se déchirer. Les Girondins se coalisèrent avec les Jacobins contre la royauté, puis, après l'avoir détruite ils se firent la guerre. La haine des Jacobins contre les Girondins était accrue par la jalousie ; jaloux du talent des Girodins, les Jacobins les proscrivirent pour se venger de leur supériorité, Danton s'unit à Robespierre contre les Girondins, puis il tomba, à son tour, sous les coups de son complice.
Les haines politiques sont si intenses, que la proscription d'un adversaire devient une jouissance. L'homme haineux éprouve du plaisir à voir souffrir sa victimes En 1793 les Jacobins éprouvaient du plaisir à voir mourir les nobles et les prêtres ; ils invitaient quelquefois le bourreau à leur table. L'histoire dit aussi que plusieurs empereurs et rois aimaient à contempler la tète des hommes qu'ils avaient fait tuer. Lorsque Sylla fut tué sur les ordres de Néron, < on porta sa tète à Néron, qui plaisanta de ce qu elle était déparée avant l'âge par des cheveux blancs' ». La tète de Plantus fut aussi rapportée à Néron, pour qu'il eût le plaisir de la voir. Olhon contempla avec une joie extrême la tête de Pison ; < Ton dit qu'il n'arrêta jamais sur aucune autre tête des regards plus avides' ». C'est un roi qui a dit en présence du cadavre d*un adversaire qu'il avait fait tuer : c le cadavre d'un ennemi sent toujours bon. >
Les haines politiques ne sont pas assouvies par la persécution. L'homme pardonne plus aisément le mal qu'il
(i) • Ennius a parfaitement dit : « Celui que Ton hait, on voudrait le voir mort. • Cicéron. De Officiis^ 1. II, § 7. (S) Tacite. Annaleif 1. 1, S 57.
(3} Tacite. HUtoirey 1. 1, § 44.
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reçoit que le mal qu'il fait. Le parti qui a persécuté veut persécuter encore. Lee victimes pardonnent quelquefois à leurs bourreaux, mais les bourreaux ne pardonnent jamais «ux victimes, ils s'irritent de leur fermeté, de leur résignation ; ils s'irritent même contre leurs victimes, quand la mort ne vient pas assez vite. En 1793, les égorgeurs de Nantes qui massacrèrent des enfants étaient furieux, quand ')eeB ^pauvres enfants restaient trop longtemps à mourir.
Le parti politique, qui a commencé à persécuter ses ad- ^mrsaires, continue à les opprimer parce qu'il redoute les nreprésailles ; il suppose que les opprimés voudront à leur tour se venger, et, par peur de la réaction, il n'ose pas s'arrêter dans la voie des persécutions.
Les haines politiques ne respectent rien, pas même les tombeaux, fo 1793, on jeta au vent les cendres des rois, on s'acharna sur des cadavres. £n 1661, en Angleterre, les corps de l'amiral Blake, de la mère et de la ûUe de Gromwell furent enlevés de Westminster.
C'est en s'appuyant sur la canaille, que les violents, en temps de révolution, parviennent toujours à vaincre les moaérés. < Je sais bien, disait Danton, à la veille du 81 mai, que nous sommes en minorité dans l'assemblée; •nous n'avons pour nous qu'un tas de gueux qui ne sont patriotes q^ie quand ils sont soûls. Nous sommes un tas d'ignorants ; Marat n'est qu'un aboyeur, Legendre n'est bon qu'à dépecer la viande, les autres ne savent que voter par «esis et levée. Nous sommes bien inférieurs en talent aux Girondins, mais, si nous avions le dessous, ils nous feraient un crime des journées de septembre, de la mort de Gapet et du 10 août, dont ils ont été d'accord. 11 faut donc marcher sur eux ; ce sont de beaux parleurs qui délibèrent
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et qui tAtonnent ; nous avons plus d*audac6 qu'eux et ta eanaiUe at à mos ordres. »
Poav avoir la canaille à leurs ordres, les Jacobins la payaient. Au 3 juin, les honunes commaandés par Henriot, poor entourer la convention, étaient des hommes achetés depuis plusieurs jours; on leur distribua même sur place wi assignat de cinq livres. < J*ai vu, le 3 juin, dit Lanjuinais, distribuer publiquement des assignats à Télite des cent un mille honiiies^ > Voulant expliquer la ruine de son parti, Busot écrit. < Nous ne pouvions employer que des moyens honnêtes, et eeux-là ne valaient rien ; de l'or, de Tor, voilà ce K{ui devait réussir; voilà ce qui a réussi ; n'a*t-on pas vu partout des émissaires avec de l*or quelquefois à découvert comme les deux millions accordés au peuple de Bordeaux, et plus souvent en secret ? II fallait de Tor et nous n'en avions pas*. » La commune de Paris accorda quarante sous par jour à tout ouvrier sous les armes jusqu'au retovr de la tranquillité publique. Danton fit voter le décret qui levait dans chaque grande ville une armée de sans-oulottes salariés, et le décret qui donnait i francs par séance aux patriotes qui assistaient aux assemblées de section.
Les Jaxïobins ne furent pas les seuls à enrôler la canaille'. Les Girondins soldèrent aussi des émeutiers. Dès les premiers jours de la révolution, les émeutes furent commandées ; < les malheureux qui y figurèrent, dit le chan-
(1) Fragment hUtoriquê sur le 31 mac, par LaDjuinais.. « Le maire Pache, «joute Lanjuinais, avait fourni pour ces journées 150.000 francs destinés aux cotons de Saint-Domhigae. *
(8) Mémoireê de Buzoi, p. 140.
(3) Etienne Marcel avait envoyé aussi louer des brigands ft Avignon. (Ilichelet. Hùtùire de Franee.)
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celier Pasquier, ne savaient ce qu'ils voulaient, ni ce qu'ils faisaient, et il était clair que leur fureur était de commande '. » Le duc d'Orléans, Philippe-Egalité, dépensa des sommes considérables en émeutes. Pour supplanter Louis XVI, il favorisa Tinsurrection du 5 octobre. D'après deux députés du côté droit,. Durand de Maillane et Lanjuinais, les adversaires de la révolution provoquèrent aussi des troubles pour la déshonorer*.
Un grand nombre de mouvements populaires, qui paraissent spontanés, ne sont, en réalité que des coups montés, préparés, ou tout au moins exploités par les partis politiques. Les émeutes sont rarement des explosions subites de la colère populaire ; elles sont souvent commandées par des meneurs ambitieux. Le 20 juin a été préparé par les Girondins, qui voulaient s'imposer au roi comme ministres. Le 31 mai et le 2 juin ont été conçus par Robespierre et par Danton.
Quand on déchaîne le peuple, on déchaîne un torrent qu'on ne peut plus arrêter. Dès qu'on a donné à la foule le goût de l'émeute, du sang et du pillage, il devient très difficile de la contenir, c Lorsque le peuple a porté ses mains criminelles sur un roi juste et qu'il a goûté le sang des meilleurs citoyens, lorsque la république n'est plus qu'une litière, sous les pieds delà foule qui trépigne, alors sachezle bien, il n'y a ni tempête ni incendie qu'il ne soit plus facile de calmer que les emportements d'une multitude effrénée*. » Les Girondins en firent l'expérience; après
(1) Mémoires du chancelier Pasquier, 1. 1, p. 49. (S) Histoire de la Convention nalionaUt par Durand de Maillane, p. 47. — Fragment historique sur le 31 mat, par Lanjuinais, 206. (3) Gicéron. La Réfmblique, 1. I, g 42.
avoir déchaîné la foule contre la royauté, ils virent la même foule se tourner contre eux. Lorsqu'une émeute commence» on ne sait jamais où elle s^arrètera. Une étincelle produit souvent un grand incendie difficile à éteindre. Pendant la lutte des Armagnacs contre les Bourguignons, sur les excitations de rUniversit'é, les maîtres bouchers qui lancèrent dans Témeute leurs valets, les écorcheurs, espérant les retenir, ne purent y parvenir. Lorsque sous Henri III, le duc de Guise lança le peuple dans Paris, il fut prié par le roi d'apaiser la sédition, mais il fut obligé de répondre qu'il ne pouvait retenir c ces taureaux échappés ». Pendant la Fronde, après le combat du faubourg Saint- Antoine, le 4 juillet 1682, Monsieur et Gondé se servirent de M. de Beaufort dans l'intention de faire peur seulement aux autorités municipales, mais la foule déchaînée alla plus loin qu'on ne voulait et massacra plusieurs magistrats, s
Ce sont souvent les meilleurs amis du peuple qui sont massacrés par lui dans les émeutes, tant les haines populaires sont aveugles. Lors de la scène révolutionnaire qui eut lieu à l'hôtel de ville le 4 juillet 1652, des magistrats hostiles à Mazarin« furent massacrés comme Mazarins, Pendant les troubles de la Fronde, on était perdu si on était appelé Mazarin^ comme plus tard, en 1793, on risqufidt d'être pendu à une lanterne, si on était traité d'aristocrate ^ Les meilleurs amis de la liberté ont été massacrés comme ennemis de la liberté. Dans les violentes crises politiques le peuple égaré par les démagogues voit
(i) A l'époque des luttes entre les Armagnacs et les Bourguignons, lors de la prise de Paris par ces derniers, lorsqu'on voulait faire massacrer son ennemi, on criait à TÂrmagnac.
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des traîtres partout. Des généraux ont été massacrés aux . cris ëe trahisen.
RévolutiooAaire, ou contre-ré voLutionnaire, la foule qui n'est plus contenue parle pouvoir, commet les plus abominables excès; les égorgeursde Septembre furent insatiables de massacres ; après aToir massacré des prêtres et des nobles, ils fiiassacrèrentdes vieillards, deslemmes, des enfants, des malades à la Salpêtrière, àBicètre; ils tuèrent et violèrent des jeunes ûlles dans leurs dortoirs, des jeunes garçons qui étaient à la Correction. Aux époques de réaction, après le 9 Thermidor et en 181S, les foules contrerévolutionnaires du Midi, emportées par la passion de la vengeance, imitèrent, sans l'égaler toutefois, la fureur des révolutionnaires ^
Les àommes qui ont été persécutés éprouvent le besoin de se venger et de faire souffrir, à leur tour, leurs oppresseurs. Le j)arti, qui a été décimé, veut à son tour exercer des peprésaîlies, et les modérés eux-mêmes deviennent violents par esprit de vengeance. Thucydide a décrit ce besoin de vengeance, qui emporte à tous les excès ceux qui ont souiTert: c Gorcyre, dit-il, offrit donc la première le spectacle de tous les excès. On vit tout ce que peuvent entreprendre, pour se venger, des malheureux longtemps gouvernés avec une insolence tyrannique, au lieu d'être traités avec modération ; tout ce qui peut être commis d'infractions à la loi par des infortunés qui veulent se délivrer de l'indigence, et qui égarés par leur passion ne songent qu'à s'em-
(1) Après la chute de Robespierre, c la réaction de ceux qti'ou appelait aristocrates contre les patriotes fut sans mesure dans tout le midi ; on y tuait les patriotes comme on tue les grives dans les champs, partout où on les rencontrait •. Durand de MaiUane. Op, cU.y 277.
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parer des richesses d*autrui, au mépriB de la justice ; enfin tout ce que peuTent exercer d'atriiciiés et de. fureurs des hommes qui, armée moins par la cupidité que .pour le maintien de Tégalité politique, marchent d'excès en excès, ne prenant jconseil que de Tignoranee et d'une fougue inlensée. > (L. III, § 64,).Au moyen â^, les Jacques^ à la fin da xvm^ siècle, les noirs de Saint-Domixigiie rendirent outrage pour outrage. Des atrocités furent commises du côté des noMes et du côté des Jacques^ du c6té des maîtres d'esclaves et du côté des esclaves. .Les Jacques incendié» •rent les châteaux, les nobles incendièrent les villages. Des deax côtés, le carnage fut horrible. Lorsque les Irlandais, si odieusement opprimés par les Anglais, se révoltèrent ii plusieurs reprises, ils commirent aussi des excès révoltants.
Les réactions contre les époques de violence sont tou> jaure violentes. Après avoir renversé la Terreur ; le 9 Thermidor continua le aystème de la Terreur; plus tard la Terreur i>lanche ' succéda à la Terreur rouge. Avides de vengeance, les réactionnaires recommencèrent les crimes doat ils avaient souffert.
C'est l'apathie des honnêtes gens qui fait laforce des vio- .lenli,en temps de révolution. Elle a été observée à toutes les époques- de l'histoire. Attristé par la cruauté des bourreaux et la lâcheté dee victimes, Tacite laisse tomber sa plume de dégoût, en disant : « Cette résignation servile et tant de sang perdu en pleine paix fatiguent l'âme etla resserrent*. >
(1) li est juste de reconnaître que la Terreur blanche a fait beaucoup moins de victimes que la terreur rouge. • Paris, dans une seule des journées de septembre, a vu plus d^égorgements que le midi tout entier pendant Tété et Tautomne de 1815. » (Viel-Gastel. Histoire de ia Restavratian.)
(S) TadtB. AnnaUs, 1. XVI, § 16.
UOrmée qui, pendant la Fronde, fit trembler Bordeanx n'était composée que de 800 membres. Pendant la révolution les Bordelais se laissèrent opprimer par Tallien et les 1800 énergumènesqui le suivaient ; à Marseille, les Jacobins n'avaient que 5 sections sur 32; à Lyon, Ronsin, commandant de Tannée révolutionnaire, disait qu'il n*y avait pas 1800 Jacobins dans cette ville ; Paris se laissa terroriser par une poignée d'assassins.
11 semble au premier abord que les haines sauvages, qui ont fait couler tant de sang, appartiennent k l'histoire et que les sociétés contemporaines ne reverront plus les excès de 1793. Les mots de fraternité, d'humanité et de pitié sont dans toutes les bouches, mais ils ne sont pas encore descendus dans tous les cœurs ; nous avons parmi nous des barbares sans idées qui n'ont que des haines et qui veulent détruire la société. Ces barbares qui sortent des basfonds des grandes villes sont plus féroces que les barbares qui sortaient des forêts. On ne doit pas s'endormir dans une fausse sécurité, en disant que les ennemis de la société sont en minorité, que le peuple en grande majorité n'est pas animé de sentiments révolutionnaires. Toutes les révolutions ont été faites par une minorité audacieuse. Le nombre des violents est petit, mais celui des lâches est si grand! En 1871, nous avons assisté à la résurrection de la Terreur, les excès de 93 ont été dépassés par ceux de la Commune, et, si demain une nouvelle révolution éclatait, les actes de vandalisme et de cruauté de 1871 seraient encore dépassés par les actes de barbarie des socialistes révolutionnaires et des anarchistes, qui sont animés contre les patrons, les bourgeois, les prêtres et l'armée d'une haine sauvage et veulent détruire la société par tous les
moyens, par le poignard, parle pétrole, par la dynamite et par le feu. Ayant eu à juger un certain nombre d'anarchistes, j*ai constaté dans leurs paroles et leurs écrits une intensité de haine effroyable. L'un d'eux conseillait aux domestiques, de se venger de leurs maîtres en dépravant leurs enfants. Après l'attentat commis au thé&tre de Barcelone, où un ingénieur d'Aix a été tué, un journal anarchiste écrivait : « Est-ce que chacun d'entre vous ne sentirait pas son cœur tressaillir d'une iiëvre intense, s'il entendait le grésillement de la graisse bourgeoise et les hurlements de cette masse de viande grouillant au milieu de cet immense vaisseau de feu ? »
Malheureusement, à mesure que l'audace et la haine des ennemis de la société augmentent, l'énergie des honnêtes gens diminue, c Nous ressemblons un peu à des gens qui, lorsqu'on met le feu à la maison, s'occupent à admirer la torche et la bonne mine de l'incendiaire'. » Les incendiaires de la Commune, par suite d'une niaise sensiblerie, nous les avons rappelés parmi nous, et ils nous refusent un pardon que nous leur avons accordé. Les anarchistes, qui commettent les forfaits les plus abominables, obtiennent quelquefois les circonstances atténuantes; les jurés qui les accordent semblent les demander pour eux-mêmes.
(i) Joubert. Pemées, t. II, p. 222.
CHAPITRE V L*HTPOCBISIB POLITIQUE
Gomme la religion, la politique a ses hypocrites, qnt, «>us de grands mots, masquent leur ambition. L'hypoerisie religieuse a été stigmatisée par Molière dans un chefd'œuvre immortel ; Thypoerisie politique attend encore là peintre qui la démasquera '.
Les ambitieux politiques invoquent toujours le bien public, rintérèt de TËtat ; Us parlent sans cesse de leur dévouement à la chose publique, en réalité ils veulent le^ pouvoir. Le ministre qui a toujours à la bouche le salut de r&tat, n'a souvent au fond du cœur qu'un seul but, le salut ^e son portefeuille ; celui qui invoque sans cesse Tintérét de rÊtat se préoccupe avant tout de son intérêt personnel. Le gouvernement, dont Tambitieux politique ne fait pas partie, est toujours un mauvais gouvernement qu'il faut renverser... dans Tintérèt public. La politique qui ne rapporte rien est une mauvaise politique. La bonne politique est celle qui donne le pouvoir et l'argent. De farouches conventionnels, qui avaient aboli les titres de noblesse,
(1) Fabre d'Eglantine avait songé à écrire sur rhypocrisie politique une comédie, dont Robespierre aurait été le principal personnage.
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sont devenus barons et comtes de l*ËiDpke ; des défenseurs zéïés de la liberté ont voté rétablissement de Tempire ; des rég;icides ont crié en 1816 : Yive le roi ! Des adversaires implacables de Loais-Philippe, qui se plaignaient de manquer de liberté sous son règne, sont devenus sous l^apoléonlll de hauts fonctionnaires. De même que des régicides de 1793 sont devenu» pvéfeto et coasctllers d'État du premier empire, dessoeialistes de 1848 ont été nommés préfets et conseillers d'Ëtat du second empire. A côté de quelques hommes d'fitat, qui songent sincèrement au bien public, combien y on a-t-il qui ne cachent sous de grand mots que des préc^ecupations égoïstes !
Lorsque le duc de Boni et le comte de Charolais se révoltèrent contre Louis- XI, ils déclarèrent qu'ils se mettaient en campagne pour le bien de la chose publique. Louis XI expédia alor» par tout le royaume des lettres patentes, où il révéla les causes véritables de la rébellion, et fit connaître que, s'il avait consenti à augmenter les pensions des grands, ceux-ci n'auraient jamais songé au bien public. Le chapitre des Mémoires de Gommines, qui est consacré au récit de la révolte du comte de Charolais, est précédé du sommaire suivant : < Comment le eomte do Charolais avec plusieurs gros seigneurs de France dressa une armée eontre le roy Louia onzième 80ub9 coukwr au bien public. »
La religion a servi de prétexte k un grand nombre d'ambitieux politiques, pour couvrir leurs desseins, c Le prétexte do la religion, disait le due de Nevers S n'est pas chose nouvelle et beaucoup de grands princes ft*en sont
(1) Dans UD discours sur les affaires d*État, imprimé ea 1590 et dédié au pape Sixte Y.
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servi pour cuider parvenir à leur but. > Le due de Guise se servit de la religion, pour se frayer le chemin du trône. La conspiration d'Amboise eut pour prétexte l'intérêt public et pour principale cause la haine du prince de Gondé contre les Guises. Pendant les guerres de religion^ les principaux chefs protestants furent plus préoccupés de leurs ambitions particulières que des intérêts du protestantisme. Lors de l'insurrection de la Rochelle en 1627, la religion ne fut que le prétexte ; le vrai motif fut l'ambition de la maison de Rohan, qui ne craignit pas de s'appuyer sur l'Angleterre contre le roi. Gharles-Quint couvrit son ambition du manteau de la religion, c Charles, disait François 1^, veut empiéter sur les États, sous couleur de religion. > Philippe II se servit aussi du prétexte de la religion» dans un but politique.
C'est par ambition. politique et non point dans l'intérêt de l'État, que les grands seigneurs, pendant la Fronde, se changèrent en tribuns. Dans tous les projets de traité, qui eurent lieu entre Mazarin et les frondeurs, l'un, de Châteauneuf, stipula qu'il serait premier ministre ; l'autre, le marquis de Vieuville, surintendant des finances; celui-ci, de Retz, demsmda le chapeau de cardinal; d'autres enfin réclamèrent des charges de cour, des gouvernements héréditaires. Quand le duc de la Rochefoucauld (le moraliste) fit la paix avec Mazarin, il se fit donner une bonne pension de 8,000 francs. Lorsque Condé négocia avec la cour, il demanda pour ses amis des brevets de maréchaux de France, des gouvernements de province, des honneurs et des pensions et même une grosse pension pour M"^ de Chatillon. Les tribuns du peuple ne s'oublièrent pas non plus; à Bordeaux, Villars, l'un des chefs de VOfmée,
réclama pour lui 30,000 écus. On le voit, raristocratie, qui poussa le peuple à la révolte contre Mazarin, travailla pour elle et non pour lui '. Il en a toujours été ainsi.
La plupart des troubles, des guerres civiles, qui ont ensanglanté la France avant 1789, ont été provoqués par Tambition et la cupidité des grands seigneurs. On les vit entretenir des relations étroites avec le bas peuple, le Qatter, Texciter, afin de pouvoir le lancer dans les rues. Quoi de plus triste, par exemple, que la conduite de Condé pendant les troubles de la Fronde ! Lorsque la Fronde se divisa à Bordeaux en deux factions Tune, la petite Fronde, composée d'hommes modérés et éclairés, Tautre, appelée VOrmée, composée d'hommes du peuple, violents, emportés, et que des luttes sanglantes éclatèrent entre ces deux factions, Condé, le grand Gondé écrivit à Lenet : < Si par négociation et par adresse ou autrement on ne peut obliger YOrmée à se contenir, il vaut mieux
se mettre de son côté Je persiste toujours dans la
pensée de nous joindre tous à ceux de YOrmée^ puisque ce parti se trouve de beaucoup plus fort que Tautre *. > Lorsque Yarmée chassa plusieurs membres du parlement qui avaient été des amis de Gondé, celui-ci approuva ces violences, qu'il croyait nécessaires ; bien plus, il ne craignit pas d*en rejeter mensongèrement la responsabilité sur le prince de Gonti et la duchesse de Longueville. < Je serai bien aise, écrivit-il à Lenet, que les violences que l'on doit faire envers le corps du parlement
(1) Les motifs qui soulevèrent le Parlement contre Masarin étaient aussi des motif:t dMntérét ; le Parlement ne voulait pas payer le droit de la PauleUe et il s'opposait à la création de nouvelles charges.
(2) Cousin. Madame de LongueviUe pendant la Fronde, p. 270
pROAL. — Crimin. pol. 8
puissent être attribuées à M. le priace de Gonti ou à M"® de Longueville *. »
Lorsqu'on voit le vainqueur de Rocroy, égaré par la passion politique, devenir fourbe, lâche et hypocrite, faut-il s'iètonner de rencontrer si peu de droiture et de sincérité dans le monde politique ? Princes, rois, empereurs, ministres, députés, tribuns du peuple, presque tous se servent de la parole pour déguiser leur pensée ; ils font du mensonge une habitude, un principe de gouvernement. < Qui ne sait pas dissimuler ne sait pas régner, > disait Louis XI. On voit encore aujourd'hui des historiens faire admirer aux jeunes écoliers les ruses de Louis XL On a dit de plusieurs souverains qu'ils mentaient, môme quand ils ne parlaient pas. Après la cruauté, c'est Thypocrisie qui est le caractère dominant de presque tous les empereurs romains. Auguste dissimula le pouvoir absolu sous l'apparence d'une république. On sait combien Tibère était hypocrite ; il disait toujours qu'il fallait obéir à la loi, exercendas leges esse, Néron avait l'habitude de cacher sa haine sous des caresses perfides * ; il couvrait tous ses crimes du manteau de la raison d'Ëtat; pour justifier l'assassinat d'Agrippine, il fit porter contre elle des accusations mensongères ; lorsqu'il fit tuer deux bons citoyens, Plantus et Sylla, il les accusa faussement d'être des esprits séditieux et écrivit au sénat qu'il veillait avec grand soin au salut de la république •.
Tous les ambitieux qui ont aspiré à la domination ont été des hypocrites, affectant de dire qu'ils sont sans ambi-
(1) Cousin. Madame de LongueviUe pendant la Fronde^ p. 318.
(2) Tacite. Annalee, XIV, % 56.
(3) Ibid., S 59. . .
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tion. Pisistrate, dit Plutarque, se donnait comme un homme c non entreprenant, se contentant du sien, sans aspirer pins outre, hayssant ceux qui attenteraient de changer Testât présent de la chose publique et machineraient quelque nouvelletez^ ». Solon, qui vit la fourberie de Pisistrate, eut beau avertir le peuple et le supplier de ne pas laisser périr la liberté ; c'est en vain qu'il reprocha aux Athéniens c leur bestise et leur lâcheté de cœur > ; il ne put convaincre personne, tant les Athéniens avaient été endormis par Thypocrisie de Pisistrate.
Quel plus grand hypocrite que Gromwell t II cacha, lui aussi, son ambition sous une humilité affectée, remplissant ses discours de citations de TEcriture-Sainte et d'effusions mystiques, accompagnées souvent de larmes, disant qu*il aurait été plus heureux de vivre k Tombre de son petit bois et de garder un troupeau de moutons, que de se charger du fardeau du gouverne^ment * ; mais il ajoutait qu'il devait accepter ce fardeau, pour sauver la nation et àbéïr à la volonté de Dieu. Il ne parlait jamais avec hauteur en homme qui affecte Tautorité, mais en € collègue d'obéissance dans le service du peuple », il se disait le serviteur du peuple ; enfin, dernier trait du caractère du menteur, il ne cessait de parler de sa sincérité et de sa franchise. Il déguisa sa domination sous le titre de Protecteur, comme Napoléon la dissimula sous le titre de Premier Consul. Je ne puis songer à citer tous les traits de fourberie et de cruauté de Gromwell; je me bornerai à rappeler comment il prit la ville de Drogheda ; il promit la vie à ceux qui capituleraient ; les assiégés, trompés par cette promesse^
(1) Plutarque. Vie de Solen,
(2) Villemain. Histoire de Crùmwell, t. II, p. 263.
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«e rendirent et Cromwell les ûi tous massacrer. Gustave de Beaumont raconte, dans son livre sur Tlrlande, qu'ayant visité ce malheureux pays deux siècles après il trouva les lieux où avait passé Cromwell encore pleins de la terreur de son nom. Cromwell, comme tant d'autres ambitieux politiques S avait l'habitude de calomnier ceux qui lui résistaient, avant de les envoyer en prison ou à la mort ; par des pamphlétaires à ses gages, il les faisait traiter de factieux abominables, d'hommes capables de tous les crimes.
Les ambitieux, qui veulent conquérir ou conserver le pouvoir, ont toujours des pamphlétaires, des reptiles, pour calomnier leurs adversaires et dissimuler leurs projets. Celui qui veut confisquer la liberté vante la liberté et se déclare prêt à combattre le despotisme. Pendant que Monck préparait le retour des Stuarts, il disait à Ludlow : cU faut vivre et mourir pour la République,» et jurait de s'opposer à la restauration des Stuarts. C'est surtout à l'homme politique qu'il faut appliquer ces mots de la Bible : Omnii homo mendax. Le conquérant qui opprime un pays vaincu s'appelle volontiers le libérateur de ce pays. Le prince qui violente une nation ne manque pas de dire qu'il est le mandataire du peuple, l'exécuteur de la volonté nationale. Le roi ou le ministre qui prépare la guerre annonce la paix. S'il déclare la guerre, il s'efforce par des déclarations mensongères de jeter la division dans le pays attaqué, de séparer le gouvernement de la nation. Dans le manifeste, qu'il adressa en 1791 à toutes les
(1) César ne cessa de calomnier Gaton d*Utiqiie et de lui reprocher son avarice et ses mauvaises mœurs, et cependant, dit Plutarque, « c*est tout un de reprocher à Hercule couardise et à Caton avarice et convoitise de guigner •• Vie de Caton SUlique,
puissances, Léopold déclara qu'il ne voulait que « réprimer ces petits législateurs de TAssemblée nationale, qui, après avoir attaqué le trône et l'autel, deviendraient infailliblement les perturbateurs du repos de l'Europe » et ajouta : « Je déclare à la nation française que ce n'est point contre elle que je conduirai mes troupes. > En 1870, le roi de Prusse usa de la même manœuvre et déclara qu'il faisait la guerre à Napoléon III, et non à la nation française, et cependant, quand Napoléon III eût été fait prisonnier, la Prusse continua à faire la guerre à la nation.
Les violents disent que l'ordre règne, quand ils font taire les victimes ; là où ils font la solitude ils déclarent qu'ils établissent la paix, ubi êolitudinem fadunt^pacem appeltant Le peuple qui en opprime un autre ne manque pas de lui dire qu'il lui apporte les bienfaits de la civilisation et qu'il agit dans son intérêt. Lorsque les Athéniens réclamèrent la soumission des Méliens, ils leur dirent hypocritement : « Nous vous parlons en même temps pour le salut de votre république. Nous voulons vous épargner une funeste résistance et vous conserver dans votre intérêt... et dans le nôtre ^ »
Pour justifier les tributs énormes que les Romains exigeaient des peuples vaincus, Gicéron disait que la domination romaine était établie dans leur intérêt. Or, ces peuples étaient rançonnés et pillés avec une cupidité et une cruauté sans bornes. —Sons prétexte de civUiser le nouveau monde» les Espagnols l'ont pillé.
Les persécuteurs ont toujours à la bouche les mots
(1) Thucydide.
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d'humanité et de fraternité, quand ils envoient leurs yictimes à Téchafaud. S*ils veulent supprimer la religion, c'est au nom de la liberté des cultes et de la liberté de conscience qu'ils empêchent la célébrationdu culte et le recrutement du clergé. Après le 9 thermidor, la Convention proclama la liberté des cultes et interdit en même temps la célébration du culte par les prêtres. Le fanatisme de rirreligion est en général hypocrite et cruel ; pendant la Terreur, il a, au nom de la philosophie, assassiné les prêtres, fermé les églises, brisé les autels ; ceux qui assassinaient les prêtres s'appelaient patriotes et philosophes et donnaient le nom de fanatiques à leurs victimes; plus tard la persécution s'appela légalité. Quand la persécution ne peut atteindre son but par la violence, elle prend hypocritement des formes légales. Lorsque l'Angleterre vit qu'elle ne pouvait par la force supprimer le calliolicisme en Irlande, elle en autorisa l'exercice, mais en même temps elle bannit les évêques, afin d'empêcher le recrutement du clergé. En France, les terroristes les plus cruels ont employé tour à tour la violence et la ruse, pour détruire le christianisme. Carrier qui a noyé tant de prêtres et qui plus tard au moment de son procès, disait que ces noyades lui avaient paru très naturelles S recommandait aussi l'emploi de la ruse, pour détruire le christianisme d'une manière indirecte, tout en proclamant la liberté dea cultes ^
Pendant la Révolution, la confiscation commença par s'appeler séquestre, régie administrative. On donna le nom de Tiers Consolidé à la banqueroute des deux tiers. La
1) Wallon. Let représentanls en mission^ 1. 1, p. 68.
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Convention, après le 9 thermidor, déclara que la propriété était inviolable et interdit la propriété aux familles de^ émigrés, en maintenant la confiscation de leurs biens.
La plupart des discours de la période révolutionnaire sont pleins de mensonges. Lorsque le 2 juin, la Convention délibéra sous les fusils et les canons de la Commune, Gouthon parla de Tindépendance dont elle jouissait : < Maintenant que vous êtes rassurés sur votre liberté, dit-il, je demande qu'on fasse justice au peuple, qu'on arrête les députés conspirateurs. » Quel hypocrite que Robespierre ! comme tous ses discours sentent la ruse, la perfidie ! C'est le type du tartufe politique ; son langage est toujours artificieux, cauteleux : il vante sa franchise ; il affecte l'abnégation,' l'absence d'ambition, il prononce dévotement les mots d'humanité, de liberté, quand il propose des actes de pros* eription ; jaloux de ses adversaires, qui ont plus de talent que lui, il les calomnie et les proscrit dans l'intérêt de la république, lorsqu'en réalité il les sacrifie à ses rancunes; pour se rendre populaire, il loge chez un menuisier et mange avec sa famille.
Un autre moyen machiavélique employé parles gouver* nements qui veulent détruire une religion consiste à dis* créditer le clergé par de mauvais choix ; c'est ainsi que, pour supprimer le catholicisme en Pologne, le gouvernement russe nomme des évèques catholiques ivrognes ou débauchés.'
Les démagogues, qui veulent opprimer la majorité, an nom d'une infime minorité, parlent toujours au nom du peuple, bien qu'ils ne représentent que la partie la moins éclairée et la moins honnête du peuple. C'est au nom du « peuple » qu'ils ont demandé la mort du roi, la proscrip-
tion des Girondins, la création du tribunal révolutionnaire. Les juges eux-mêmes de ce tribunal faisaient parler le peuple : < Le peuple, qui connaît les conspirateurs, veut leur punition, disaient<ils, apprenez au peuple que la Convention veut se réunir à lui pour sauver la république ^ » Les minorités factieuses invoquent toujours la volonté du peuple. Pendant la Révolution, les prétendus délégués des 48 sections de Paris disaient qu'ils représentaient seuls le peuple souverain. On a écrit que les 48 sections s'étaient levées, pour renverser la monarchie. Or, dans la nuit du 9 au 10 août, beaucoup de commissaires ne furent nommés que par une infime minorité; à la section de Tarsenal, qui comprenait 1.400 citoyens actifs, l'élection de trois délégués fut faite par dix membres. Que de fois depuis lors le même mensonge a présidé à la formation des comités politiques, à la nomination de délégués, qui se donnent comme les représentants de la majorité et se prévalent d'un mandat qu'ils n'ont pas reçu I C'est grâce à ces manœuvres que la France se laisse quelquefois gouverner par une minorité, qui n'est pas l'élite du pays. Le nombre est falsifié ou escamoté. La minorité se donne l'apparence de la majorité, elle agit sur l'opinion et la dirige en parlant au nom du peuple*
Les faiseurs de coups d'État despotiques ou populaires ne manquent jamais d'invoquer la souveraineté du peuple, pour attenter à cette souveraineté. La seule souveraineté qui les intéresse est leur propre souveraineté. C'est en disant que le peuple est souverain, qu'il lui imposent leur volonté et le traitent en esclave ; ils font semblant de
(i) Histoire de la Convention nationale, par Durand de Haillane, p. 66.
consulter le pays, et en réalité ils lui dictent les réponses qu*ils demandent.
Aux époques de Révolution, la France est pleine de gens qui s'attribuent le droit de représenter le pays. S'ils envahissent l'Assemblée des représentants, c'est pour lui notifier la volonté du peuple. A la séance du l"" prairial an III, la Convention ayant été envahie par une horde de séditieux, « l'un d'eux en habit de canonnier monte à la tribune, où» entouré de fusiliers, et du ton le plus insolent, il faitlecture d'un long imprimé, qui renferme, dit-il, la volonté du peuple souverain, au nom duquel il parle * ».
Si les violents cachent leurs projets sous une foule de prétextes : le bien public, le salut de la république, la volonté du peuple, les modérés à leur tour, trop lâches pour leur résister, cachent leur faiblesse et leur peur derrière des sophismes et des mensonges. Us ne cèdent, disent-ils, que pour éviter de plus grands maux, pour terminer une crise dangereuse. S'ils accordent les mesures violentes qui leur sont demandées, ils s'excusent en disant qu'ils ne les votent que dans l'intérêt de ceux contre qui elles sont prises. Lorsque les Jacobins demandèrent le i juin la proscription des Girondins, les députés de la Plaine cédèrent, en disant c qu'après tout les députés mis en arrestation chez eux ne seraient pas tant à plaindre, et qu'il fallait mettre fin à une crise terrible' ». Barrère, chargé de faire un rapport au nom du Comité de Salut public, fit un appel hypocrite au patriotisme et à la générosité des membres accusés, il leur demanda la suspension
(1) Hiêtoire de la Convention nationale , par Durand de Maillana» p. 361.
(2) Thiers. Hiêtoire de la Révolution Française, t. IV, p. 287.
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volontaire de leur pouvoir, en leur représentant que c'était la seule manière de faire cesser les divisions qui affligeaient la république. La même hypocrisie eut lieu, au moment du vote de la liste de proscription ; les membres du Ventre, pour couvrir leur faiblesse, refusèrent de voter en disant qu'ils n'étaient pas libres. Leur abstention permit à la Montagne de décréter la mise en accusation des Girondins.
C'est la peur qui pousse aujourd'hui tant d'hommes d'opinions modérées à hurler avec les radicaux et avec les socialistes; c'est la peur qui, pendant la Révolution, augmenta sans cesse le nombre des Jacobins, qui étaient d'abord en minorité à la Convention ; c'est elle qui avait conduit le duc d'Orléans au milieu des montagnards et lui avait fait prendre le nom d'Egalité.
La peur, qui rend les hommes hypocrites, les rend aussi cruels. Pour se sauver, ils perdent les autres; couardise est mère de cruauté, dit Montaigne. Que de députés par peur votèrent la mort de Louis XVI et des Girondins! Combien firent comme de Saint-Fargeau, ancien président à mortier au parlement de Paris ! A^près s'être montré très hostile à la révolution, il vota la condamnation de Louis XVI et recruta des voix pour cette condamnation. Les Girondins ne voulaient pas la mort de Louis XVI, mais ils la votèrent parce qu'ils craignirent d'être accusés de royalisme*. Vergniaud, qui s'était d'abord prononcé ouvertement contre la mort de Louis XVI, finit par la voter en disant qu'il fallait se résigner à sacrifier la vie d'un homme, pour éviter la guerre- civile. Beaucoup de
(1) Cette lâcheté ne les sauva pas ; les montagnards les accusèrent plus tard d*avoir songé à sauyer le tyran.
dépntés se laissèrent intimider parles clameurs des tribunes qui murmaraient contre ceux qui ne votaient pas la mort' . Les montagnards n'obtinrent la condamnation que par Taudace et la terreur. C'est la peur qui fit livrer tour à tour les Girondins à Danton et à Robespierre, et Danton ensuite à Robespierre. La majorité de la Convention n'était pas animée de sentiments cruels ; « toujours la majorité fut saine, » disait d'elle plus tard M. de Serre ; mais toujours elle fut làcbe. Ce n'est point le courage de la majorité qui fit cesser la dictature de Robespierre; c^est la peur de devenir ses victimes qui décida Tallien, Bourdon de FOise, Legendre, Lecointre à attaquer Robespierre ; pour se sauver ils l'abattirent. Interrogé plus tard fittr les actes du Comité de Salut public, Barrëre répondit: « Nous n'avions qu'un seul sentiment, celui de notre conflervation, qu'un désir, celui de conserver notre existence, quecbacun de nous croyait menacée. On faisait guillotiner «on voisin, pour que le voisin ne nous fit pas guillotiner aous-méme. » Pour sauver sa tète, on poussait ses collègues à l'échafaud.
Lorsque après la Terreur, on demanda à Siéyès ce qu'U avait fait pendant la tourmente, il répondit : « J'ai vécu. » Beaucoup de conventionnels modérés firent comme lui, ils ne songèrent qu'à sauver leur vie, en se tenant silencieux et cacbés dans le marais. Un député du côté droit, Durand de Maillane, a expliqué son attitude à la Convention dans les termes suivants : « Le parti de Robespierre ne voyait le salut de la république et sa propre défense
(1) Pour intimider les modérés, les jacobins employèrent les appels nominaux, quMls faisaient ensuite imprimer pour désigner à la colère du peuple ceux qui ne votaient pas comme ils le voulaient. A chaque appel nominal, le nombre des modérés diminuait.
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que dans les moyens atroces, et il résolut de se défaire par le fer et l'assassinat de ceux qui les combattaient. Ces horreurs sont quelquefois couvertes dans une république du beau manteau du zèle patriotique. Pour moi, vivement touché de ces honteuses scènes et plus encore des malheurs qu'elles annonçaient, je pris dès lors le dessein de me tenir constamment à Vécart sous Végide de mon silence et de ma nullité... par mon silence, je ne provoquais la colère de personne au côté gauche. J'avais alors retenu avec soin dans ma mémoire l'avis que donne Bodin en sa République : « Que quand on a de bonnes raisons pour ne pas se déclarer ouvertement pour le peuple en émotion, il est prudent, nécessaire pour son salut de ne pas le contrarier... Il est plus sage, ajoute-t-il, de hurler avec les loups *. »
Hurler avec les loups, telle est bien la devise d'un grand nombre d'hommes modérés qui, tout en ayant en horreur les idées radicales s'abstiennent de les combattre et même quelquefois les afBchent. S'ils sont députés ou sénateurs, ils votent, la mort dans Tàme, des lois qui leur répugnent. La plupart des hommes politiques suivent la foule, au lieu de la diriger ; le nombre de ceux qui ont le courage de dire leur opinion et de résister au courant est bien petit. De peur d'être sous le marteau, on se met du côté du manche, on afBche hypocritement des opinions radicales, on suit le courant*, pour rester populaire.
(1) Histoire de la Convention natiowUef p. 39, 57, 33.
(2) Un conseiller d'arrondissement me racontait dernièrement qu*il 8'était rendu au chef-lieu du département, pour prendre part à une élection sénatoriale, avec Tintention de voter pour le candidat républicain modéré ; « mais, ajouta-t-il, en arrivant je vis que le courant n'était pas pour lui, et je votai pour son concurrent •. — « Vous êtes, je le vois, un profond politique, lui répondis-je, en enveloppant
Pour acquérir la popularité ou la conserver, un grand nombre d'hommes politiques ne reculent devant aucun mensonge. Us suivent docilement toutes les passions de la foule. À mesure que Topinion change, ils changent dldées et de programmes ; ils défendent ce qu'ils ont combattu et combattent ce qu'ils ont défendu. Ils ont Topinion du jour. Si la modération et le libéralisme sont à la mode, ils sont modérés et libéraux, mais si l'esprit de justice et de liberté les expose à perdre leur popularité, vite ils deviennent violents, injustes et tyranniques, afin de ne pas se laisser dépasser en violence par leurs rivaux. Si la foule veut des persécutions contre la religion, ils la persécuteront ; si elle réclame des impôts iniques, ils les voteront; si elle exige des spoliations, ils s'empresseront de satisfaire toutes les convoitises et toutes les haines ; si la foule même veut du sang, ils laisseront couler le sang et calomnieront les victimes. Et cependant il arrive bientôt un moment où cette popularité si chèrement achetée leur échappe, car le peuple ne tarde pas à briser ses idoles ^
rironie sous un compliment ; vous suives toujours le courant. » Mon interlocuteur eut un instant d'hésitation, se demandant si mon compliment était ironique ou sincère ; il me regarda avec anxiété pour voir si je ne souriais pas, mais je parvins à garder un air sérieux, et alors rassuré sur mes intentions et flatté d'avoirété ainsi apprécié, il me fit cette réponse mémorable : « Oui, Monsieur, je suis toujours le courant. » La plupart des hommes politiques suivent le courant, comoM ce conseiller d'arrondissement et comme Alcibiade qui disait : « Athènes se régissant par le gouvernement populaire, il est uéce.<%saire de suivre le mouvement imprimé par les circonstances. » {Thucydide, 1. VI, I S9.)
(1) D*Epreménil, qui fut si populaire an 1789, Ait traîné en 1791 par la populace, qui voulait le mettre à mort ; arraché aux mains des assassins, il dit k Pétion, qui était venu le voir, ces mots que devraient méditer les ambitieux politiques : « Et moi aussi j'ai été porté en triomphe par le peuple. » Malgré l'inconstance du peuple, la recherche de la popularité est la passion dominante des hommes politiques. Lorsque Benjamin Constant fut à l'agonie, on
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C'est pour conserver leur popularité, que les Girondins Totèrent, contre leur conscience, la mort de Louis XVI.
On peut appliquer au monde politique ce que M"^ de Maintenon et la mère du Régent disaient du monde de la cour : « Ce pays-ci est effroyable et il n*y a pas de tête qui n'y tourne, disait M*"* de Maintenon. Déûez-vous de tout ce que vous estimez le plus. Je suis à la source, et c'est ce qui me fait voir trahison sur trahison. La cour change les meilleurs ^ > La politique aussi change les meilleurs, c Depuis que je suis ici, disait encore Madame, mère du Régent, je suis accoutumée de voir de si vilaines choses, que, si jamais je me trouvais en un lieu où la fausseté ne régnât pas, où le mensonge ne fut pas favorisé et approuvé dans cette cour, je me croirais avoir trouvé un paradis. >
Les courtisans ne cherchaient pas à éclairer le roi, ils ne voulaient que lui plaire et s'attirer ses bonnes grâces par des flatteries. Le roi était pour eux une idole. Le peuple est devenu pour les politiciens une autre idole, qu'ils encensent et adorent pour faire fortune, flattant toutes ses passions, applaudissant à tous ses préjugés, c Que tu es grand, ô peuple, lui disent-ils, que tu es beau 1 que tu es doux ! tout ce que tu veux est juste. > Gomme les flatteurs des rois, les flatteurs du peuple, pour justifier ses passions, donnent à ses vices le nom des vertus opposées ; ils appellent son intolérance amour de la liberté, sa violence amour de la paix. Us lui disent qu'en violentant les agents de la force publique il consolide la paix publique, qu'en
Tentendit daas son délire murmurer ces mots : € Après douze ans d'une popularité, justement acquise, justement méritée. » H pleurait la perte de sa popularité.
(1)' Lettre de M"* de Maintenon du 15 novembre 1605.
entravant la liberté du travail il défend la liberté, qu'en assommant les bourgeois, il établit le règne de la fraternité ; ils lui persuadent tlu*en ruinant les patrons et en se ruinant lui-même il enrichit le pays, et qu'en faisant son malheur et celui des industriels il travaille à la prospérité de la nation.
Les souverains sont quelquefois écœurés des flatteries qui leur sont adressées. Tibère lui-même, toutes les fois qu'il sortait du Sénat, ne pouvait s'empêcher de s'écrier en grec : « Oh t hommes faits pour la servitude ! > il contenait les sénateurs qui sejaissaient aller à d'excessives flatteries *. Le peuple éprouve rarement ce dégoût pour les flagorneries hypocrites qui lui sont prodiguées ; il se laisse presque toujours séduire par elles *, surtout quand les démagogues y mêlent des injures contre les riches, en disant : « Ils regorgent de richesses... nous n'avons pas même de quoi fournir aux nécessités de la vie ; ils possèdent deux ou plurieurs palais de suite, nous n'avons de gîte nulle part'. » Pauvre peuple, il aime qu'on le flatte et ne s'aperçoit pas que ses flatteurs vivent à ses dépens.
Exciter l'ouvrier contre le patron, le soldat contre ses chefs, exaspérer la jalousie du pauvre contre le riche, lui faire des promesses irréalisables, demander la confiscation des biens des riches, telle est la tactique habituelle des démagogues ^. (Comment le bon sens du peuple pourrait-il
(1) Tacite. Annales, 1. Il, | 87, 1. IV, | 6. — L'empereur Claude repoussa le titre du père du Sénat, parce qu'il trouvait cette flatterie excessive. (Tacite. Annalesy 1. XI, § 25.)
(2) Il est gobe-mouches ; cette expression se trouve déjà dans Anslopbane.
(3) Salluste. Catilina, § 20.
(4) « Aujourd'hui, dit Aristote, pour plaire au peuple, les démagogues font prononcer des confiscations énormes par les tribunaux. > PoUtique, 1. VII, ch. m, § 2.)
résister à ces coupables excitations, surtout quand elles viennent (ce qui est arrivé plus d*une fois en France) de ceux qui détiennent le pouvoir ? c Ouvriers des villes et des manufactures, disait le Ministre de Tintérieur le 28 mars 1848, il importe que vous vous rendiez compte de vos souffrances, de vos droits et de vos justes prétentions.
Faites-les connaître Travailleurs, venez dire ce que
vous avez souffert... venez dire que votre vie a été un martyre... venez révéler ces horreurs au monde épouvanté; venez dire que vos filles à peine développées n'avaient pas de choix entre le suicide et la prostitution ; venez dire que les vieillards infirmes étaient abandonnés quand la mort vous frappait avant eux et qu'on a vu des femmes étendues sur les pierres de la morgue avec le cadavre de leur enfant enlacé à leur cadavre... Martyrs du travail, levezvous et parlez. Dites comme on spéculait dans les hôpitaux sur les aliments et les remèdes qu'ordonnaient pour vous les médecins!... Dites comment la fraude était partout, quels poisons la spéculation mêlait au pain amer que vous mangiez... La société vous doit désormais de sonder vos plaies et d*y porter remède. Elle vous doit de veiller à la conservation de votre vie, de votre santé, de votre intelligence, de votre dignité. Elle vom doit du travail, des aliments, de Finstruction, de Thonneur, de Tair, du jour!... La société, vous allez y porter la main. Travailleurs, c'est un édifice que vous allez construire pour la postérité ; ne souffrez pas qu'il soit bâti pour quelques-uns seulement, tandis que l'humanité resterait à la porte, nue, affamée, avilie, désespérée. »
Quelle hypocrisie dans cette rhétorique des flatteurs du peuple, tantôt doucereuse et tantôt provocatrice ! que de
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promesses faites de mauvaise foi ' ! Quand donc le peuple comprendra-t-il que tout flatteur vit aux dépens de celui qui Técoute et que c le nom d'ami du peuple, de bon républicain est sous la main de tout le monde ; chacun peut le prendre, mais les plus ardents à s*en servir sont ceux qui Tont le moins mérité' >. Parmi ces bruyants amis du peuple, combien y ena-t-il, qui aient vraiment Tamour du peuple, le désir sincère d'améliorer sa situation et de prouver leur dévouement autrement que par des paroles? Hélas! dans certains milieux électoraux, il suffit à un déclassé de crier : Vive la Commune I de porter une blouse, ou de calomnier les religieux qui élèvent les enfants du peuple et les religieuses qui consacrent leur vie au soin des malades, pour faire croire qu'il est Tami du peuple, le défenseur des ouvriers, le protecteur de la veuve et de Torphelin, le promoteur des réformes sociales. Ces prétendus amis du peuple sont ses plus grands ennemis. Washington les redoutait plus pour son pays que les Anglais : c Je verse des larmes de sang, disait-il, sur l'avenir de mon pays, si la sagesse du peuple américain ne parvient pas à le soustraire à de tels hommes. Us compromettent tout ce que nous avons fait. Ils établissent un gouvernement d'agitation permanente et dé sociétés démagogiques en face
(1) Dernièrement, dans une réunion publique, un député radical du midi disait que tous les paysans, tous les ouvriers devraient à Tàge de cinquante ans recevoir de TÉtat une pension de 400 francs. A la fln de la réunion, le maire qui y avait assisté, causant en particulier avec le député, lui fit observer que ce qu'il avait promis était impossible : « Je le sais bien, répondit le député, mais ces promesses leur font plaisir. » — Les chefs de la conspiration de Babeuf écri» valent à leurs partisans : « Ne ménagez pas les promesses ; on saura en éluder Taccom plissement, suivant les circonstances. » (De fiarante, Histoire du Directoire, 1. 1, p. 257.)
(2) Diicours d'Eschine $ur la Couronne,
Proal. — Cri m in. pol. _ 9
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éa Congrès national. Imperium in imperiof Et quel empire ? L'empire des plus audacieux, des plus impudents et des plus pervers. >
En parlant du métier de courtisan, Fénelon dit que c les esprits les plus courts et les plas corrompus sont souvent ceux qui apprennent le mieux cet indigne métier' ». Cette observation s'applique aux courtisans du peuple ; à Paris, comme à Athènes, c ce sont les plus ignorants et les plus pervers qui sont les plus habiles à charmer la multitude ' > . Des trois genres de savoir, le savoir-faire, le savoirvivre et le savoir proprement dit, ils ne possèdent que le premier, mais ils le pratiquent avec un art véritable.
Comme les courtisans, les flatteurs du peuple adorent le soleil levant et abandonnent le couchant '. De même que les courtisans des rois deviennent facilement, en temps de révolution, les adulateurs de la foule, on voit aussi, le lendemain d'un coup d'Ëtat ou d'une restauration monarphique, les flatteurs du peuple devenir les courtisans des rois^; jacobins sous la Terreur, ils sont sénateurs sous l'Empire, légitimistes sous la Restauration^ pendant que les hommes modérés, qui n'ont jamais flatté la foule ni les rois, sont suspects à tous les partis.
« L'ambition dans l'oisiveté, la bassesse dans l'orgueil, le désir de s'enrichir sans travail, l'aversion pour la vérité, la flatterie, la trahison, la perfidie, l'abandon de tous ses engagements, le mépris des devoirs du citoyen... forment,-
(1) Fénelon. Direction pour la conscience d'un roi,
(2) Ainstote. Rhéthorique, l. II. ch. xxn.
(S) Tacite. Annalee, 1. VI.
(4) Lorsque Etienne Marcel Dit assassiné, ses amis, dit un chroni-' queur du temps, cachèrent leurs capuces rouges et se précipitèrent* au-devant du Dauphin en criant plus fort que les autres.
je CBOÎs, dit Montesquieu, le caractère du plus grand nombre des courtisans ^ > Ce portrait s'applique aussi bien aux flatteurs du peuple qu*aux flatteurs des rois.
Les courtisaBS disaient aux jeunes princes : c Mettez-vous hors de page, afiranchissez-vous de la dépendance où vons êtes tenus, n'écoutez personne, c'est-àrdire personne autre que nous. > Les flatteurs du peuple tiennent au peuple le môme langage ; ils excitent sa méfiance à l'égard de ceux qui pourraient l'éclairer, ils calomnientles vrais amisdu peuple.
Pour mieux dominer les jeunes princes, les courtisaoa s'efibrçaient de les dépraver. Les flatteurs du peuple font de même ; ils font distribuer aux ouvriers des suppléments de journaux dits littéraires, en réalité pornographiques;, parce qu'ils savent qu*en les corrompant, ils parviendront plus facilement à leur communiquer les passions révolur tionnaires. Il y a, en effet, un lien étroit entre les actions et les idées, une action réciproque des unes sur les autres^ Un ouvrier qui a de bonnes mœurs est, en général, réfrac*^ taire aux passions anti-sociales. Un ouvrier débauché, an contraire, est une recrue pour la démagogie. Celui qui se crée beaucoup de besoins et qui travaille peu est très dis» posé à dire : A chacun suivant ses besoins. Celui qui est sobre et laborieux comprend qu'il faut dire : A chacun suivant ses csunres.
C'est aussi pour pervertir le peuple que ses flatteur^ font de l'irréligion un moyen de gouvernement. La reli* gion enseignant l'obéissance, le respect de l'autorité, ceux qui veulent la révolte et le bouleversement social cherchent à détacher hypocritement le peuple de la religion,
(1) Montesquieu. Esprit des lois^ I. 1)1, ch. v.
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afin de le soulever plus facilement contre la société'. Les flatteurs du peuple, qui se moquent intérieurement de la liberté, du bien public, agitent toujours ces grands mots comme, un drapeau*. L'intelligence et Tamour de la liberté supposent le respect et Tamour des autres. Or, ceux qui parlent le plus de liberté, veulent leur liberté et n'admettent pas la liberté des autres. Pour eux, la liberté est un mot sonore, qu'il faut sans cesse prononcer, pour se rendre populaire, tout en ayant dans le cœur la haine de la religion, la haine des supériorités sociales, la haine de l'autorité, la haine de la propriété. L'amour de la liberté ne se compose pas de tant de haines. Combien y at-il d'hommes qui aiment vraiment la liberté? Pour celuici, la liberté, c'est la haine des nobles ; pour celui-là, c*est la haine de la religion et des prêtres ; en 1793, pour quelques jacobins, c'était l'amour des biens nationaux et la haine des aristocrates et des prêtres ; en 1830, pour quelques vainqueurs de Juillet, c'était l'amour des places; pour d'autres, c'est la haine des supériorités sociales, ; l'esprit d'envie s'appelle amour de la liberté. Ter homme aime la liberté à cause des luttes oratoires et des émotions qu'elles lui donnent'; tel autre, parce qu'il y voit le
(1) Robespierre était moins intolérant, car il disait : « Toute institution, toute doctrine qui console et qui élève les ftmes doit être accueillie... Aux yeux du législateur tout ce qui est utile au inonde et bon dans la pratique est la vérité. L'idée de l'Être suprême et de rimmortalité de Tàme est un rappel continuel à la justice ; elle est donc sociale et républicaine... »
(2) Commines raconte que, lorsqu'U arriva à Florence, il trouva la ville en insurrection ; les factieux criaient : • Libéria, liberla et po^ polo,popolo, qui estoient mots pour eu ider émouvoir le peuple à leur parti. •
(3) La passion du jeu, qu'on observe assez souvent chez les hommes politiques, vient du besoin d'émotions qu'ils ont contracté dans U^s luttes de la tribune.
moyen d'arriver au pouvoir et à la fortune ; celui-ci, fasciné par rhistoire romanesque de la Révolution, rêve le r61e de Robespierre, celui-là le rôle de Danton. Les jeunes gens croient aimer la liberté, parce qu'ils aiment le bruit, le changement et la révolte. La subordination les fatigue, la tranquillité les ennuie, la stabilité les énerve. L'ordre, quoi de plus ennuyeux ! le calme plat, quoi de plus fade ! Le bruit, c'est la vie ; un peu de désordre rompt la monotonie de Pexistence. On se sent vivre quand on casse quelques réverbères et quelques vitres ; on a des émotions, quand on assomme quelques sergents de ville. Beaucoup d'ouvriers, de leur côté, voient la liberté dans les vociférations des réunions publiques. Les esprits inquiets croient aimer la liberté, parce qu'ils détestent toute autorité, et souvent ils haïssent le gouvernement, parce qu'un gendarme leur aura dressé un procès-verbal. L'esprit d'opposition au gouvernement est général, on le trouve même chez ceux qui sollicitent les faveurs du gouvernement. Le citoyen qui fait mal ses affaires, qui fait de mauvaises récoltes s'en prend au gouvernement.
Le respect de l'autorité, la discipline sont antipathiques au cœur de l'homme, qui n'est point encore assagi par l'expérience et les devoirs de famille. Si l'anarchie séduit tant déjeunes gens S c'est parce qu'elle glorifie la révolte, c Ce que nous appelons, nous, liberté, dit Bakounine, est bien autre chose ; c'est le principe satanique et le fait naturel qui s'appelle la révolte, la sainte, la noble
(1) rai TU des étudiants, venus par simple curiosité à la cour (i^assises des Bouches-du-Rhône, pour écouter la défense de Sébastien Faure, sortir de la salie d'audience, troublés, ébranlés par les paroles de révolte de l'anarchiste et à moitié gagnés à l'anarchie.
révolte ^.. » C'est avec une sorte d*ivresse que Tanarchie exalte la révolte et fait ressortir son caractère satanique. Salan n'est pas ce qu'un vain peuple pense, ce A'eat pas la personnification du mal, de l'égoîsme; c Satan, dit le théoricien de l'anarchie, n'est pas égoïste du tout, il ne s'est pas révolté pour lui-même, mais pour l'humanité tout entière, et il s'est réellement sacrifié, puisque, plutôt que de renoncer à ce principe de la révolte, qui doit émanciper le monde humain il s'est laissé, condamner àdes tourments éternels, s'il faut en croire les Saintes Écritures *. > En général, les hommes et les partis politiques entendent par liberté le droit de faire ce qu'ils veulent et d'imposer leur volonté aux autres. Dans les gouvernements aristocratiques, on appelle liberté la conservation des privilèges ; dans les démagogies, on donne ce nom à la licence, à l'oppression de la majorité par la minorité. Il semble que, dans une société démocratique, les tyrannies locales ne devraient pas exister, mais, en fait, le gouvernement qu'on appelle libre n'en a souvent que le nom ; les oppressions ne font que se déplacer. Personne ne veut être opprimé, mais tout le monde veut être oppresseur; ou du moins le nombre de ceux qui veulent la liberté pour tous est peu considérable ; on veut la liberté pour soi et ses amis. Tous les partis cherchent à s'emparer du pou- Ci) Bakounine. La Théologie politique de Maxzim et nntematiih^ naUi p. 50.
(2) Le premier numéro de la Revue anarchiste contient uo» pièce de vers de CIotis Hugues sur Satan, où on lit ce qui suit :
Nous t'cimoBs, non» t'offrons l'etieeiiv 4e nos prières. Nous véoérons l'éclair qui luit sous tes paupières, 0> Dteoa nafniiqoe, t céleste Ulao, Nous jetons à tes pieds des lauriers et des rose», Et nous te respectons dans tes métamorphoses. Que tu sois Vasouki I Prométhée ou Satan !
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voir, pour opprimer leurs adversaires. Ceux qui, dans l'opposition, criaient le plus fort contre l'oppression, oublient leurs principes dès qu'ils sont au pouvoir ; après avoir été enclumes, ils veulent devenir marteaux à leur tour. Une assemblée peut ôtre aussi tyrannique qu'une dictature militaire. Transférer la toute-puissance d'un souverain à une assemblée, ce n'est pas établir la liberté, c'est déplacer le despotisme.
Toutes les fois que les partis politiques veulent persécuter leurs adversaires, ils invoquent le salut public; sous prétexte de sauver le peuple, ils satisfont leurs rancunes; ils appellent hien ptiblic ce qui est leur bien personnel ; ils nomment loi de salut public la loi qui est faite pour lé salut de leur domination. Us confondent volontiers leurs intérêts avec ceux de la société, qui sont tout différents ; ils Toient un péril national là où il n'y a de péril que pour leur ambition.
La politique a presque toujours un masque. (Siaque parti veut détruire son adversaire et dissimule son ambition et sa cupidité sons de beaux prétextes. Thucydide a décrit cette hypocrisie des partis : « Ceux qui, dans chaque ville, dit-il, tenaient le premier rang, décorant de noms honorables une domination usurpée et se proclamant défenseurs, les uns de l'égalité politique, bienfait du gouvernement populaire, les autres d'une aristocratie modérée, faisaient tous de l'état qu'ils affectionnaient, à les entendre, le prix de leurs déplorables luttes. Mettant tout en œuvre pour se supplanter les uns les autres; leur audace ne reculait devant aucun excès... ^ » Leurs luttes 6<mt
(1) Thucydide, 1. III, § 82. "
inspirées par le désir de commander, c qu'inspirent l'ambition et la cupidité, principes d'où naît l'ardeur de tous les hommes, que la rivalité met aux prises* »,
S'il est sage de ne pas juger les hommes sur la mine, il est non moins prudent de ne pas juger les partis politiques sur l'étiquette, qu'ils se donnent. Des hommes qui veulent faire reculer la société jusqu'à la barbarie des temps primitifs s' appellent des progressistes. D'autres, qui ignorent qu'on ne conserve la société que par des améliorations successives, se donnent le nom de conservaieurSj quoi* qu'ils ne sachent rien conserver. Dans le langage révolu* tionnaire, on appelle travailleurs, les ouvriers qui ne travaillent pas. Les assassins de la Gommwne traitaient d'assassins les soldats de l'ordre, et se donnaient comme les victimes de la tyrannie bourgeoise. Les massacreurs de Septembre et les révolutionnaires qui passaient leur temps dans les orgies, se disaient < vertueux > ; Henriot et ses complices^ qui vivaient de pillage, déclaraient qu'ils ne voulaient pour richesses que des mœurs, des vertus et l'amour de la patrie. Les radicaux, qui crient contre le le fonctionnarisme, sont les plus empressés à demander des fonctions, qu'ils sont incapables de remplir, et à dénoncer les fonctionnaires capables et probes, pour prendre leurs places. Le Directoire, qui fut un gouvernement de corruption et de violence, ne parlait que de vertus, d'humanité et de légalité, même le lendemain du 18 Fructidor. Lorsque la loi de déportation fut votée, le rapporteur prétendit que cette mesure était conforme à la justice et à l'humanité ; il fit observer qu'on ne versait pas une goutte
(1) Thucydide, 1. III, § 82.
L*UYi*OCRlSIE POLITIQUE 137
de sang et qa*on se débarrassait avec douceur des ennemis de la liberté. Aux yeux des prescripteurs, les amis de la liberté sont toujours les ennemis de la liberté. Des hommes qui n'aiment personne se disent les amis du peuple ; d'autres, qui n*aiment pas leur patrie, affectent une tendresse ardente pour le genre humain ; les anarchistes disent qu'ils renoncent à leur patrie, pour mieux servir l'humanité *.
Pour faire voter des lois d'exception, la politique allègue qu'elles seront provisoires ; puis, quand ces lois sont votées, elle s'efforce de rendre permanentes ces lois provisoires. Souvent aussi, c'est en agitant le spectre d'un complot ou de tout autre danger imaginaire, que les partis politiques font voter des lois d'exception. Us comptent sur la peur pour les faire voter. Ne cherchez pas toujours dans VExposé des motifs des projets de loi le véritable motif de la loi ; souvent vous ne le trouverez pas ; les motifs apparents ne sont pas toujours les vrais motifs. Dans une spirituelle comédie intitulée Sir Politick^ où il raille les mensonges de la politique. Saint- Evremond fait dire à un personnage de la pièce : « Pour vos discours, ne dites jamais rien que vous croyiez, comme aussi ne croyez rien de ce qu'on vous dira. > Que de harangues, que de proclamations, que de discours officiels qui ne sont qu'un tissu de contre-vérités ! A plusieurs reprises, le Moniteur lui-même a été falsifié et a donné des relations volontairement mensongères*. Le peuple, disent volontiers les hommes d'État, aime à être trompé ; c il faut que les
(1) Diderot s'était déjà demandé s'il ne vaut pas mieux servir le genre humain, « qui durera toujours », qu'une pairie, • qui doit finir *.(Vie de Sénéquê.)
(2) V. Mortimer-Temaux, t. II, p. 215.
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princes ou leurs ministres s'estudieni à le manier et persuader par belles paroles, le séduire et tromper par les apparences... par le moyen de bonnes. plume», en leur faisant faire des livres clandestins, des manifestes, apologies et déclarations artistement composées, pour le mener par le nez et luy faire approuver ou condamner sur Tétiquette du sac tout ce qu*il contient ' ».
Fourier a écrit une brochure pour dénoncer c les pièges et le charlatanisme des deux sectes Saint-Simon et Owen » ; ce sont des aveugles, dit-il, qui conduisent des aveugles, de faux frères qui ne cherchent qu*à a envahir le go^ver-nement, les finances, les hoiries' ». Il me faudrait tout un gros volume pour signaler le charlatanisme de tous les partis politiques. Je me bornerai à présenter encore quel' ques courtes réflexions sur ce sujet inépuisable, en m'attachant plus particulièrement au temps présent.
Que faut-il penser de la sincérité des hommes politiques, qui se disent modérés, tout en votant des lois radicales ? Si quelque chose est modéré, en eux, c*est surtout le courage et la sincérité.
Où est la bonne foi de ceux, qui sommés de se prononcer contre les hommes de la Commune, n'osent ni les approuver de peur d'encourir le mépris public, ni les désapprouver, de peur de perdre une clientèle profitable ?
Sont-ils bien sincères les socialistes, qui disent qu'ils n'ont rien de commun avec les anarchistes, lorsqu'on les voit se faire leurs alliés et protester contre la répression
(1) Gabriel Naudé. Les coups d^État (ch. iv).
(S) Dans cette brochure, Fourier lui-même, prodigue de insmeiges, disait qu'il avait trouvé le moyen c d'organiser, en <leia mois, le progrès réel, la vraie association », et de quadrupler le revenu «de la France.
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dont ils sont Tobjet ? Est-ce avec une entière bonne foi, ^ne des journalistes et des députés radicaux attribuent à la police, à la bourgeoisie et au clergé les explosions de bombe t N'agissent-il pas ainsi, pour détourner Tindignation publique f Ne faut-il pas aussi voir une tactique babile dans les clameurs que pousse le parti socialiste contre le eléricalisme ? Par cette manœuvre il détourne l'attention du péril socialiste, qui est le seul redoutable. N'est-ce pas aussi pour jeter de la défaveur sur les républicains modérés, que les radicaux et les socialistes les traitent de réactionnaires et de cléricaux, dès qu'ils les voient s'élever contre les menées révolutionnaires ?
Est-ce uniquement à leur bon cœur qu'il faut attribuer la sombre peinture qu*il8 font de la misère du peuple, mise en parallèle, pour la faire mieux ressortir avec le bonfaear exagéré des riches? N'y a-t-il pas dans cette antithèse une tactique, pour soulever les colères populaires? Catilina l'avait déjà employée quand il disait : « Tandis qu'ils élèvent la mer et qu'ils abaissent les montagnes, nous manquons d'asile... » Les hommes politiques qui exagèrent le bonheur des riches augmentent les convoitises des pauvres et irritent ses souffrances.
Peoi-on voir un modèle de bonne foi dans le langage différent que tiennent les socialistes, suivant qu'ils s'adressent aux paysans ou aux ouvriers ? Aux premiers ils promettent la protection et le respect de la petite propriété ; aux seconds le libre échange et la destruction de la propriété. Sont-ils bien sincères quand ils promettent la suppression des inégalités sociales, de la souffrance et de la misère, la richesse et le bonheur pour tout le monde, la transformai tion de la terre, c cette vallée de larmes >, en un paradis
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terrestre, oii tous les hommes seront des anges, où les lois, les tribunaux et les prisons deviendront inutiles ? Ne doiton pas appliquer à ces promesses menteuses ce passage de Tacite : c II est des paroles séductrices et spécieuses ; elles portent avec elles une ombre de liberté et elles préparent la chute vers un affreux esclavage^ »
Sont-ils bien uniquement préoccupés des intérêts du peuple, ces faiseurs de belles promesses, qui sont, pour leur compte personnel, si avides de réclames'? Souvent les plus exaltés font écrire ou écrivent eux-mêmes sur leur compte les arllcles les plus élogieux, mettant ainsi en pratique le conseil de Bacon qui recommandait remploi de la réclame à ceux qui veulent parvenir : « à défaut de mérite, leur disait-il, montrez-en les apparences ; vantez donc vos vertus, vos talents, votre fortune même. Il en est de Tostentation comme de la calomnie : il en reste toujours quelque impression dans les esprits, et l'estime de la multitude dédommage un peu du mépris des sages ; maxime détestable dans la morale, mais en revanche utile dans la politique. »
Ëspèrent-ils réellement préparer le règne de la fraternité,
(1) Tacite. Annalôt, I. I, S 81.
(2) Ma rat ne négligeait pas ce moyen de popularité. Le lendemain de la prise de la Bastille, il remit à Brissot, avec prière de le publier dans le Patriote Français, un article où il se donnait les éloges les plus extravagants, où il se comparait à Horatius Goclès et 8*attribuait un rôle mensonger. Une se décida à faire un journal que parce qu'il trouva que les autres journaux ne lui prodiguaient pas asses d'éloges. Dans un numéro de VAmi du peuple^ il fit lui-même son portrait sur un ton lyrique et célébra son génie universel t « Je crois, disaitil, avoir épuisé toutes les combinaisons de l'esprit humain sur la morale, la philosophie et la politique, pour en recueillir les meilleurs résultats. J'ai huit volumes de recherches métaphysiques et physiologiques sur l'homme. J'en ai vingt de découvertes sûr les différentes branches de la physique ; plusieurs sont publiés depuis longtemps, les autres sont dans mes cartons. • {Mémoires de Brissot, t. 1.)
en excitant les différentes classes les unes contre les autres, et conduire le pays à la paix et à l'union en préparant tous les éléments d'une nouvelle guerre civile ? Sont-ils animés d'un sincère amour du peuple, les démagogues qui ne font que fomenter les troubles et les grèves? Les meneurs se tiennent à l'abri du danger lorsqu'une émeute éclate; ils ne lancent pas les bombes, ils les font lancer par d'autres. Ils imitent ces révolutionnaires qui, pendant les insurrections qu'ils ont provoquées, se cachent et attendent dans un lieu sûr la Qn de la lutte.
Pour mettre la foule en mouvement, les meneurs prennent toujours un prétexte, des mots à sensation. Pendant la révolution, beaucoup d'émeutes ont eu lieu aux cris : « Du pain et la Constitution ! » Ceux qui demandaient du pain n'en avaient pas toujours besoin. Lorsque, par exemple, la Convention fut envahie le i*'' prairial an III par des hommes et des femmes qui demandaient du pain, le premier des insurgés qui fut arrêté fut trouvé les poches pleines de pain^ La peur de la famine, qui a été la cause de beaucoup d'émeutes, en a été souvent aussi le prétexte. Le plan des insurrections est toujours le nième; il consiste à mettre en avant des femmes, des enfants, des badauds, et à les faire suivre d'un immense rassemblement qui entoure l'assemblée qu'çn veut envahir, ou la troupe qu'on veut cerner. Pour échauffer les esprits, les meneurs ne manquent pas de faire tirer quelques coups de fusil, et si la troupe, en se défendant, tue un insurgé, les meneurs font promener le cadavre, en disant que le gouvernement assassine le peuple. Ils utilisent aussi les mal-
(1)Thier8,t. VII, p. 405.
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faileurs, qui pullulent dans les grandes villes, surtout à Paris, ou qui y accourent, dès qu'une émeute se prépare, pour piller.
Les malfaiteurs profitent des temps de troubles pour tuer et Toler, sous le masque de Tiatérèt public. Pendant les massacres de la Saint-Barlhélemy, c plusieurs catholiques, dit Naudé, furent enveloppés dans la même tempête >. Des particuliers profitèrent du desordre pour tuer leurs ennemis, sous couleur de religion. Pendant la Révolution, des inimitiés privées commirent des actes de vengeance, sous le manteau de la liberté*. Sous le Directoire, des hommes qui avaient pris part aux émeutes, aux insurrections populaires, sortirent des villes, pour como»ettre sur les grandes routes de nouveaux crimes au nom de la réaction. Dans le midi surtout, donnant souvent à leurs brigandages une couleur politique, c sous prétexte de poursuivre les Jacobins, (ils) égorgaient, pour les voler, les acquéreurs de biens nationaux. . . ils s'attaquaient aux caisses publiques et allaient chez les percepteurs eux-mêmes s'emparer des fonds de l'Etat sous prétexte de faire la guerre au gouvernement * ». — Aux époques de troubles, on a vu aussi des débiteurs dénoncer patriotiquement leurs créanciers ou faire chez eux des perquisitions domiciliaires, pour enlever les titres de leurs obligations. En 1793, des débiteurs éteignirent leurs dettes, en faisant arrêter leurs créanciers comme aristocrates.
(!) Dans le rapport que Barrère fit au nom du comité de Salut public 8ur la journée du 31 mai, on lit le passage suivant : « Les comités, établis pour la surveillance des étrangers et la répression des stipendiés de nos ennemis, ont servi & assouvir des haines contre des citoyens I... Ce ne sont plus là que des instruments d'anarchie et de vengeance. •
(S) Thiers. Histoire du Comulat et de V Empire, 1. VIII.
Pour provoquer les insurrections, les meneurs promettent quelquefois le pillage. C'est ce que firent les chefs de la conspiration de Babeuf : « Pour mettre les soldats en mouvement, écrivirent-ils à leurs partisans, il ne faut ni beaux ni longs discours ; du vin et Tespoir du pillage suffisent. . . ^ )> On dirait qu'ils ont lu ce passage de Tacite : « Rien n'est plus propre que l'émeute et le pillage à entraîner la multitude dans la guerre civile^. > Pour soulever le peuple G. Desmoulins lui promit que « 40.000 hôtels, palais et châteaux, les deux tiers des biens de la France seraient le prix de la valeur ». {France libre, août 1789.)
On n'a pas assez remarqué l'hypocrisie des hommes de la Commune. Dans leurs proclamations au peuple, ils ne cessaient d'accuser les c Yersaillais > d'avoir commencé et' de répandre des nouvelles mensongères. — Delescluze mentait toujours*. Pendant le siëgede Paris, les hommes qui firent plus tard la Commune exprimèrent la haine la plus violente contre les Prussiens, mais en fait ils s'abstinrent de combattre. Ils ne proclamèrent la guerre à outrance que pour s'emparer des canons. Si le général Clément Thomas a été assassiné par eux, c'est parce qu'il avait osé dénoncer leur hypocrisie \ On vit alors ceux qui avaient le plus crié contre le despotisme de l'Empire pratiquer eux-mêmes la plus abominable tyrannie.
Notre temps est fertile en hommes, qui, dans l'opposi-
(1) De Barante. Hittoire du Directoire^ t. I, p. 257.
(9 Tacite. Histoire, l. I, § 83. V. aussi, 1. III, § 83. Platon avait aussi observé que « pour maintenir le peuple dans leur dépendance... les démagogues ne manquent pas de lui promettre les dépouilles des riches ». (République, I. VIL)
(3) Dauban. Le fond de la eociité saui la Commune, p. 355.
(4) Trochu. Une page d'hiitoire contemporaine, p. 148.
tion, parlent de liberté pour renverser le pouvoir et qui, parvenus au pouvoir par cette tactique, refusent la liberté aux autres'. Ceux qui ont le plus crié contre la tyrannie deviennent eux-mêmes de véritables tyrans, ceux qui ont le plus dénoncé les abus du pouvoir les reprennent pour leur compte et les aggravent. Gœthe disait de ces apôtres hypocrites de la liberté : € Les apôtres de la liberté m'ont toujours été antipathiques; ce qu'ils finissent toujours par chercher, c'est le droit pour eux à Tarbitraire. » Ce n'est que lorsqu'un homme parvenu au pouvoir y applique les principes libéraux qu'il avait dans l'opposition qu'on peut croire à la sincérité de son libéralisme.
(1) • Pour renverser le pouvoir, ils parlent de liberté, le pouvoir abattu, ils attaquent la liberté elle-même. > Tacite. Annales^ 1. XVf, §22.
Pendant que la conscience et la religion disent à l'homme : « Tu ne déroberas pas le bien d'autrui, tu gagneras ton pain à la sueur de ton front, > la cupidité, la fureur des jouissances et la paresse lui crient : € Il est doux de piller le bien d'autrui ; il est agréable de vivre du travail d*autrui. »
Pour les anciens peuples, la guerre était un moyen de s'earichir, aux dépens des vaincus. N'en n'est-il pas encore souvent ainsi pour les peuples modernes ? c C'est une maxime de tons les temps et de tous les lieux, dit Gyrus à ses soldats, que dans une ville prise sur des ennemis en état de guerre, tout, et les biens et les personnes, appartient au vainqueur'. » Dans V Iliade ^ Achille dit qu'il a ravagé douze villes, et que dans toutes il a conquis de nombreux trésors. Lorsqu'il se querelle avec Agamemnon, il le menace de partir, en emportant tous les biens qui furent son partage, « l'or, l'airain rougeàtre, le fer brillant, les femmes à la belle ceinture' ». Achille se
(1) XéDopbon. Cyropédiêy I. VU, ch. v.
(2) Homère. V Iliade, ch. ix.
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plaint toujours de Tavidité d'Agamemnon ; il l'appelle c le plus insatiable des hommes ; homme revêtu d'impudence et passionné pour le gain » ; il ne cesse de lui reprocher de se gorger de richesses et de se faire la plus grosse part dans le partage du butin : c Quand vient le partage, lui dit-il, ton lot est de beaucoup supérieur au mien, et moi, il faut que je me contente de porter dans mes vaisseaux une part médiocre, après que je me sois fatigué dans les combats... Ce grand roi, s'écrie-t-il avec amertume, en distribuait une petite partie aux soldats, retenait pour lui la meilleur part et donnait le reste aux rois et aux principaux de Tarmée *. »
Ce ne sont pas seulement les richesses des vaincus que les vainqueurs se partageaient ; ils prenaient aussi leurs femmes. Agamemnon prend Ghryseis, qu'il préfère à Glytemnestre, Achille Briseis aux belles joues. Quand une ville était prise, les vainqueurs brûlaient la ville, tuaient les hommes et emmenaient les femmes et les enfants.
Souvent aussi, au lieu de tuer les hommes, ils les faisaient esclaves '. Quand Alexandre prit Thèbes, il détruisit la ville et vendit les habitants au nombre de 30.000. — En Orient, les vaincus furent placés dans des castes inférieures.
Toutes les raisons qui ont été mises en avant, pour justifier l'esclavage, n'ont été que des prétextes, pour couvrir le désir monstrueux de transformer des hommes en bêtes de somme, afin de leur prendre le produit de leur travail.
(1) Homère. Iliade, ch. ix, v. 330, etc.
(2) Les anciens peuples trouvaient si légitime resctavage des^ncus, que les Romains considéraient comme esclaves leurs concitoyens faits prisonniers et refusaient de les racheter. (Tite-Live, XXI!, 50-61.) Si les prisonniers revenaient, ils rentraient à Rome diminués.
Les yainqueurs se faisaient nourrir par les vaincns, qu'ils réduisaient en esclavage. Les philosophes et les hommes <r£tat de l'antiquité disaient qu'il fallait que les citoyens eussent des loisirs pour s'occuper des affaires publiques, et qu'ils avaient besoin de se débarrasser sur les esclaves des préoccupations de la vie matérielle. Même à Sparte, où le luxe n'existait pas, chaque citoyen avait à son service plusieurs ilotes '. On sait combien était considérable le nombre des esclaves à Rome *.
Aux yeux des anciens, le travail manuel était chose servite. c Yaincre à la guerre, c'est le propre des hommes, dit un personnage de Ménandre ; cultiver la terre est l'œuvre de l'esclave. > Les philosophes grecs les plus illustres, Platon, Aristote, Xénophon, professent pour le travail manuel le plus profond mépris, c La nature, dit Ptaton, A'a fait ni cordonniers ni forgerons ; de pareilles occupa* tions dégradent les gens qui les exercent '. y L'éloge du travail ne se trouve que chez un poète, Hésiodie, et un sage, Solon. ARome,ragnculture seule était honorée^ toutes les «aires professions industrielles étaient méprisées ; a toos les ouvriers, de quelque métier que ce puisse être, dit Gicéron*, forment nue classe abjecte et iifdigne d'être citoyen ^. »
Les aircienst, qui trouvaient de ta honte dans le travail
(i) LonQQe les Ephores envoyèrent S 000 Spartiates au secours des AUléciieiis oontre Maidoniasy chaque Spartiate était accompagné de «ept ilotes. (Plutarque. Vie S Aristide.)
(i) Après la guerre que fit LucuUus dans le Pont, le nombre des mmàxwef defiftt si< ooosidéoaible, que le prix d'un esclave tomba à 4 drachmes, environ 3 fr. 50. (Wallon. Histoire de Vesctavage^ t. II, p. 36.)
(3) Platon. République, 1. V. Voy. aussi Aristote Politique ellénO' phon Beotwmique.
(4) CicéroD. De Officiis.
manuel, n'en voyaient pas dans le pillage. Ils trouvaient tout naturel qu*un peuple plus fort s'emparât des biens d'un autre peuple plus faible. Les hommes d*Ëtat fondaient des colonies, en chassant les vaincus de leur territoire et le faisaient repeupler par leurs concitoyens, entre lesquels ils partageaient les maisons et le territoire ^ A la suite d'une expédition victorieuse contre les Perses, on voit un général grec dire à ses compatriotes qui ne l'ont pas accompagné c qu'ils ne vivent dans la misère que parce qu'ils le veulent bien > et leur apprendre « qu'ils pourraient mener ici ceux de leurs concitoyens qui sont dénués de fortune, et qu'ils les verraient bientôt nager dans l'opulence, car tous ces biens sont des prix qui attendent le vainqueur* >. Les philosophes ne s'indignaient pas de ces actes de pillage. Platon ne les blâmait que lorsqu'ils étaient commis par une ville grecque à l'égard d'une autre ville grecque '•
La guerre fut aussi une industrie chez un grand nombre de peuples barbares : » Vous ne pourrez jamais, dit Tacite, apprendre à ces hommes qu'il vaut mieux labourer la terre et attendre la moisson, que de provoquer des ennemis et chercher des blessures; ils vont jusqu'à croire que c'est paresse et lâcheté que d'acquérir par le travail ce qu'on peut prendre par du sang. » Tacite s'étonne des mœurs de ces peuples. Cependant les Romains avaient fait aussi de la guerre un instrument de pillage, puisqu'ils s'emparaient des terres des peuples vaincus. Les territoires conquis étaient par eux confisqués, au nom du droit do
(1) Diodore, 1. XIL
(2) Xénophon. Retraite des Dix mille,
(3) Platon. La République, l. V.
conquête, et formaient Vager publiciis. Ces terres étaient ou vendues au profit de l'État, ou concédées à titre d'emphy téose et à titre de colonie. Sous prétexte de donner des lois aux peuples voisins, les Romains cherchaient des richesses à piller ; ils accablaient d'impôts les provinces conquises, c Nos provinces gémissent, dit Gicéron ; les peuples libres se plaignent ; les rois crient contre notre avidité et nos injustices. Jusqu'aux rives lointaines de rOcéan, il n'y a pas un lieu si obscur, si caché qu'il soit, où n'aient pénétré les dérèglements et l'iniquité de nos concitoyens. > Lorsque Appius quitta la Gilicie, Gicéron trouva la province si ravagée qu' « on eût dit qu*une bête féroce, non un homme, avait passé par là >. Nommé gouverneur de cette province ainsi ruinée, Gicéron parvint encore à en tirer en un an deux millions deux cent mille sesterces, salvis legibm.
Dans les temps anciens, le butin fait sur l'ennemi était envoyé à Rome, ou vendu par les généraux, qui en adressaient le produit au trésor public ^ Lorsqu'un soldat s'enrôlait, on lui faisait jurer de ne pas voler plus d'un c objet valant plus d'une pièce d'argent par jour* ». Mais bientôt les généraux romains distribuèrent aux soldats une partie du butin. Lors de la conquête de la Macédoine, Paul Emile livra aux soldats une partie des dépouilles, sans pouvoir ' contenter leur avidité ; l'armée, qui trouva que cette part était trop petite, essaya de lui faire refuser le triomphe. Avec LucuUus, les habitudes de pillage se généralisèrent. Lorsque Mithridate fut poursuivi par l'armée de Lucullus, il échappa à sa poursuite en faisant jeter sur son passage
(1) Plutarque. Vie de Fabiui Mcunmus, (S) Attlo Gelle, 1. XVI, ch. iv
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le mulet qui portait son or; les soldats romains abandon- Aèreut la poursuite pour ramasser les écus ^ Lors de son triomphe, LucuUus fît porter ua registre mentionnant qu'il avait donné 9S0 drachmes à chaque soldat. Le service militaire était devenu un moyen de s*enrichir par le pillage. Lorsque les généraux traitaient avec les villes au lieu de les prendre d'assaut, les soldats se plaignaient ; les soldats de Lucullus, dit Plutarque, c se plaignoient de leur capitaine, pour ce qu'il recevoit à composition toutes les villes, et n'en prenoit pas une à force ny ne leur donnoit moyen de s'enrichir du pillage » ; ils comparaient avec amertume leur sort à celui des soldats de Pompée, qui, disaient-ils, c étoient déjà de repos en leurs maisons, avec leurs femmes et leurs enfants, et possédoient de bonnes terres, estant habitués en de belles villes comme de gros et riches bourgeois ».
A laiin de la république, les généraux favorisèrent cette avidité des soldats, pour se rendre populaires; ils cherchèrent à s'attacher les soldats par des largesses. Sylla leur permit de piller les particuliers et l'Etat*. Pompée leur distribua de l'argent. César les enrichit; « il subjuguait les GaJilois par les armes des Romains et gagnait les Romains par l'argent des Gaulois; » il faisait surtout de grandes largesses aux soldats espagnols et allemands qui formaient «on escorte '. C'est en se conciliant les soldats par des lar-
(1) Plutarque Vie de Lucullue» GicéroD, Pro lege manilia, S X.
(2) Salluste. Calilina, § XL
(S) Sur l'avis d^Agrippa, César congédia la garde espagnole, et m au lieu d'icelle ec clioisit une d'Âlemans, sachant bien qu'en ces grands corps y avait peu de malice couverte et moins de finesse et que c'éuient gens qui prenoient plus de plaisir à être commandés qu'à commander ». (Plutarque. Vie de César.)
gesses et la mullitade par des distributions de blé, qu'Auguste parvint à concentrer en ses mains tous les pouvoirs ^ Les successears d'Auguste tombèrent dans la dépendance des prétoriens, qui finirent par mettre l'empire à l'encan. C'est ainsi qu'ils l'adjugèrent en 193 à Didius Julianus an prixde 6,2S0 drachmes pour chaque soldat.
Les Romains n'ont pas été les seuls à piller le monde, sous prétexte de le civiliser. Que de peuples ont été traités comme des proies par d'autres peuples ! Que de milliers d'hommes ont été chassés, tués ou réduits eil servitude par d'autres h<»mmes1 Les peuples pauvres du Nord sont descendus vers le Midi, pour y trouver des pays plus riches. La guerre a été un moyen d'eispropriation et d'appropriation. Lorsque, par exemple, les Normands envahirent TAngieterre, ils s'emparèrent du sol et des hommes vaincus, qui s'appelèrent sujets, c'est-à-dire subjugués. Les vaincus furent obligés de travailler pour les vainqueurs, et des écrivains politiques prétendirent que les vainqueurs avaient le droit de posséder les vaincus '.
La féodalité, quand on va au fond des qjioses, n'était que l'organisation de la victoire, l'exploitation de la coo-
(1) TacUe. AnncUes, 1. I, § 2. — Lorsque Napoléon envahît la Lombardie, en 1796, il sMnspira de Texemple de César et d'Auguste eo adressant à ses soldats la proclamation suivante : « Soldats, vous êtes mal nourris et presque nus... je vais vous conduire dans les plus fertiles plaines du monde. Vous y trouverez de grandes villes, de fiches provinces ; vous y trouverez honneur, gloire et richesses. >
(2) {Même en 1591, les juges de l'Angleterre déclarèrent « que le vainqneur était souverain m^ittre, et que les vaincus étaient à sa diacrétion, que la terre, les habitants, l'industrie du pays existant pour les besoins, la subsistance, les commodités, le luxe de l'année coaquérante, il était de droit incontestable que le général, agissant pour l'année, disposât da travail des subjugués, le pressât, Vanrôtât, le réglât â son gré, fit fabriquer ce qu'il préférait et prohiber ce qu3ii n'aimait pas. > (Hume. Hiêtairede V Angleterre, ch. xi.)
quête. Les serfs étaient les vaincus, qui étaient obligés de cultiver la terre pour les vainqueurs ^
De même que Tancien monde a été pillé par les Romains, le nouveau monde a été pressuré par TËspagne et le Portugal, llnde par les Mogols, les Afghans et les Anglais, ritaliej)ar les Allemands, les Autrichiens, les Français et les Espagnols, l'Irlande par TAngleterre etc., etc. Que de fois les nations Européennes ont fait la guerre aux peuples de l'Asie de l'Afrique, de TAmérique, pour leur imposer leurs marchandises, leurs tissus, leurs alcools! C'est cet esprit de cupidité des peuples européens dans leurs relations avec les peuples des autres parties du monde, qui retarde et souvent arrête l'œuvre civilisatrice des missionnaires.
Les luttes de l'Angleterre et de l'Irlande se sont toujours terminées par des confications. Elisabeth distribua SOO.OOOacres à des colons de race anglaise. Jacques P''con- . fisca encore KOO.OOO acres et admit les Ecossais, concurremment avec les Anglais au partage des terres conflsquées. Sous Charles I*, lord Strafford déposséda de leurs domaines
(1) Les serfs furent même obligées de payer tribut, pour racheter I0 droit du êeigneur. Ce droit a été contesté par quelques écrivains; cependant il est établi par de nombreux textes anciens. En voici un, qui a été publié par M. de Lagrëze, conseiller à la cour de Pau, dans son Essai sur le droit du Seigneur, il est de 1538 : « Lorsque quelquesunes desdites maisons ci-dessus désignées viendront à se marier, avant de connaître leurs femmes, ils seront tenus de les présenter pour la première nuit audit seigneur de Louvié pour en faire à son plaisir, ou autrement ils lui payeront tribut. » — Dans le traité de VAduUirêy de Foumel, jurisconsulte qui fait autorité, on lit encore ce qui suit, p. 51, 196: « Lesofficiaux s'étaient avisés de ne permettre aux nouveaux mariés de coucher ensemble qu'en payant une certaine tributioD. • Un arrêt du Parlement de Paris du 19 mars 1409 fit défense à révéque d'Amiens « qu*il ne print ni exigeât argent des nouveaux mariés pour leur donner congé de coucher avec leurs femmes, la première, deuxième et troisième nuit de leurs noces » .
les habitants de la proviDce des Gonnaught et du comté de Galway. L'Irlande 8*étant révoltée en 1641, un des lords justiciers, sir William Parsons, fomenta la révolte et enveloppa dans le mouvement le plus de monde c afin que, le nombre des coupables augmentant, la moisson des confiscations qui suivrait la guerre devînt plus féconde >. (G. de Beaumont. V Irlande j t. I^*" , p. 67.) Lorsque l'Angleterre parqua les catholiques irlandais dans une des quatre provinces de Tlrlande, leurs biens furent partagés entre les soldats de Cromwell et les spéculateurs, qui avaient avancé des fonds au gouvernement anglais. Lors de la Res« taaration, ces possesseurs de biens confisqués eurent peur, mais ils furent maintenus dans leurs domaines par Charles II. Les Irlandais n'obtinrent pas justice. Le roi prit même sa part de butin.
Les armées ont presque toujours réclamé leur part dans le pillage des peuples vaincus. Les Anglais, pendant la guerre de Gent ans ; les Allemands, les Français, et les Espagnols pendant les guerres dltalie *■ et d'Allemagne ; les armées de Louis XIY, de Frédéric II et de Napoléon, les armées coalisées en 1815 et les armées allemandes de 1870 ne se sont pas fait remarquer par un grand respect des propriétés privées et publiques. Les armées de la république furent admirables d'héroïsme, mais leur désintéressement ne fut pas toujours aussi remarquable. « En 1793, au pays des Deux-Ponts, dit M. Arthur Ghuquet *, Hoche, aidé et secondé à merveille par le commissaire ordonnateur Achier,
(i) Lors du pillage de Rome en 1527 par l'année du connétable de Bourbon, les Espagnols elles Allemands, qui composaient cette armée, commirent les plus grandes atrocités. Voy. le récit de ce pillage dans Gaicbardin.
(S) Arthur Chuquet. Let Guerres de la Révolution,
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qui saignait à blanc la contrée, envoyait à l'intérieur les glaces, les pendules, les matelas, les meublea, les cloches et autres prétentailles. Les misérables sans-eulottes devaient-ils toujours travailler sans retirer aucun fruit, > écrivait-il à Bouchotte? > Non, ils auraient, outre la liberté, les culottes de velours, les vestes de satin et les haLits à grandes manchettes des aristocrates. » — En 1814, les Cosaques vinrent vendre dans Paris les objets volés aux gens de la campagne >. En 1815, les armées étrangères, dans beaucoup de villes, s'emparèrent des caisses publiques et commirent de nombreux actes de pillage.
Les armées autrefois ne se contentaient pas de piller l£s étrangers, elles pillaient aussi leurs concitoyens. « Les gens-d'armes, ditGommines, ne se contentent pas de la vie ordinaire et de ce qu'ils trouvent chez le laboureur dont ils sont payés ; ainsi an contraire battent les pauvres gens et les outragent et les contraignent d'aller chercher pain, vim et vivres dehors, et si le bonhomme a femme ou fille ifù soit belle il ne fera que sagement de la bien garder. • —Dans la guerre de la Vendée, pluûeurs généraux républicains pillèrent les Vendéens. Le conventionnel Lequinis, envoyé ea mission par la Convention, constata que le pillage était porté à son comble et que les généraux le favorisaient chez les soldats, pour couvrirceluî qu'ils faisaient eux-mêmes. (Wallon. Les ReprésenianU en mission, t. I, p. 285.)
Les anciens peuples ne se contentaient pas de dire : lialo heur aux vaincus ! ils disaient aussi : Malhenr aux nasi* fragés ! Ils avaient créé, à côté du droit de conquête, un droit encore plus odieux, le droit de naufrage» Ea
(1) Mémoiret du chancelier Pasquier^ t. II, p. 274.
¥erlii de ce prétendu droit, les navires échoués sur les côtes étaient conBsqués, les hommes d'équipage et les passagers réduits en esclavage* Ce singulier mode de spoliation, transformé en droit par les politiques et les juristes, a existé chez la plupart des peuples maritimes, qui tiraient piurii des écueils de leurs côtes, pour s'enrichir au détriment des naufragés, chez les Anglais, les BroiOBs, les Siciliens, les Grecs, les Danois, les Vénitiens. Barbeyrac» annotateur de Groiius, afQrme que cette coutume barbare existait encore de son temps dans quelques pays*.
Le droit €aybame^ comme le droit de naufrage, était ttoe spoliation. Le âsc s'emparait des biens qu'un étranger laissait en mourant. A l'époque où Yattel écrivait, ce droit existait encore *.
Lesfxevples se sont disputé les mers, comme les terres, essayant de s'en attribuer le monopole, au détriment des autres. A la suite de la découverte de l'Amérique, l'Esl^gne ^étendit avoir le domaine exclusif de l'Océan. Le Portugal revendiqua le droit de faire seul le commerce des iiides. L'Angleterre essaya aussi de s'attribuer une domination exclusive sur les mers qui s'étendent entre les côtes de la 'Grande-Bretagne et les Ëtatâ-Unis. La France demanda la liberté des mers et l'égalité des droits pour toutes les nalions ; il a fallu plusieurs siècles pour faire admettre ces principes élémentaires.
L'organisation sociale de l'ancien régime n*êtait encore ^'une forme de la spoliation, puisque la noblesse et le dergé s'exonéraient de l'impôt et le faisaient supporterpar
(1) Noie de Barbeyrac sur Grotius, 1. IJ| ch. vu.
(2) Yattel. U Droit des gens, I. II, ch. vu.
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le tiers état. Les paysans surtout étaient écrasés d'impôts, et les politiques se réjouissaient de leur pauvreté comme d'une garantie de leur obéissance : c Si les peuples étaient à l'aise, dit Richelieu dans son testament r>olitiqtie^ difGcilement resteraient-ils dans les règles ^ » Pour tenir les plébéiens dans leur dépendance, les patriciens romains les avait maintenus aussi dans la misère.
La confiscation a toujours été au fond des guerres civiles. Les proscriptions ne sont pas uniquement inspirées par les haines et les rivalités politiques, elles ont aussi pour mobile la cupidité '. Ce n*est pas seulement le sang des victimes que les prpscripteurs désirent, c'est leur or ; ils ne tuent pas toujours pour tuer, ils tuent souvent pour voler. Lorsque Plutarque raconte les proscriptions de Sylla, il dit : c On meurtrissait pour avoir leurs biens et pouvaient bien dire ceux qui les tuaient : € Son beau grand c logis Fait mourir celui-ci, son beau jardin celui-là. » On connaît le mot de Quintus Aurélius qui, ne s'étant jamais mêlé aux luttes politiques et croyant n'avoir rienà craindre, sortit pour voir la liste des proscrits ; à sa profonde stupéfaction, il vit son nom sur la liste et s'écria : « Ma maison d'Albe me fait mourir. >
En général, les meneurs politiques sont pauvres et cherchent fortune par le renversement de l'ordre établi ; ils sont audacieux parce qu'ils n'ont rien. Sylla inops^ dit
(i) Justement indigné de cette odieuse politique^ Fénelon la réfuta dans ses Itutructioru pour la conscience cT tin rot.
(2) « suites funestes des guerres civiles ! dit Virgile... Un barbare recueillir de si belles moissons ! Des champs si admirablement cultivés devenir la proie d*un soldat impie 1 » Cette églogue décrit la douleur des propriétaires de Mantoue et de dix-sept autres villes dont les biens fUrent confisqués par les triumvirs, parce qu'ils avaient embrassé le parti des meurtriers de César.
Tacite, unde prœciptia audacia *; ils sont encore plus audacieux s'ils sont criblés de dettes et avides de plaisirs et de pouvoir. Les débauchés ruinés ont besoin d'une révolution, pour payer leurs dettes et refaire leur fortune.
Je ne dirai point, suivant le mot de Napoléon I^, que le ventre gouverne le inonde, l'expression est trop absolue, car les idées gourvernent aussi le inonde, mais il est vrai que les appétits et les intérêts matériels exercent sur les révolutions autant d'influence que les idées. Les querelles d'idées sont souvent des querelles d'orgueil et d'ambition pour les chefs et des querelles d'estomac pour le peuple. Pendant que quelques-uns veulent faire triompher des idées, sans préoccupation personnelle, d'autres, beaucoup plus nombreux, cherchent dans les révolutions le moyen de s'agrandir et de dominer, ou de se venger et de s'enrichir.
Les luttes qui eurent lieu à Rome entre les patriciens et les plébéiens, au sujet des lois agraires, portaient sur une question de propriété. La république était devenue l'association de quelques centaines de familles, qui avaient usurpé Timmense domaine de TËtat et réduit le peuple à la misère '. Les patriciens s'opposèrent aux lois agraires, qui avaient pour but de restreindre leurs immenses possessions et de créer de petits propriétaires. Si la république périt, c'est parce qu'elle ne sut pas opérer la réforme proposée par les Gracches. L'Empire fut accepté, parce qu'il assura le triomphe de la petite propriété.
Les richesses des Juifs ont été une des principales causes des persécaiionB qu'ils ont subies au moyen âge. Les rois
(1) Tacite. Annale$, \. XIY.
(2) Pastel de Goulaoges. U9 Origines du $y$ièmê féodal^ p. 90, 92.
et les seigneurs, débiteurs des Juifs, firent de la proscription un moyen de libération. — C'est aussi pour s'emparer de leurs richesses, que Philippe le Bel, ce roi faux-monnayenr, fit périr les Templiers.
Ce n'est pas le sentiment religieux qui a été Tunique moteur de la Réforme. Un grand nombre de princes allemands n'adoptèrent la Réforme, que pour s'approprier les biens de TEglise. La réformation en Angleterre a eu pour première cause le désir d'Henri VIII de renToyer sa femme et d'en épouser une antre ; le roi ne rompit avec Rome que parce que le Pape refusa d'approuver ce divorce. Mais le désir de s'emparer des biens des monastères ne fat pas étranger à la rupture d*Henri VIII avec le Pape. La noblesse s'empressa de l'approuver, pour prendre part aux dépouilles.
Dans les édits rendus par les rois de France contre les protestants, la confiscation ne ftit jamais oubliée, c Nous voulons et ententions, dit Louis XTf, lors de la révocation de l'édit de Nantes, que les biens de ceux qui dans ce temps-là de quatre mois ne reviendront pas dans notre royaume ou pays et terres de notre obéissance, qu'ils auront abandonnés, demeurent et soient confisqués en conséquence de notre déclaration du 20 août'. » On donna aux courtisans une partie des biens confisqués.
L'avidité des courtisans était si grande, que c'est en montrant aux ministres de Henri II le danger qu'elle leur faisait courir, que le président Séguîev, au nom du Pariement, s'opposa à l'enregistrement de Tédit, qui ordonnait en ^ranee l'établissement d^un tribunaî drrinquisrtîon : « Dès que vos ennemis, leur dit-il, seront sùiK^d^oblenir da roî vot*B «enOseatioa, il ne s'agnPi^phi»qQ^(kf s^aissurer
LES SPOLUTIORS POLITIQUES 159
d'nn inquieitenr et de deux témoins, et faseiez-vous des saints, vous serez brûlés comme des hérétiques. >
Le compte rendu que Necker, alors directeur général des finances, présenta à Louis XVI en 1781 contient, sur TaTidité des courtisans et les sommes énormes qu'elle coû^ tait au trésor, les plus tristes détails. Les pensions s'éle<- ^ent à yingt-huit millions par an. « Je doute, dit Necker, si tous les souverains de l'Europe ensemble payent en pension plus de moitié d'une pareille somme. > Les grâces émanant du trône étaient devenues, « la ressource générale , acquisitions de charges, projets de mariage et d'éducation, pertes imprévues, espérances avortées, tous ces événements étaient devenus une occasion de recourir à la munificence du souverain ; on eût dit que le trésor royal devait tout concilier, tout aplanir, tout réparer ; et comme la voie des pensions, quoique poussée à l'extrême, ne pouiitait ni satisfaire les prétentions, ni servir assez bien la cupidité honteuse, l'on avait imaginé d'autres tournures et l'on en eût inventé chaque jour; les intérêts dans les fermes, dans les régies, dans les étapes, dans beaucoup de places de finance, dans les pourvoiries, dans les marchés de toute espèce, et jusque dans les fournitures d'hûpitexix, tout était bon, tout était devenu digne de l'attention des personnes souvent les plus éloignées par leur état de semblables affaires. > Les courtÎBans demandaient même' la con« cession de forêts qu'ils prétendaient abandonnées. Lorsque Galonné fit un emprunt de cent millions, lea trois quart» de cette somme furent distribués aux frères du roi, aux amis de la reme, a«x gens en erédity maoL grands seigneun obérés.
La spoliation continua, sous ta Révolution . en. çems
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inverse. Au lieu de se contenter de Tabolition des privilèges, de l'établissement de TégaUté, les cupides firent confisquer et vendre sous le nom de biens nationaux le tiers du territoire * . Pour faire des adhérents à une révolution, les chefs du mouvement donnent des biens ou en vendent à vil prix ; par ce moyen, ils engagent dans le mouvement tous les acquéreurs, qui sont intéressés au maintien de l'ordre de choses nouveau, et qui deviennent les ennemis des propriétaires spoliés. Une loi du 9 février 1792 confisqua les biens des émigrés. On imposa des taxes extraordinaires aux père et mère des émigrés (décret du 12 septembre 1792). On regarda conyne émigrés ceux qui ne sortirent pas dans les vingt-quatre heures des villes armées contre la Convention, de Lyon, Marseille, Bordeaux, Caen, etc. Les prêtres, qui avaient refusé le serment à la Constitution, furent considérés aussi comme émigrés ; leurs parents furent taxés comme ceux des émigrés. Pour accélérer la vente des biens des émigrés, la Convention décréta le 11 septembre 1793 les dispositions suivantes : « Les administrateurs qui, sous quelque prétexte que ce soit, refuseront de mettre en vente les biens immeubles des émigrés et autres domaines nationaux dans la quinzaine des soumissions faites pour les dits biens, seront punis de dix ans de fer. > Le 19 mars 1793, on confisqua encore les biens des personnes condamnées pour crimes contre-révolutionnaires. Le l*'' août 1793, on prononça aussi la confiscation contre ceux qui furent mis hors la loi, et plus tard contre ceux qui avaient laissé subsister sur leurs propriétés les signes de la royauté. La confiscation étant
(1) Léonce de Lavergne. Economie rurale de la France députe 1789, p. «).
la suite de la condamnation, on vit dans les premiers temps des pères de famille se tuer avant la condamnation, afin de pouvoir laisser leurs biens à leurs enfants. Pour parer à ce danger, la Convention vota la loi du 29 Brumaire an II, afin de faire courir la confiscation de la date de l'accusation .
Par Tarticle 73 du décret du 28 mars 1793, la Convention donna une prime à la délation ; elle accorda le dixième au citoyen, qui faisait connaître des biens d'émigrés, omis ou recelés ; elle reprit ainsi les odieuses pratiques des empereurs romains, qui avaient fait de la délation un moyen de s'enrichir et même d'arriver aux dignités. On connaît le célèbre passage de Tacite sur < les délateurs encouragés par des récompenses aussi odieuses que leurs forfaits, se partageant, comme des dépouilles, les uns les sacerdoces et les consulats, les autres le gouvernement des provinces, la puissance à l'intérieur et s'emparant de tout' ». Les accusateurs de Thraséas et de Soranus reçurent pour prix de leur délation, les deux principaux cinq millions de sesterces, et le troisième douze cent mille sesterces, avec les ornements de la questure ^
< Quels que soient les grands noms, liberté, égalité, fraternité, dont la Révolution se décore, çUe est, par essence, dit M. Taine, une translation de la propriété ^. > Il y a, je crois, un peu d'exagération dans ce jugement, car l'amour de l'égalité, la haine des privilèges, le désir d obtenir la liberté de conscience et la liberté politique ont été les principaux motifs de la Révolution ;
(i) Tacite. Histoireê, 1. 1, § 2.
(2) Id. Annales, J. XVI, § 33.
(3) Taine. La Révolution, 1. 1, p. 386.
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cependant, comme dans toutes les révolutions, il y a eu dans la Révolution française une translation de propriété. Toutes les confiscations prononcées par TËtat profitèrent aux particuliers, qui achetèrent les biens confisqués à vil prix. En tout cas, aux yeux des révolutionnaires,- le but de la révolution était de dépouiller les riches et d'enrichir les pauvres. Les comités révolutionnaires de Bordeaux, Lyon, Marseille, rançonnèrent les riches, mirent leurs biens en vente, visitèrent leurs maisons, sans oublier les caves S sous prétexte de rechercher les armes des aristocrates, déclarant que c le superflu de chaque particulier est le patrimoine des sans-culottes, et que tout ce qu'il conserve au delà du strict nécessaire est un vol commis par lui au détriment de la nation" >. C'est Danton qui fit décréter les visites domiciliaires, qui permirent aux sans-culottes de s'approprier les meubles, les bijoux, les bouteilles de vin des aristocrates. La commune de Paris s'empara de l'argenterie des églises et du mobilier des émigrés. Les effets des prisonniers massacrés en septembre furent môme volés. Les membres du comité de surveillance se choisirent chacun une montre '. Un des principaux massacreurs, qui vola effrontément, se plaignit plus tard au 31 mai de ce qu'il n'y avait pas de pillage, en disant : c Dans un jour comme celui-ci, j'aurais dû avoir au moins cinquante maisons pour ma part^. »
(1) Les caves sont toujours visitées par les révolutionnaires. En 1871, la cave de IVchevôché fut dévalisée par les hommes de (a Commune. ^ En 1793, à Lyon, Albitte et Golot requirent 700 bouteilles de bon vin pour leur table.
(2) Taine. La Révolution, t. III, p. 50.
(3) Micbelet. Histoire de la Révolution française, t. VI, p. 128.
(4) Ibid., t. V, p. 86. — Dans un rapport adressé .à la Convention le 12 janvier 1793, Carnot, alors en mission à Bayonne et dans les Pyré-
Les mêmes scènes de pillage ont toujours accompagaé les guerres civiles. A l'époque de la lutte des Armagnacs et des Bourguignons, lorsque Paris fut livré à ces derniers, les grands seigneurs bourguignons se mêlèrent aux pillards, pour prendre tout ce qu'ils purent. D'après Brantôme, plusieurs gentilshommes de ses amis gagnèrent dix mille écus à la nuit de la Saint-Barthélémy.
A toutes les époques de proscription, on peut appliquei aux proscripteurs ces paroles de la Bible : « Ils ont désiré des terres et les ont prises avec violence ; ils ont ravi des maisons par force ; ils ont opprimé l'un pour lui ravir sa maison et l'autre pour s'emparer de tous ses biens ^ > Les meneurs prennent de beaux prétextes, pour soulever le peuple, mais le plus souvent ils ne poursuivent que la satisfaction de leur cupidité.
Cette étude sommaire sur les spoliations politiques serait incomplète, si je ne disais un mot des spoliations commises autrefois par les courtisans, et aujourd'hui par les politiciens associés aux financiers. Dans le chapitre précédent, consacré à l'hypocrisie politique, j'ai déjà signalé de nombreuses ressemblances entre les flatteurs des rois et les flatteurs du peuple. Il me reste à montrer que l'avidité des premiers est égalée parcelle des seconds. Lorsque Fénelon rédigea un examen de conscience sur les devoirs de la royauté, il posa la question suivante : « N'avez-vous pas été trop facile pour des courtisans, qui, sous prétexte d'épargner vos finances, dans les récom-
oées, écrivit : « On ne peut douter également qu'il y ait eu une grande dilapidation de chevaux d'émigrés et de chevaux de luxe, ainsi qAe de leurs meubles et des effets appartenant aux maisons i eligieuses ou églises supprimées. » {Correspondance générale^ 1. 1, p. 344.) (1) Micbée, ch. ii, v. 3.
penses qu'ils vous ont demandées, vous ont proposé ce qu'on appelle des affaires ? » Les courtisans aimaient les affaires; les politiciens les recherchent aussi beaucoup. Les cultivateurs, pour se nourrir, sont obligés de semer, de sarcler, de moissonner, de battre le blé et de le porter au moulin. Les politiciens, eux, comme les courtisans, ne sèment pas, ils ne sarclent pas, ils ne moissonnent pas, ils n'amassent rien dans les greniers; la politique les nourrit. Les ouvrier^, du matin au soir ou du soir au matin, travaillent le fer, façonnent le bois, fondent le plomb, creusent la terre ou élèvent des constructions, au péril de leur vie ; ils filent et tissent les étoffes. Les politiciens, eux, comme les courtisans, ne travaillent ni le fer, ni le bois; ils ne travaillent que la pâte électorale, et, au lieu d'y mettre un bon levain, ils y jettent tous les ferments de la guerre civile, les sophismes et les promesses mensongères, les calomnies et les théories malsaines; ils ne filent point et ne tissent point, et cependant ils sont mieux vêtus, mieux nourris, mieux logés que ceux qui travaillent. Gomme les courtisans, les politiciens ont les yeux ouverts sur tous les emplois qui deviennent vacants, sur les concessions et les monopoles. Lorsqu'on examine la fortune des politiciens, avant et depuis leur arrivée au pouvoir, on constate qu'ils sont pauvres avant leur arrivée aux affaires et qu'ils en sortent riches. Ne pourrait-on pas leur adresser la question que Gicéron adressait à Antoine : <( Vous qui deviez quatre millions de sesterces aux idées de Mars, par quel prodige avez-vous cessé de rien devoir, aux calendes d'avril * ? »
0)2« Philippique, §37.
Â toutes les époques, on a vu des hommes politiques se faire les complices des financiers véreux. Il s'est formé une race de brigands civilisés qui, donnant une forme savante à la spoliation, pillent TËtat et dévalisent le public. Dès 1868, le P. Gratry citait avec une éloquente indignation un passage du Moniteur de mars 1866, où il était dit que « en dix-huit mois, plus de 40 sociétés on eut à rendre compte à la légitime sévérité de la justice de plus de 80 millions jetés et perdus dans Tabime de la spéculation coupable ^ » Ce chiffre de 80 millions enlevés au public a été depuis bien dépassé par les colossales escroqueries, qui ont été commises dans ces dernières années. Une seule société, avec la complicité de quelques hommes politiques, est parvenue à faire verser entre ses mains 1.300 millions, dont les trois quarts ont été perdus, par des indications mensongères sur la durée des travaux, le montant des dépenses et le rendement de Texploitation. D'après M. Léon Say, le krach de 1882 a coûté à l'épargne française plusieurs milliards, une rançon aussi élevée que celle qui a été payée aux Allemands. Sur les valeurs de l'Uruguay, du Brésil, du Portugal, de l'Espagne, de la Grèce, il a été perdu aussi près d'un milliard'. On peut appliquer aux financiers, devenus les maîtres du monde et aux hommes politiques, leurs complices, ces deux passages de la Bible : « Mercatores tui erani principes terrae ', principes vestri socii furum. >
Cette association des financiers et des hommes politique
(1) P. Gratry. La morale et la loi de ^histoire, 1. 1, p. 120.
(2) Séances et travaux de V Académie des sciences morales, n* de décembre 1893.
(3) Apocalypse, »viii, 23.
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qui existe aujourd'hui partout en Europe, comme eu Amérique, en France, comme en Italie, en Angleterre, a existé aussi k Rome, à Florence et dans Tancienne France. A Rome, les consuls, les préteurs, les chevaliers, se livraient à de vastes opérations Gnancières. Les publicaîns les intéressaient à leurs entreprises, afin de se ménager leur appuis Atticus avait des intérêts dans les opérations delà compagnie de la Gilicie. Gicéron lui-même fit des affaires avec les publicains ; il joua aussi à la Bourse et y gagna de grosses sommes d'argent; pendant Tannée où il fut nommé augure, on le vit besogneux en février et puis tout d'un coup devenir très riche en octobre *.
Les gouverneurs qui pillaient les provinces s'entendaient avec les fermiers publics et partageaient avec eux les dépouilles des alliés. Ces fermiers publics étaient très puissants. Lorsque des gouverneurs, comme Lucullus, voulaient s'opposer à leurs exactions, les fermiers allaient se plaindre à Rome et imposaient silence à leurs accusateurs par des orateurs à leur solde, c ce qui leur était aisé à faire pour autant mémement qu'ils tenaient en leurs papiers ceux qui s'entre-mettaient des affaires à Rome *. Ils parvinrent plus d'une fois à faire rappeler les gouverneurs, qui s'opposaient à leurs fraudes. Le plus souvent ils s'entendaient avec eux. Verres, par exemple, mettait tous ses soins à obliger la compagnie de la ferme des droits de douane et de pacage et décrétait tout ce que lui demandait Garpina-
(1) Deloume. Lei Manieurt cTargenl à Rome, p. 244. Voy. aussi le livre de M. Oscar de Vallée sur les manieurs d'argent. Getie expression de manieur d'ai*gent a été employée pour la première fois par la Bruyère.
(2) Deloume. Op. cil., p. 88.
(3) Plutarque. Vie de Lucullut.
LES SPOLIATIONS POLITIQUES ifft
tius, vice-administrateur de cette compagnie. En échange de ces services, la compagnie fit supprimer les lettres, qui avaient été écrites autrefois par ses employés, pour signaler les rapines de Verres et les fraudes qu'il avait commises à la douane. C*est en se reportant à un copie de lettrée que Giceron trouva < un compte de plusieurs mois d'effets transportés au nom de Verres sans acquit de droits ». C'est en compulsant les registres de la compagnie, qu'il se rendit compte des fraudes de Verres, bien que les registres eussent subi de nombreuses ratures; il y vil que Verres avait fait des affaires avec la compagnie, sous le nom supposé de Gaïus Verratius.
La preuve de la concussion des hommes politiques est difficile. Le concussionnaire ne signe pas de reçu, il touche de la main à la main ou par des intermédiaires S des hommes de paillCy des secrétaires, et alors il se défend en disant : c Je n'ai personnellement rien reçu. » Ce fut le système de défense de Verres, quand on l'accusa d'avoir reçu 40 millions de sesterces. Cicéron en fit justice ; il reconnut qu'on n'avait pas compté une seule pièce d'argent entre les mains du préteur prévaricateur, mais il
(1) Dans les conseils qu'il donne à son (ils, Louis XIV signale remploi des intermédiaires comme un des moyens détournés que pren* nent les ministres corrompus pour s'enrichir. Mémoires de Louis XIV éd. Dreyss, t. I, p. 163. « Entre les ministres corrompus, dit-il, il s*en trouve fort peu d'assez hardis, pour mettre ouvertement la main dans la bourse de leur maître et pour s'approprier directement le bien dont il leur a donné la direction, parce que ce serait un crime dont ils seraient trop facilement convaincus. Mais la manière de voler qu'ils trouvent la plus commode et qu^ils croient la plus assurée contre la recherche des temps à venir, c'est de prendre, sous le nom d'autrui, ce dont ils ont dessein de profiter eux-mêmes. Les adresses qu'ils pratiquent en cela sont de tant d'espèces différentes que je n'entreprendrai pas de les expliquer par le menu, mais Je vous dirai seulement qu'elles augmentent toujours le vol qu'elles ont entrepris de cacher. »
ajouta : « Vos mains, c'étaient vos préfets, vos scribes... tout ce qui a été pris par chacun d'eux, non seulement vous a été donné, mais a été compté entre vos mains ; il est impossible de ne pas le penser. En effet, juges, si vous approuvez cette défense : « Verres n'a rien reçu person- € nellement, » supprimez alors tous les procès de concussion. On ne vous amènera jamais d'accusé', de coupable, qui ne puisse se servir de ce moyen *. »
Aujourd'Jiui, comme à Rome, on voit des hommes politiques prêter leur appui à des sociétés financières, qui ne sont pas sérieuses. En les faisant entrer dans leur conseil d'administration, les sociétés ne recherchent pas leur compétence, elles les appellent, pour inspirer confiance aux souscripteurs, et au besoin pour se ménager leur appui.
La presse est devenue, entre les mains des financiers et des politiciens, un instrument de spoliation. De grandes compagnies fmancières ont pris l'habitude d'acheter, non seulement la publicité des journaux, mais leurs éloges, afin de tromper le public ; elles leur distribuent des mensualités fixes. D'après le rapport de M. Machard, inspecteur des finances, de 1877 à 1890, le Crédit Foncier a dépensé 116.102.514 francs en frais d'émission {Gazette des Tribunauœ, 27 janvier 1893). — Charles de Lesseps a reconnu avoir dépensé cent millions en frais de publicité ; les articles élogieux publiés par les journaux sur le canal de Panama étaient rédigés par les administrateurs de la compagnie.
Lorsqu'une émission va se faire, le conseil d'administration de la société met une somme importante à la dis-
(1) Gicéron. %• act. c. Verres, 1. II, § 10.
position des administrateurs, pour acheter l'appui, ou tout au moins la neutralité de la presse, de telle sorte que, pour les journalistes, et sans métaphore, la parole est d'argent et le silence est d'or. La distribution faite aux journaux par les compagnies financières est plus abondante, quand le directeur du journal est un homme politique influent. Dès qu'une affaire financière est annoncée, on voit les journalistes tendre la main et menacer la compagnie de leur hostilité, si on ne leur ferme pas la bouche avec de l'or. Ceux qui se disent les amis du peuple ne sont pas les moins empressés à vendre des articles qui trompent le peuple et aident à le dépouiller ; ils savent associer le radicalisme à l'escroquerie et le socialisme à la spoliation. On voit aussi des députés, des sénateurs et des ministres vendre leurs votes à des compagnies Onancières. La tactique la plus savante est par eux employée pour se faire acheter. Dans une circonstance récente, ayant à examiner un projet, qui intéressait une grande compagnie, ils ne le rejetèrent pas, ils l'ajournèrent, pour permettre à la compagùie de se mettre d'accord avec eux, dans l'intervalle, sur les sommes réclamées. Ces sommes furent distribuées de la main à la main, ou par des intermédiaires, on sous la forme de participation à des syndicats de garantie. Ces syndicats fictifs n'étaient qu'un moyen détourné pour payer des concours criminels, car les membres de ces syndicats ne couraient aucun risque. Sept millions furent donnés à un seul banquier, pour acheter les concours parlementaires dont la compagnie avait besoin. On a vu un ministre des travaux publics dire à une compagnie qui demandait l'autorisation de faire un emprunt à lots, que ce projet ne serait présenté que si on lui
donnait un million. Un premier versement de 375.000 fr.. lui a été fait le jour du dépôt du projet de loi. Si le surplus du million ne lui a pas été payé, c'est parce que le projet de loi fut retiré devant l'attitude hostile de la Chambre.
Des milliers de familles ont été ruinées par les colossales escroqueries des financiers et des politiciens. L'administrateur de la société de dynamite» qui a été condamné par la cour d'assises de la Seine, était un ancien préfet, ancien député, ancien sénateur, ancien directeur des ailairea départementales et communales au ministère de Tinté* rieur.
Malgré le scandale des fortunes rapides» qui ont pour origine les jeux de bourse, les manœuvres frauduleuses et les trafics de la politique, la société contemporaine, comparée aux anciens peuples et à Tancien régime, qui vivaient de spoliations, a réalisé de grands progrès. L'esclavage et le servage ont disparu du monde civilisé ; on ne voit plus une poignée de citoyens opprimer un grand nombre d'esclaves, un petit nombre d'hommes vivre du travail du grand nombre. Le travail est libre et honorée Les privilèges sont abolis ; il n'y a plus que des citoyens égaux devant la loi ; on ne voit plus des privilégiés faisant porter au peuple le fardeau des impôts et se réservant les honneurs et les dignités. La Révolution française a fait dispar raitre ces iniquités sociales. S'il est nécessaire de signaler les erreurs et les crimes, qui ont été commis en son nom», il ne faut pas se lasser de rappeler les immenses progrès sociaux qu'elle a accomplis.
Les socialistes trompent le peuple en lui disant que la
(1) Un édit de Henri III contenait cette déclaration abominable : Um droit de travailler est un droit domanial et royal.
Révolution a'a fait que substituer les privilèges de la bourgeoisie aux privilèges de la noblesse, que le peuple est opprimé par la bourgeoisie, comme celle-ci Tétait avant 1789 par la noblesse. La bourgeoisie n'a pas de privilèges» elle n'est pas une classe fermée ; elle ne peut être comparée à la noblesse de Tancien régime, elle ne spolie personne; elle fait vivre, au contraire, un grand nombre d'ouvriers et d'employés par le travail et les salaires qu'elle leur donne. Ceux que les socialistes dénoncent comme des privilégiés se sont élevés à la fortune par leur travail, leur intelligence et leur esprit d'économie. Où finit le bourgeois? où commence le peuple? Tous les jours, des hommes sortis des derniers rangs de la société s'élèvent aux premiers et deviennent des bourgeois, pendant que des bourgeois oisifs et dissipateurs retombent aux derniers rangs de la société. Est-ce que les marchands, les contremaîtres, les ouvriers qui deviennent patrons ne sont pas des bourgeois? Est-ce que le négociant, l'entrepreneur, l'avocat, le médecin, le manufacturier, ne font pas partie du peuple et jouissent de privilèges spéciaux ? On ne voit donc pas comment on pourrait changer les bases de la société, à moins de rétablir des privilèges au profit des ouvriers.
Le rêve de l'égalité sociale absolue est irréalisable S
(1) Le maréchal Bugeaud, voulant fonder en 1842 quelques villages autour d*Alger partagea des terres par égales parts entre des soldats du 48* de ligne. Lorsqu'il alla les visiter en 1845, il trouva des colons qui avaient pour 5 à 6.000 francs de bestiaux, tandis que d'autres o*avaîent pas même conservé ceux qui leur étaient échus en partage. (Maréchal Bugeaud. Le» Socialiste» et le travail en commun^ p. 24.) — C'est parce que Tègalité est détruite par la force des choses que Rousseau n'hésite pas à invoquer Taction de l'Ëtat pour la rétablir. Contrat tocialt 1. II, ch. xi.
parce que les hommes sont inégaux et que les paresseux, les débauchés, les maladroits ne pourront jamais acquérir ou conserver la même fortune que les hommes laborieux, économes et intelligents.
« Jupin pour chaque état mit deux tables au inonde ; « L'adroit, le vi^^ilant et le fort sont assis
« A la première, et les petits
« Mangent leur reste à la seconde*. »
Cependant, si Tégaiité sociale absolue est une chimère, l'élévation du niveau social et la diminution de l'inégalité ne sont pas des utopies. Elles se produisent progressivement par la force des lois économiques, par l'élévation du prix de la main-d'œuvre, par rabaissement de l'intérêt, par la diffusion de l'instruction, par le développement de l'esprit de solidarité. Les grandes différences qui existaient autrefois entre les riches et les pauvres, sous le rapport du vêtement, de l'éducation, des habitudes, vont toujours en diminuant '. De jour en jour, il devient de plus en plus difficile de vivre sans travailler.
Il y a encore des iniquités individuelles, des spoliations qui relèvent des tribunaux criminels, mais il n'y a plus d'organisation sociale inique, et l'on peut, par l'application d'une justice sévère, mettre un terme aux escroqueries des sociétés financières véreuses et des politiciens.
(1) La Fontaine.
(2) Surtout dans le midi de la France. En Provence, la terre va aux paysans par la force des choses ; il n'y a plus que les paysans propriétaires des terres qu'ils cultivent qui trouvent une rémunération suffisante des travaux agricoles. Je connais beaucoup de ces cultivateui*s propriétaires qui sont plus riches que des bourgeois. Ayant demandé dernièrement à Tun d'eux pourquoi les paysans n'achetaient plus les terres que des bourgeois aux abois voulaient leur vendre, j*en ai reçu la réponse suivante u Nous en possédons plus que nous ne pouvons en cultiver. >»
Sans doute, il reste encore beaucoup à faire pour améliorer le sort des pauvres, mais ces améliorations peuvent être accomplies sans violence. La révolution nouvelle que désire le socialisme serait une nouvelle spoliation, la plus désastreuse de toutes.
LA CORRUPTION POLITIQUE A ROME
Lord Brougham a écrit que « la tempérance, Thonnêteté, l'amour du bien public, le désintéressement, qui sont des vertus exotiques dans une cour, poussent tout naturellement sur le sol démocratique ' >. Les vertus ne pous-
(1) Lord Brougham. De la démocratie et des gouvemementt mixtety p. 143. Ce passa;^ de lord Brou$^hanri semble emprunté au livre de Sidney sur le Gouvernement ^ où la section XIX a le sommaire suivant : « La corruption et la vénalité, qui sont si communes dans les cours des princes souverains et dans leurs États, se trouvent rarement dans les républiques et dans les gouvernements mixtes. » ^ Montesquieu, voulant établir que la vertu n*est pas le ressort du gouvernement monarchique, invoque un passage du testament politique de Richelieu : « Si dans le peuple, dit-il, il se trouve quelque malheureux honnête homme, le cardinal Richelieu dans son testament politique insinue qu'un monarque doit se garder de s*en servir ; tant il est vrai que la vertu n*est pas le ressort de ce gouvernement. » {Esprit de* Lois, LUI, ch. V.) Robespierre a exprimé la même pensée, en disant : « Vous connaissez ce mot ingénu du cardinal de Richelieu, écrit dans son testament politique que les rois doivent s'abstenir avec grand soin de se servir des gens de probité, parce qu'ils ne peuvent en tirer part. » (Rapport fait au nom du comité de Salut public sur les Rap^ ports des idées religieuses et morales avec les principes républicains,) Montesquieu et Robespierre ont mal interprété le passage du testament politique de Richelieu ; le voici : « Ces officiers, dit-il des magistrats, sont choisis entre les plus gens de bien et les plus éclaires des États, et si les républiques sont bien ordonnées, on
sent jamais naturellement; il n'y a que les vices qui poussent sans effort comme les mauvaises herbes; les vertus, comme les plantes utiles, ont besoin d'être cultivées, pour pousser sur le sol démocratique. Sous tous les gouvernements, les hommes sont sujets à la corruption ; les tribuns du peuple se laissent corrompre comme les sénateurs ; à la fin de la république romaine, ils ne montrèrent pas moins d'avidité que les patriciens pour l'or de Jngurtha. Le roi de Numidie fit d'abord des largesses à tous ceux dont le crédit était grand dahs le Sénat ' ; dès que ses émissaires firent briller l'or à leurs yeux, les sénateurs furent éblouis par les grosses sommes qui leur furent offertes. Mais Jugurtha n'oublia pas non plus les tribuns du peuple, car il avait recommandé à ses émissaires € d'essayer sur toutes les consciences l'effet de l'or ». Babius, tribun du peuple, ne fut pas plus incorruptible que les sénateurs Calpurnius et Scaurus. Tous, patriciens et plébéiens, tendirent la main, et Jugurtha, en quittant
préfère ordinairement les plus riches aux pauvres et les nobles aux roturiers, parce qu'on suppose qu'ils ont plus de vertu et plus de lumière et que par conséquent ils sont plus incapables de certaines bassesses, auxquelles les nécessités et le peu de naissance pourraient les engag^er. » (Gh. vui.) Richelieu pense qu'il e^t plus difficile à un fonctionnaire pauvre de rester honnête qu'à un fonctionnaire riche ; il conseille au roi de choisir des magistrats riches, parce qu'il leur suppose plus de vertu et d'indépendance. — Cette opinion avait déjà été exprimée dans l'antiquité par des hommes d'État, qui en avaient fait une règle de gouvernement, même sous des constitutions qui n'étaient pas monarchiques. A Garthage. op était persuadé « qu'un citoyen pauvre ne peut quitter ses affaires et gérer avec probité celle de l'État ». (Aristote La Politique, 1. II, ch. viii, § 5.)
(1) Salluste. Jugurtha, § 12. — « On a vu, dit aussi Aristote, des hommes investis de cette magistrature être accessibles à la corruption et sacrifier à la faveur les intérêts de l'État. » {Politique, 1. II, ch. vi.) — Des députés suisses et des députés hollandais [reçurent avec autant d'empressement des pensions de l^ouis XI et de Louis XIV que les grands seigneurs d'Angleterre et de Pologne.
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Rome, écœuré de tant d'avidité, ne put s'empêcher de s'écrier : « Ville vénale et qui périra bientôt si elle trouve un acheteur. »
Ce n'est pas seulement Timpudence des démagogues, mais leur vénalité, qu'Aristophane a flagellé avec tant de verve dans ses admirables comédies. Le charcutier, s'adressant à Cléon, lui dit : « Tu ressembles aux pêcheurs d'anguilles ; dans Teau limpide, ils ne prennent rien, mais qu'ils agitent bien la vase, et la pêche sera bonne ; aussi, ce n'est qu'en temps de troubles que lu garnis tes poches... — Le peuple. Ah ! coquin, tu me volais de la sorte î et moi, qui t'ai comblé de couronnes et de présents! — Cléon, Je volais dans Vintérêt public i. — Le peuple. Rends-moi vile celte couronne. — Cléon. Adieu, couronne... un autre va donc te posséder; à coup sûr, il ne sera pas plus voleur, mais plus heureux peut-être... J'avoue que je suis un voleur; conviens-tu que tu en es un autre? » Le rival de Cléon ne fait aucune difficulté pour en convenir ; il s'empresse d'ajouter qu'il est de plus un parjure et qu'étant le plus coquin des deux, il doit l'emporter : « Voler, dit-il, se parjurer... voilà des conditions pour arriver haut. » Aussi, lui avait-on prédit dans sa jeunesse une brillante destinée : < Cet enfant ira loin, disait -on de lui, il y a en lui l'étotre d'un homme d'Êlat. .
Il semble que, lorsqu'un homme est appelé à diriger les affaires publiques, le sentiment de sa responsabilité et l'amour du bien public devraient élever son cœur à la
(1) Je laisse au lecteur le soin de se rappeler la circonstance tonte récente, où une réponse identique a été fuite à la Chambre des dépu-
hauteur de sa situation. Hélas ! vus de près, du côté moral, beaucoup de grands hommes de la politique sont bien petits ; leur vie présente souvent des désordres et des vices, qui étonnent et qui contrastent avec les beaux sentiments dont ils se parent dans leurs discours. Le désintéressement n'est pas la vertu ordinaire des hommes d*£tat'. Des hommes politiques sont devenus célèbres, uniquement parce qu'ils ont été honnêtes.
À Rome, pendant longtemps, les hommes politiques se firent remarquer par leur désintéressement. Paul Emile rapporta à Rome tous les trésors de la Macédoine; sans en rien retenir. Scipion TAfricain < rentra chez lui les mains vides après avoir détruit Garthage * ». Mais, à partir de Sylla» les hommes publics exploitèrent la république à leur profit. € Exploiter la république à son profit, s'écrie Gicéron, c'est non seulement une chose honteuse, mais un crime abominable. » Ce crime devint général..
Les crimes de concussion devinrent si fréquents, que Menenius disait: c Us sont comptés pour rien, depuis que nous en avons l'habitude... tant l'avarice, comme un Ûéau contagieux, a profondément infecté les âmes '. Caton, indigne de l'impunité accordée aux concussionnaires, s'écriait : « Ceux qui volent les particuliers passent leur vie liés au cou et aux pieds ; les voleurs publics vivent dans Tor et dans la pourpre ^ > Pour réprimer la corrup-
(1) Lorsque M. Thiers loue Napoléon I*' de son désintéressement, il igoute que « cette espèce d*ahstinence >» nu fut pas sans exemple parmi les généraui de cette époque, mais que « alors comme toujours (elle) n'était pas commune », (Histoire du Consulat et de l'Empire, l LXII.)
(2) Gicéron. De officia, 1. II, § 22.
(3) Salluste. Jugurlha, § 31, 32.
(4) Aulu-Gelle, 1. XI, ch. xviu.
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tion, les Romains firent beaucoup de lois ; la loi Goraulia, la loi Galpurnia, la loi Tullia, la loi Aufodia, la loi Licinia. Mais toutes ces lois ne supprimèrent pas le mal, parce que les juges eux-mêmes se laissèrent corrompre.
D'après Gicéron, c pendant un espace de près de cinquante années que Tordre des chevaliers fut chargé de rendre la justice, il ne s'éleva pas le moindre soupçon d'argent reçu par un chevalier romain pour obtenir un jugement, » mais c pendant ces dix années que les tribunaux ont été confiés au Sénat », on ne peut s'imaginer « tout ce qui s'est commis d'horreurs et d'infamies dans l'administration de la justice ». Lorsque Glodîus fut absous, sur 58 juges, d'après Gicéron, 30 avaient reçu de l'argent de l'accusé, c Voulez-vous savoir, écrit Gicéron à Atticus, ce qui a fait l'acquittement? La pauvreté, l'infamie des juges*. » Lors de la condamnation du sénateur Septimius pour crime de péculat, on fixa l'amende qu'il devait payer d'après les sommes qu'il avait reçues comme juge. Gicéron dit encore qu* c il s'est trouvé un sénateur qui, étant juge, reçut de l'argent dans une même cause, et de l'accusé pour le distribuer aux autres juges, et de l'accusateur pour condamner l'accusé * >.
Les gouverneurs qui pillaient les provinces faisaient la part des juges, devant qui ils seraient appelés, pour répondre de leurs crimes. Verres disait qu'il avait distribué de telle sorte ses trois années de préture en Sicile, qu'il s'estimait fort heureux s'il lui restait le produit d'une année, qu'il réservait pour ses juges celui de la troisième
(1) Lettre de Gicéron à Atticus, n** 23. — Sénèque. Lettres à LudUus^ XCII. — Plularque. Vie de Cicéron.
C2) Gicéron, !•' act, c. Verres, § 3.
année, la meilleure et lapins fructueuse ^ D'après Cicéron, il y aurait eu aTantage pour les provinces pillées à ne pas poursuivre les concussionnaires ; en effet, « si ces jugements n'existaient pas, chaque gouverneur n'emporterait des provinces que ce qui lui paraîtrait suffisant pour luimême et pour ses enfants, tandis qu'aujourd'hui avec de pareils tribunaux, chacun enlève tout ce qu'il faut pour satisfaire et lui-même et ses protecteurs, et ses avocats et le préteur et ses juges ; alors les exactions n'ont plus de bornes ; on peut satisfaire à la cupidité du plus avare des hommes, mais non au succès d'un procès plus désastreux que toutes les rapines ». Contre ces juges corrompus, Cicéron, dans sa correspondance, laisse à chaque instant échapper son indignation, dans les termes les plus vifs : « Jamais tripot, s'écrie-t-il, ne réunit pareil monde; des sénateurs flétris, des chevaliers en guenilles, des tribuns, gardiens du trésor, aussi cousus de dettes que décousus d'argent... Quelle plaie que cet homme ! Quels coquins ' ! » 11 prétend qu'Antoine avait jeté, dans la troisième décurie des juges, des saltimbanques, des musiciens, c Quel tribunal ! justes Dieux ? un Cretois en fait partie et le pire de tous... — Sait-il au moins parler latin ' ? »
LA CORRUPTION POLITIQUE A ATHËiNES
La corruption politique a existé aussi à Athènes, même à l'époque la plus glorieuse de son histoire, au siècle de
(1) Cicéron. 1" act. c. Verres, § 14.
(2) Id. Lettre à Atticut, n'' 23.
(3) Id. 5* Philippique V, VI. — Dans sa préture en Sicile, Verres nomma les magistrats à prix d*argent ; il choisit aussi pour juges son anispice, son crieur, son médecin. (2* act. c. Verres, 1. 11, § 3, 53.)
Périclës. Les hommes politiques avaient Thabitude < de venir au gouvernement de la chose publique en intention d'y trafiquer et d'y faire ses besognes* ». Les orateurs Stratoclès et Démoclîdes c se conviaient Tun l'autre d'aller à leur moisson d'or, appelant ainsi par matière de moquerie la chaire et tribune aux harangues dessus laquelle ils prêchaient le peuple». Eschine et Démosthène s'accusaient réciproquement de vénalité. Démosthène fut condamné pour malversations^. Les historiens grecs abondent en détails piquants sur la vénalité des hommes politiques de cette époque'. C'est parl'or de Philippe autant que par ses armes que la Grèce fut vaincue. Un jour, voulant s'emparer d'une place forte, Philippe envoya des soldais pour la reconnaître ; on lui rapporta qu'elle était imprenable. Il leur demanda alors si elle était tellement inaccessible, qu'un petit âne chargé d'or n'en pût appro • cher, car il avait plusieurs fois pris aisément avec de l'or ce qu'il n'avait pu prendre par les armes *.
Alcibiade parait avoir été le type achevé du politicien sceptique, homme de plaisirs et homme d'affaires ; ambitieux sans scrupules, beau parleur, esprit souple et ondoyant, il jouait tous les rôles et prenait tous les masques,
(1) Plutarque. Instruction pour ceux qui manient affaires cTeslal.
(2) IMularque. Des vies de» dix orateurs, éd. Amyot, l. IV, je. 49». — Aulu-Gelle (1. XI, ch. ix) raconle aussi que Démosthène reçut de Tardent pour se taire et qu'il parut à rassemblée le cou enveloppé de laine, disant qu'il souffrait d'une esquinancie « Dis plutôt d*une arifi/ranciej s'écria quelqu'un de la foule.
(3) Plutarque. Vie de Phocion.
(4) H semble qu'Horace s'est inspiré de ce souvenir historique dans l'ode XVI du livre lli :
Aurum per medios ire tatatUte»
Et perumper» amat êoxa^potiug Jelu fultninco.
variant son langage, suivant les circonstances, < se transformant en toutes sortes de ligures plus légèrement que ne le fait le ehaméléon ». Il ne comptait pas seulement sur son talent de parole et ses nombreuses relations, pour se pousser au pouvoir, il se rendait populaire en flattant le peuple, en lui donnant des jeux et même des courses de chevaux : c La dépense qu'il faisait à nourrir chevaux pour courir es jeux de prix estoit fort renommée. » Il ne se contentait pas de faire courir les chevaux, il courait aussi les aventures, négligeant son honnête femme pour les courtisanes ; il aimait à se moquer des cérémonies religieuses et à scandaliser les gens sages par ses libres propos. Spirituel et très agréable causeur, il savait faire des mots : un jour, il alla frapper à la porte de Périclès, qui lui fit répondre qu'il ne pouvait le recevoir, parce qu'il était occupé à penser comment il rendrait ses comptes aux Athéniens. « Ne vaudraitil pas mieux, répondit Alcibiade, qu'il pensast comment il pourroit faire qu'il n'en rendist pas du tout*. » Sa mort fut digue de sa vie ; il périt de mort tragique chez une courtisane, laissant une fille, qui devint la célèbre Laïs.
Les hommes politiques de cette époque soutenaient leur popularité par des largesses; corrompus, ils étaient corrupteurs. Périclès lui-même, en faiâant accorder un salaire pour l'assistance aux délibérations publiques, aux jeux publiques, et même aux fêtes, introduisit à Athènes des habitudes de corruption, qui firent dégénérer la démocratie en démogagie '. Le peuple écarta des fonctions
(1) Plutarqae. Vie (T Alcibiade.
(2) Aristote, La Politique, 1. II, ch. ix, § 3, 4. — Déjà, du temps de Xénophon, on disait : « Avec de Targent, on fait bien des choses à Athènes. » (République d'Athènes^ ch. m.)
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publiques les citoyens honuètes, pour y appeler des démagogues, qui le Ûattaient et lui faisaient distribuer de l'argent.
Aristophane a tracé de ces flatteui*s du peuple un portrait qui est resté si ressemblant, qu'il n'est pas inutile de le rappeler. Lorsque le charcutier, qui a fait son éducation politique dans les cuisines et les abattoirs, vient disputer à Gléon les suffrages populaires, il commence par invoquer les dieux des coquins e^ des hâbleurs, les dieux des imbéciles, des flagorneurs et des insolents, c Donnez-moi, leur dit-il, une audace sans frein, un babil intarissable, une voix impudente... — Cléon . A moi mes chers mensonges, je vais t'écraser ou j'y perdrai mon nom... je te traînerai devant le peuple qui fera justice de toi. — Le charcutier. Et moi aussi je t'y traînerai, et je vomirai plus de calomnies que toi. — Cléon. Mon pauvre sot, il ne te croit pas tandis que moi je me moque de lui tout à mon aise. — Le charcutier. Ainsi, le peuple est ton bien, ta chose. — Cléon, C'est que je sais les mots qui lui plaisent. Oh ! tu ne me vaincras pas en flagorneries. » Ce dernier trait rappelle le mot d'un courtisan ministre : < Mes ennemis ont beau fadre, ils ne me renverseront pas. Dieu merci ! Personne à la cour n'est meilleur valet que moi. »
LA CORRUPTION POLITIQUE EN ANGLETERRE
L'Angleterre a traversé aussi des époques de corruption. On trouve dans les Mémoires des Gommines les détails les plus précis sur la vénalité des plus hauts personnages de l'Angleterre, sous le règne d'Edouard. Louis XI payait c quelque seize mille > pensions à des ministres, à des
grands, à des courtisans. Lord Hastings, grand chambellan, se laissa acheter, comme tant d'autres, par le roi de France; c il se fit fort prier à se faire pensionnaire du Roy )», parce qu'il recevait déjà une pension de mille écus da duc de Bourgogne, mais, sur les instances de Gommines, il se laissa gagner par les offres de Louis XI, qui lui fit offrir le double de ce que lui donnait le duc de Bourgogne. Louis XI lui fit porter 2.000 écus par Pierre Glaret, son maître d'hôtel, avec ordre d*en tirer quittance, c afin que pour le temps à venir il fût veu et connu comme le grand diambellan, chancelier, admirai, grand escuyer d'Angleterre avec plusieurs autres, eussent été pensionnaires du roy de France ». Pierre Giaret eut une entrevue avec le grand chambellan seul à seul ; c après luy avoir dit les paroles qui estoient nécessaires à dire de par le Roy, il luy présenta ces deux mille escus en or sol, car en autre espèce ne donna jamais argent à grands seigneurs estrangers ». L'émissaire de Louis XI demanda à lord Hastings une quittance, ou tout au moins une lettre de trois lignes, pour ne pas être soupçonné par son maître d'avoir gardé la somme. Mais le grand chambellan lui répondit : < Gedon vient du bon plaisir du Roy, votre maistre et non pas à ma requeste ; s'il vous plaît que je le prenne, vous le me mettrez icy dedans ma manche et n'en aurez autre lettre ne tesmoins, car je ne veus point que pour moi on die ; le grand chambelan d'Angleterre a esté pensionnaire du roy de France, ne que mes quittances soient trouvées en sa chambre des comtes ^ > Le chancelier Bacon a été aussi un ministre concussion-
(I) Mémaires de Gommines, l. VI, ch. u.
naire et un magistrat corrompu. Traduit devant la chambre des lords, il fit Taveu de ses fautes en ces termes : « Après avoir pris connaissance de Taccusation portée contre moi, descendant au fond de ma conscience, et rappelant d'aussi loin que je le puis ma conduite à ma mémoire, je confesse pleinement et sincèrement que je suis coupable de corruption. Je renonce à toute défense* et m'abandonne à la clémence et miséricorde de vos seigneuries. > Une commission de la chambre des lords s'étant transportée auprès de lui, pour savoir si la lettre contenant ces aveux émanait bien de lui, Bacon les renouvela : « Mylords, leur dit-il, cette lettre où je m'accuse est bien de moi ; c'est mon acte, ma main, mon cœur ; j^e supplie vos seigneuries d*ètre remplies de pitié pour un pauvre roseau brisé. >
Plusieurs rois d'Angleterre achetèrent par des pensions les votes des membres du parlement. Ce parti, dit Voltaire, abrège les difficultés et prévient les contradictions ; il fut largement employé par Charles IL < Le second parlement, convoqué en 1679, procéda contre les dix-huit membres des communes du parlement précédent... on leur reprocha d'avoir reçu des pensions ; mais, comme il n'y avait point de loi qui défendit de recevoir des gratifications de son souverain, on ne put les poursuivre '. » La cour de Charles II était très corrompue. Louis XIV, dans ses Mémoires *, dit que t c'est une cour où Ton fait d'ordinaire
(1) Voltaire. Enai $ur les mœur$. L*Angleterre sous Charles II.
(2) Mémoires de Louis XV y t. II, p. 448. — Il échoua cependant auprès du chancelier Hyde, qu'il avait voulu rendre favorable au projet de mariage de Charles II avec Tinfante de Portugal. Voici comment Louis XIV raconte la tentative de corruption qu'il Ût auprès de lui : c Je liai avec lui en particulier une négociation très secrète, inconnue même à mon ambassadeur en Angleterre, et lui envoyai un homme d'esprit, qui, sous prétexte d'acheter du plomb pour mes bâtiments,
beaucoup par Targent, et que les ministres en cette nation ont été fort souvent suspects d*étre pensionnaires d'Espagne ». Dans ses négociations avec la cour de Charles II, comme avec ses négociations avec les autres souverains de l'Europe, Louis XIY avait l'habitude de faire aux ministres, aux rois et aux reines des libéralités abondantes. Il dépensa des sommes considérables en pensions données à des princes et à des ministres étrangers.
Les députés de la Hollande et les grands seigneurs de la Pologne ne furent pas plus incorruptibles que les ministres. < Il y avait chez les Hollandais, dit Louis XIV, plusieurs députés auxquels je faisais payer des pensions. J'en donnais aussi de considérables à plusieurs seigneurs de la Pologne, pour disposer de leurs voix dans Télection qui se méditait. J'entretenais des pensionnaires en Irlande pour y soulever les catholiques contre les Anglais. Et j'entrais en traité avec certains transfuges d'Angleterre auxquels je promettais de fournir des sommes notables, pour faire revivre les restes de la faction de Cromwell. J'avais fourni cent mille écus au roi de Danemark, pour le faire I' entrer dans la ligue contre le roi de la Grande-Bretagne,
I et depuis je fis donner un collier de prix à la reine sa
; femme ; j'en fis porter un autre à l'électrice de Brande-
bourg, et fis faire un présent considérable à la reine de Suède, ne doutant pas que ces princesses, contre les intérêts généraux de leurs Etats, ne se sentissent honorées, en i leur particulier, du soin que je prenais de rechercher leur
amitié. Sachant quel crédit avait en Suède le chancelier,
ayait des lettres de crédit jusqu'à 500.000 livres, quMl offrit de ma part à ce ministre, sans lui demander que son amitié. H refusa mes offres. » {Mémoires de Louis XIV, t. II, p. 448.)
et combien le prince d'Auhalt et le comte de Schwerin étaient puissants chez l'électeur de Brandebourg, je les voulus gagner par ma libéralité <. » On le voit, Louis XIY n'épargnait aucune somme, pour se créer des alliés dans les cours étrangères. < Il arrive souvent, disait-il, que des sommes médiocres, dépensées dans leur temps et avec jugement, épargnent aux États et des dépenses et des pertes incomparablement plus grande^ ; faute d'un suffrage que Ton pouvait acquérir à bon marché, il faut quelquefois lever de grosses armées ; un voisin, qu'avec peu de dépense nous aurions pu faire notre ami, nous coûte quelquefois bien cher, quand il devient notre ennemi. > Lors d'une négociation avec la maison d'Autriche, dans l'intérêt du duc d'Enghien,il acheta la complaisance d'un surintendant de l'Empereur moyennant cent mille écus>.
La corruption continua à régner en Angleterre après la révolution de 1688. En 1695, de nombreux scandales éclatèrent ; le speaker Trévor fut convaincu d'avoir reçu de la cité de Londres mille guinées pour faire voter un biil. « La même année M. Guy, secrétaire de la Trésorerie, fut emprisonné à la tour de Londres, pour avoir accepté une douceur de deux cents guinées, tandis que M. Hungerford était chassé, pour avoir reçu vingt guinées en reconnaissance des services qu'il avait rendus, en qualité de président d'une commission'. >
Pour se rendre favorables les membres du Parlement, Guillaume leur donna des fonctions rétribuées par la liste
(1) Mémoires de Louis XIV, t. II, p. 174-176.
(2) Ibid., p. 163.
(3) De Franqueviile. Le Gouvernement et le Parlement britat^ nique, t. III , p. 352 ; t. II, p. 2.)
civile. Le Parlement protesta et demanda l'exclusion des fonctionnaires recevant de la couronne un traitement ou une pension. Après de longs débats en 1707, on n'écarta que les fonctionnaires nommés depuis 1705, et on soumit à la réélection ceux qui étaient antérieurs à 1705. Sous la reine Anne, sous Georges I*^ et surtout sous Georges II, la couronne continua à donner des pensions à des membres du Parlement. Dans tous les écrits du temps, on voit s'élever de vives protestations contre les intrigues des ministres et les habitudes de corruption qu'ils établissaient dans le Parlement et qui delà se répandaient dans toutes les provinces*.
On sait avec quel cynisme Robert Walpole acheta les consciences parlementaires et se vanta d'en connaître le tarif. Sa conduite est cependant appréciée par Macaulay avec une surprenante indulgence : « Dans le temps où il vivait, dit-il, il était impossible de gouverner autrement... La chambre des communes était dans une de ces situations, où il faut gouverner les assemblées par la corruption ou bien ne pas les gouverner du tout... Et Ton se montre souverainement injuste quand on blâme les minis-
(1) Condillac. De Vétude de V histoire, 3* partie, ch. i. — C'est Walpole qui est peint dans les Voyages de Gulliver sous les traits du grand trésorier de Lilliput. Swift raille les habitudes de corruption du ministre anglais qui introduisit n cette lionteuse manière d'obtenir les grandes charges en dansant sur la corde, et les marques de distinction, en sautant par-dessus un bâton •. Pour multiplier les récompenses et les honneurs, Walpole avait rétabli l'ordre du Bain comme un premier degré à celui de la Jarretière. — Walpole faisait tomber aussi sa pluie d'or sur les écrivains : Young, le sombre poète des nuits, qui ne cesse de pleurer sur les tombeaux, essuie ses larmes et reprend courage au contact de la rosée bienfaisante qui le rafratchit» et s'écrie avec lyrisme : « Mon cœur, ô Walpole, brûle d'un feu reconnaissant ; les Ilots de la munificence royale dirigés par toi sont venus rafraîchir l'aride domaine de la poésie. »
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très qui gouvernèrent la législature de la seule manière dont il fût possible de la gouverner. Ils se soumirent et Textorsion, parce qu'ils ne purent faire autrement. Il serait aussi raisonnable d*accuser les pauvres fermiers des Basses-Terres qui payaient tribut à Rob-Roy de corrompre la vertu des Highlanders, que d'accuser sîr Robert Walpole de corrompue la vertu du Parlement. Son seul crime fut d'employer son argent plus adroitement et plus profitablement qu'aucun de ceux qui l'avaient précédé ou qui le suivirent *. >
Sous le ministère de lord North, Georges III se créa par la corruption un parti qui fut appelé le parti des amis du roi et qui substitua la satisfaction de ses appétits aux pensées politiques. Aux anciens moyens de corruption, la cour en ajouta un nouveau, qui depuis a été largement pratiqué non seulement en Angleterre, mais en France^ ; elle accorda des marchés aux membres du parlement. Fox attaqua l'influence corruptrice de la cour et demanda l'exclusion des membres du parlement intéressés dans les marchés. La lutte entre la couronne et l'opposition fut ardente. Dans l'intervalle d'une séance à l'autre, quelques voix furent achetées par le ministère : Fox* l'apprit et
(1) Macaulay. Estais sur V histoire d'Angleterre, p. 439-442. — Lord John Russel admet ausBi la corruption parlementaire comme une nécessité politique.
(2) Même pendant la Révolution : « En voyant les dépenses immenses que font les anarchistes, écrivait Brissot en mai 1793, ou se demande souvent où est la source de leurs richesses. L'étonnément doit cesser, ce semble, quand on se rappelle les dilapidations du comité de surveillance, les marchés lucratifs que Pache signait en faveur de ses amis. » (Mémoires de Buzot^ p. 42.)
(3) Malgré les désordres de sa vie privée, sa passion pour le jeu et les chevaux et son absence de principes, l'intégrité de Fox n'a pas été soupçonnée, c Dans un temps, où les plus nombreux, les plus
^énonça ce trafic à la tribune, c 11 y a autour de moi, 4^écria-t-il, des misérables qui ont trahi leur foi ; qu'ils Quittent les rangs de mes amis et aillent s'asseoir au milieu des rangs de mes ennemis. » Le ministère de lord North fut renversé, et remplacé par le ministère de lord Rockingham, qui fit voter le bill, excluant du parlement les membres intéressés dans les marchés.
Les membres du parlement anglais qui vendaient leurs votes achetaient leurs sièges fort cher. Lord Gheslerfield écrit à son fils (Lettre du Ï9 décembre 1767), qu'il s'est adressé à un marchand de bourgs, pour lui acheter un siège au parlement et qu'il lui a offert 63.000 francs, mais que le courtier lui a répondu qu'on ne trouvait plus de bourg à ce prix, que les riches marchands des Indes les avaient tous retenus à des prix beaucoup plus élevés. Cet achat des bourgs était pour eux une spéculation ; ils achetaient les sièges pour vendre les votes^ Les courtiers d'élections < essayèrent même de faire coter les sièges à la Bourse, et il y eut, en eiï*et, un cours établi pour certains bourgs ». On vit des bourgs se mettre en vente et s'offrir au candidat qui proposait le prix le plus élevé. Oxford offrit de nommer le candidat, qui prendrait l'engagement de payer les dettes de la ville et signa le marché avec le duc de Marlborough.
éclatants exemples, semblaient autoriser les hommes politiques à songera leur fortune, il n'y pensa jamais et s*abstint constamment lie ces précautions tolérées contre la pauvreté (quel euphémisme !) qu'ik l'aide des abus de son temps on pouvait prendre, sans compromotlro >a réputation. » (Rémusat U Angleterre au XVIlhsiècle^i, II, p. 482) Dans un voyage qu*il (it à Paris en 1776, Fox étonna M"* du sierfand par son scepticisme : « Il n'a pas mauvais cœur, écrivit-elle :i Walpole, mais il n'a nulle espèce de principe, et il regarde avec pitié tous ceux qui en ont. • (1) De Franquevillc. Op. cU,, t. Il, p. 468.
Dans les premières année du xix* siècle, d'après Joha Russel, un siège au parlement se payait, en moyenne, 125.000 francs. Wilberforce avoua que ses élections lui 4iTaient coûté 200.000 francs. |Les bourgs pourris furent supprimés en 1832. Depuis lors, la corruption électorale et la corruption politique ont diminué, mais elles n*ont pas disparu. En 1878, deux négociants Anglais se vantèrent publiquement de posséder des moyens tout-puissants, pour agir sur les membres d*une commission chargée d'examiner un projet.
LA CORRUPTION POLITIQUE EN FRANCE
Sous Tancien régime, que de ministres ont été aussi condamnés pour péculat et concussions ! Que de chambres de justice ont été instituées, pour faire rendre gorge aux financiers qui pillaient le trésor, de complicité avec les surintendants des finances ! Enguerrand de Marigny, ministre de Philippe le Bel, fut accusé en 1315, sous le règne de Louis X, d'avoir dilapidé les finances, et pendu au gibet de Montfaucon, qu'il avait lui-même fait construire. — Girard de la Guette, qui avait été surintendant des finances sous le règne de Philippe le Long, fut recherché sous Philippe le Bel et arrêté pour ses déprédations ; < il fut appliqué à la question, qu'on lui donna si rude, qu'il mourut au milieu des tourments ; on ne laissa pas de traîner son corps par les rues et de le pendre au gibet de Paris *. — Le 25 avril 1328, Pierre Rémi, principal trésorier de Charles le Bel, fut pendu sous Philippe de
(1) Jousse. Traite de la justice criminelle, t. IV^ p. 34.
Valois pour malversations commises en Guyenne et c grandes voleries de deniers royaux » ; il avait amassé en peu d'années douze cent mille livres, qui représentent vingt millions de notre monnaie. Il fut pendu au gibet de Hontfaucon, qu'il avait fait reb&tir et le roi reprit par la confiscation ce qui avait été volé*. En 1409, Jean de Montaigu, qui s'était enrichi dans les finances, fut condamné à avoir la tète tranchée. — Sous le règne de Charles VII, Jean de Xaîntoings, receveur général des finances, fut arrêté, < pour avoir dissipé et mal employé les deniers du roi, qu'il fut convaincu d'avoir dérobé en sommes excessives >. Il fut aussi déclaré coupable de faux. Il ne fut cependant condamné qu'à quelques années d'emprisonnement avec confiscation de tous ses biens. Il sortit bientôt de prison, après avoir payé au roi soixante mille écus.
En 1453 eut lieu le procès de Jacques Cœur, qui fut victime de la jalousie des grands seigneurs, qui étaient ses débiteurs, e^ de l'ignorance et de Tenvie du peuple, qui ne croyait pas qu'on pût s'enrichir sans concussion et sans magie. Fils d'un marchand pelletier de Bourges, Jacques Cœur avait fait une fortune immense dans le commerce ; il avait établi des succursales de sa maison de commerce à Montpellier, à Marseille, à Lyon, à Tours, et des comptoirs en Afrique et en Asie. A plusieurs reprises, il prêta au roi des sommes considérables pour faire la guerre ; il entra au conseil du roi en qualité d'argentier, mais il se fit autoriser à continuer son commerce. Les
(I) Le péculat, dit Montesquieu, étant le crime ordinaire dans les États despotiques, les confiscations y sont utiles. • Par là on console le peuple ; l'argent qu'on en tire est un tribut considérable que le prince lèverait difficilement sur des sujets abîmés. » {Esprit des Lois^ 1. V, ch. XV.)
terres qu*il acquit, les châteaux et les hôtels qu*il lit construire excitèrent la jalousie des grands seigneurs et officiers de la maison du roi, qui déterminèrent Charles VII à le faire arrêter. On Taccusa d'abord injustement d'avoir empoisonné Agnès Sorel ; puis, quand cette accusation fut reconnue non fondée, on lui reprocha de prétendues exactions. Ses ennemis, chargés de le juger, le déclarèrent coupable de concussion et de transport d'argent hors du royaume. Aux termes de la sentence rendue par le roi en son lit de justice, il fut condamné à faire amende honorable et en une amende de cent mille écus. Ses biens furent confisqués, et une partie de ses terres furent distribuées à ses accusateurs.
Au XVI* siècle, on trouve sous François l^ le procès du surintendant des finances Samblançay, qui périt victime de la cupidité et de la perfidie de la reine mère, Louise de Savoie. Ayant été dénoncée au roi par Samblançay, comme ayant pris 400.000 écus d'or destinés à Lautrce, gouverneur du Milanais, la reine mère jura de se venger. En i^il, pendant l'absence de François F^ elle fit traduire le surintendant devant une commission de juges arbitrairement choisis par le chancelier Duprat, pour prétendues malversations. Samblançay, quoique innocent, fut condamné à mort et pendu. Son innocence fut plus tard reconnue : lorsque la reine mère mourut, on trouva dans ses coffres 1.500.000 écus d'or, comprenant les 400.000 écus destinés à Lautrec.
En 1527, Jean de Porcher, qui avait administré les finances du roi, fut accusé de péculat et condamné à être pendu. Même arrêt en 1536 contre René Gentil, président aux enquêtes. La même année, Tamiral Chabot fut pour-
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suivi pour divertissement des deniers royaux, destitué de tous honneurs, condamné en l'amende et relégué. — Par arrêt du 23 avril 1S48, le chancelier Poyet fut condamné, pour crime de concussion et autres malversations, en une amende de cent mille livres, à la dégradation de sa charge et au bannissement pour cinq ans. — Le maréchal de Biez fut aussi accusé d*avoir diverti à son profit une partie des deniers destinés au payement de sa compagnie de gendarmes ; déclaré indigne de ses charges par arrêt du parlement de Toulouse, il fut condamné en des restitutions, suspendu de son office de maréchal de France pour cinq ans et banni de la cour. — En 1865, François AUamant, président de la chambre des comptes, fut déclaré coupable de péculat et condamné en soixante mille livres parisis d'amende. — Par arrêt du parlement de Paris du 29 mai 1583, Jean Poîsle, conseiller au parlement, fut condamné « pour concussion et corruption, fausseté, rapine et violence ».
C'est au zvi^ siècle que les commissions instituées pour juger les accusés de péculat prirent le nom de chambres de justice. Des ordonnances rigoureuses furent rendues en 1532, 1545, 1557, 1559, pour réprimer ce crime, qui était devenu fréquent. Des chambres de justice furent encore instituées en 1566, 1578, 1584, 1593, 1601, 1607, 1624, 1645, 1652.
Lorsque L'Hospital se rendit avec Charles IX à Bordeaux, il s'éleva, dans le lit de justice qui y fut tenu, contre la concussion de quelques magistrats et la vénalité des courtisans : < Messieurs, dit-il, je crains qu'il n y ait céans de l'avarice, car on m'a dit qu'il y en avait qui prenaient pour faire, bailler des audiences, et quaad on le. leur pROAL. — Critnin. pol. 13
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reprochait, ils répondaient : C'est bien pis à la cour, et c'est là que sont les grands larrons ; mais il n'est pas bien, ni là ni ici. »
Lorsque Sully deyint ministre, c le désordre et le brigandage étaient partout... Les amis du roi prenaient leur part dans le produit des fermes et dans les marchés passé» avec les fournisseurs. Le trésor étcdt administré par des concussionnaires; les comptables ne rendaient plus de comptes^ >. François d'O, surintendant des finances d'Henri III, était, dit H. Martin, le grand voleur, chef de tous les voleurs. Sully remit de Tordre dans les finances et fit cesser les exactions des gouverneurs militaires.
Sous Richelieu, le maréchal de Marillac, condamné à mort pour péculat, ne pouvait comprendre une telle rigueur : < Un homme de ma qualité condamné à mort pour péculat ! » s*écriait-il. Richelieu se montra impitoyable. Il considérait c Tart des finances comme une des principales parties de la politique ; il est d'autant plus nécessaire dans un Ëtat, ajoute-t-il, que l'argent est l'âme de toutes les affaires. Une république n'est puissante qu*à proportion de la richesse du trésor public. ' » — Mazarin fut beaucoup moins sévère pour les concussionnaires ; on sait que lui-même n'était pas à l'abri de tout reproche, et q^'il laissa en mourant une fortune de 80 millions, qui eh représenteraient 300 aujourd'hui.
f<) Les cham6ret de justice, par Petit-Jean, procureur général à la cour /les comptes.
(2) Testament politique de Richelieu, ch. x. « Le roi, dit-il, reçoit beà'ucoup d'argent des gabelles, mais le peuple en paye excessivement audedàr.dot ce qui en entre dans ses coffres. » Richelieu reproche aux gabelleurs de recevoir des présents, de dresser de faux procèsveïrbaux, de piller et de ruiner les pauvres particuliers
Le début du règne de Louis XIV fut marqué par la chambre de justice de 1661, qui jugea Fouquet et un grand nombre de financiers concussionnaires. Plus de cinq cents individus furent condamnés; d*après M. le procureur général Petit^Jean, le total des amendes et des confiscations atteignit cent dix millions.
M. Cousin a écrit que la fortune de Golbert n'était pas mieux acquise que celle de Fouquet, car apparemment, dit-il, c il n'était pas parvenu à doter les trois duchesses, ses filles, et à bâtir sa magnifique maison de Sceaux avec les économies faites sur ses appointements^ ». Mais M. Ck)U3in oublie que, dans les anciennes monarchies, les rois faisaient des libéralités à leurs ministres, c Gomme ceux qui demeurent quelque temps au soleil sont échauffés par la chaleur, disait G. Naudé, aussi faut-il que celuy qu'un prince ou souverain approche de sa personne ressente les effets de son pouvoir et de l'amitié qu'il luy porte pour la récompense due à leurs services*. » Les rois disaient à leurs ministres : « Faites mes affaires et je ferai les vôtres, > afin, dit encore Naudé c que n'ayant plus à la teste cet horrible monstre de pauvreté, ils apportent un esprit entièrement libre et dégagé de toutes passions au maniement des affaires. »
Toutefois, lès Mémoires de Louis XIV donnent Heu de penser que Fouquet ne fut pas le seul ministre qui refusa de se contenter des libéralités du roi. En effet, le roi dans les conseils qu'il donne à son fils, insiste longuement sur la nécessité de surveiller les ministres ; il lie faut pas»
(i) Cousin. Madame de Longueville pendant la Fronde, p. 216. (2) G. Naudé. Conêidérations politiques sur les coups d^État^ ch. ▼.
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dit-il, c se contenter d*exaininer les hommes avant que de les mettre dans remploi, parce que la plupart se déguisent aisément pour un temps dans la passion de parvenir àTautorité qu*ils se proposent. > Mais, ajoute-t-il, il faut c les observer encore plus soigneusement lorsqu'ils sont actuellement dans le maniement des affaires, parce qu'alors étant en possession de ce qu'ils désirent, ils suivent sou- . vent, avec plus de liberté, leurs mauvaises inclinations' ». Il semble que, lorsqu'un ministre est convaincu d'indélicatesse, le seul parti à prendre est de le chasser et de le punir. Louis XIV est moins sévère ; il engage son (Ils à corriger par ses bons avis le ministre infidèle, à le garder, s'il a des qualités qui méritent qu'on le supporte, en se garantissant du préjudice que sa cupidité pourrait causer aux affaires, et ne l'éloigner que s'il est incorrigible*.
On voit aussi par le journal et les mémoires de Louis XIV qu' c en plusieurs provinces le peuple était tourmenté par certains gens qui abusaient du nom des gouverneurs pour faire des exactions injustes. J'établis de toutes parts, dit Louis XIV, des hommes exprès pour être plus sûrement informé de ces concussions afin de les faire punir ensuite comme elles méritaient.
Les Grands Jours qui furent tenus en Auvergne en I660 prononcèrent un grand nombre de condamnations pour concussion '. c Dans l'empressement où était la cour, écrit Fléchier, elle examinait les crimes et n'avait presque loisir de songer à la qualité des personnes, ce qui fit que ce dernier (M. de la Tour) fut d'abord condamné à être
(1) Mémoires de Louh XIV, t. I, p. 165.
(2) Ibid,, p. 166.
(3) Flécliier. Les grands joUf*s d'Auvergne.
pendu ; mais lorsqu'on eut appris qu'il était de la première qualité, on lui rendit Thonneur qu'il méritait,, et on le condamna à avoir noblement la tète coupée. » Un neveu de Turenne, le marquis de Malause, fut condamné à une amende fort ample et à une restitution de 18.000 francs. Bourdaloue disait un peu plus tard : « Un homme parfaitement irréprochable dans le maniement des deniers publics et qui sort les mains pleinement nettes de certains emplois est presque maintenant un prodige. » {Sermon sur la religion et la probité.)
Dans le préambule de l'édit* qui annonçait l'institution de la chambre de justice de 1661, le roi disait : c Un petit nombre de personnes, dans les derniers temps, avaient employé des voies illégitimes, pour élever des fortunes subites et prodigieuses. Leurs acquisitions immenses, leur faste insolent, leur opulence^ sans bornes offraient un exemple capable de corrompre toutes les maximes de l'honnêteté publique. » Les personnes visées par ce préambule de l'édit étaient les financiers, qui tenaient une place considérable dans la société du xvn* siècle. La Bruyère nous les montre achetant des titres de noblesse, faisant de leurs fils de grands seigneurs, mariant leurs filles à des courtisans, c Si le financier manque son coup, les courtisans disent de lui : C'est un bourgeois, un homme de rien, un malotru ; s'il réussit, ils lui demandent sa fille... Un homme fort riche peut... mettre un duc dans sa famille et faire de son fils un grand seigneur... Sylvain, de ses deniers a acquis de la naissance et un autre nom. Il est seigneur de la paroisse, où ses aïeux payaient la dlme ;
Ce préambule avait été écrit par Golbert.
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il n'aurait pu autrefois entrer page chez Gléobule, et il est son gendre... Sosie de la livrée a passé par une petite recette à une sous-ferme ; et par les concussions, la violence et l'abus qu'il a fait de ses pouvoirs il s'est enfin, sur les ruines de plusieurs familles, élevé à quelque grade; devenu noble par une charge, il ne lui manquait que d'être homme de bien; une place de marguillier a fait ce prodige'. »
Ce n'est pas seulement de nos jours que l'on voit la noblesse rechercher les invitations des financiers. Chez Samuel Bernard, le célèbre traitant, qui eut un grand crédit sous Louis XIV, on voyait les plus grands noms de la noblesse ; ils y étaient attirés par les soupers, le jeu et les fêtes. Lorsque le président Hénault fait le tableau de la maison du traitant, il dit : < C'était une maison de jeu et de bonne chère et le rendez-vous de la meilleure compagnie... On y trouvait M. le cardinal de Rohan, à qui la nature avait donné tous les talents extérieurs ; le prince de Rohan son frère; M"^^ de Montbusson qu'ils se disputaient tous deux ; Dessorts, depuis contrôleur général; M™* Turgot, M. d'Aumont, M"** Martel..., le maréchal de Villeroi, attiré par M""* de Sagonne, fille de Bernard, et que l'on ménageait fort, pour qu'il fermât les yeux sur la banqueroute de 32 millions, que Bernard faisait sur la place de Lyon. >
En 1701, une nouvelle déclaration très sévère parut contre le péculat ; elle portait que les accusés reconnus coupables de ce crime seraient punis de mort. Néanmoins les déprédations des gens de finance continuèrent.
A la mort de Louis XIV, l'opinion publique réclama de
(1) La Bruyère. Det biens de la fortune.
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nouYeau larépressiondesabus des financiers. Une nouvelle chambre de justice fut instituée en mars 1716 ^ Elle donnait pouvoir aux juges, «qui devaient composer cette chambre, de prononcer les peines capitales, afUictives et pécuniaires qu'il appartiendrait contre toutes sortes de personnes, de quelque qualité et condition qu'elles fussent, qui se trouveraient coupables du péculat. Mais ces sentiments de sévérité ne durèrent pas et une déclaration du 18 septembre de la même année, 1716, permit de convertir les peines capitales et afflictives en peines pécuniaires. La chambre de justice se borna surtout à édicter des taxes. D'après M. le procureur général Petit^Jéan , sur 812 millions de biens déclarés elle en laissa aux intéressés 493 et s'en réserva 219 sous forme de taxes, qui ne furent jamais intégralement payées. D*Âguesseau qui venait de remplacer le chancelier Voisin, annonça le 22 mars 1717 la suppression de la chambre de justice; ce fut la dernière. Le nouveau chancelier fit alors sur le caractère du peuple français une observation, dont on a pu récemment apprécier la justesse, à l'occasion du Panama ; il passa de l'indignation la plus vive à l'indifTérence la plus complète et de la haine à la compassion ; le peuple, dit D'Àguesseau, toujours sujet à l'inconstance, « aime le spectacle d'un châtiment prompt et rigoureux, mais il ne peut en soutenir la durée et laissant bientôt affaiblir sa première indignation contre les coupables, il s'accoutume jusqu'à les
(1) Montesquieu en parle dans les Lettres Pereanes : « On vienl, dit-il, d'établir une chambre qu'on appelle de justice, parce qu'elle va leur ravir tout leur bien. Ils ne peuvent ni détourner ni cacher leurs e0ets, car on les oblige de les déclarer au juste, sous peine de la vie ; ainsi on les fait passer par un défilé bien étroit, je veux dire entré la vie et Tardent. » (Lettre XC F//, d^Usbeck à lôben.)
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croire innocents, lorsqu'il les voit longtemps malheureux ^ > .
Ici finit l'histoire des chambt'e$dejti8tice, mais l'histoire des crimes de concussion ne unit pas avec elle. La corruption continua et grandit sous le Régent avec Law% le cardinal Dubois et sous Louis XV. Le roi agiota luimême sur les blés et fut un des actionnaires de la fameuse compagnie dite le pacte de famine^ qui créa les famines artificielles de 1768 et 1769. Les désordres de cette époque sont si connus, que je crois inutile d'en recommencer le récit.
Il est plus facile à un peuple de faire une révolution poli* tique que de faire une révolution morale, plus facile de changer de régime que de conscience. Pendant la Révolution, les hommes politiques continuèrent à faire des affaires et les financiers ne cessèrent pas de rechercher les hommes politiques. Les plus fougueux démagogues mêlèrent les affaires à la politique. Hébert était très lié avec le banquier Koch, qui passait pour un agent de l'étranger. Parlant de Narbonne, de Ghoiseul et de l'abbé de Périgord, Morris, ministre des Etats-Unis à Paris en 1789, s'exprime ainsi qu'il suit : « Ce sont trois jeunes gens de famille, hommes d'esprit et de plaisir. Ils étaient intimes tous trois, et ont couru tous trois la carrière de l'ambition, pour rétablir leurs affaires. » Montmorin, avoua à Alexandre de Lameth I qu'il c avait en peu de temps employé sept millions à acheter des jacobins, à corrompre des écrivains, des orateurs * > .
(1) G*était aussi le caractère du peuple athénien : « Le peuple athénien, dit Plutarque, est aisé à mettre en cholère et prompt aussi à tourner en miséricorde... il est formidable jusques à ses magistrats mêmes et toutefois humain jusques à pardonner voire aux enoemis.» {Ifutrticlion» pour ceulx qui manient affaires d'Etal,)
(2) Michelet. Histoire de ta Révolution française, t. II, p. 338.
Théodore de Lameth vit Danton pour essayer de sauver Louis XYI. Danton lui répondit : c Je consens à essayer de sauver le roi, mais il me faut un million pour gagner les voix nécessaires... Je vous préviens que, si je ne puis lui assurer la vie, je voterai sa mort. Je veux bien sauver sa tète, mais non perdre la mienne ^ » Voulant atténuer l'odieux de son marché avec la cour, Mirabeau disait qu*il était payé, non vendu. Fouché commença alors sa grosse fortune par des moyens peu délicats. D'autres députés, avec quelques poignées d'assignats, se firent adjuger de riches domaines. Quelques-uns, envoyés en mission, commirent des dilapidations. Ronsin et ses amis pillèrent la Vendée . Le député Perrin fut condamné aux fers pour vol ; Chabot, l'ancien moine, devint subitement riche et épousa la fille d un banquier. Dans le procès qui fut fait à Fabre d'Eglantine, pour faux en faveur de la compagnie des Indes, Chabot déclara « qu'on lui avait donné cent mille francs pour corrompre Fabre, mais il dit aussi qu'il n'osa lui en parler; il les garda discrètement* ».
Pache, pendant son passage aux affaires, livra le ministère de la guerre au pillage. Plusieurs membres du comité de sûreté générale se compromirent dans des affaires d'argent. Malgré les sommations qui lui furent faites à diverses reprises par Cambon, la Commune de Paris ne rendit jamais ses comptes. La Convention ne put jamais obtenir la production des comptes, et la punition des concussionnaires, qui trouvèrent dans l'Assemblée de puissants protecteurs.
Le 25 septembre 1793, Thuriot déplora à la Convention
(1) Taine, t. III, p. 177, note 3.
(t) Miehelet, t. VIII, p. 285.
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le sort de la Révolution tombée aux mains des demien des hommes : c N'avons-nous donc, dit-il, tant combatta que pour donner le pouvoir aux voleurs, aux hommes de sang? Nous détrônons le royalisme et nous intronisons le coquinisme^ » Un certain nombre de députés jacobins étaient des hommes indignes, débauché, joueurs, qui tripotèrent dans les assignats et les biens nationaax. U y avait parmi eux des hommes de sang et de plaisir, tek que Rossignol, Carrier, qui ordonnaient desmassacres^aans interrompre leurs orgies, Uenriot se fit adjuger 8.000 francs «pour défrayer la surveillance des massacreurs contrerévolutionnaires >, et ensuite 300.000 francs « pour déjouer les complots et assurer le triomphe de la liberté >. c Le triomphe de la liberté » coûta des sommes énormea. C'est encore Henriot qui invitait ses amis à la curée par Tordre du jour suivant : c Je suis bien aise d'avertir mes frères d'armes que toutes les places sont à la disposition du gouvernement. Le gouvernement actuel qui est révolutionnaire... va jusque dans les greniers chercher leshonmies vertueux... les pauvres et purs sans-cuiottes » Les pauvres et purs sans-culottes n'attendaient pas toujours qu'on allât les chercher dans leurs greniers, ils en sortaient avec empressement pour se jeter sur les places ; ils entraieni aussi dans les comités révolutionnaires qui commirent d'énormes dilapidations. < Les trois ou quatre cents miltton» d'or et d'argent extorqués avant la fin de 1T93, les centaines de milUoQS extorqués en 1793 et 1794, bref le produit presque entier de toutes les taxes extraordinaires a été mangé sur place par les sans-culottes. > (Taine. Op. cU,^ p. 346.)
(1) Michelet. Op. cU., t. VIII, p. H2.
On a écrit, pour les justifier, que beaucoup de ces démagogues sont morts pauvres ; mais cette pauvreté ne prouve pas leur moralité. Us sont morts pauvres, parce qu'ils ont dissipé les richesses mal acquises ; ils avaient les mains vides, mais non les mains nettes ; leurs poches se vidaient à mesure qu'eHes se remplissaient ^
Sous le Directoire, la corruption fit encore des progrès. Le type des hommes politiques de cette époque est Barras, débauché, avide, sans principes, donnant des gages à tous les partis, conspirant avec tout le monde. Bonaparte rappelait le chef des pourris. Lorsque, le lendemain du 18 Fructidor, les déportés furent emmenés dans des cages de fer au port où ils devaient être embarqués, le commandement de l'escorte fut donné au général Dutertre, qui avait été condamné deux ans auparavant aux travaux forcés pour pillage dans la Vendée. (De Barante. Hiêtoire du Directoire, t. II, p. 415.)
Sous TEmpire et la Restauration, les mœurs politiques devinrent meilleures ; la passion de la gloire militaire, le réveil du sentiment religieux et plus tard l'amour de la liberté politique relevèrent le niveau moral. L'amour du drapeau fit taire Tamour des richesses ; l'estime du courage, le sentiment de l'honneur animèrent les soldats de l'empire ; la considération et les honneurs furent donnés aux vertus militaires. Napoléon I*, ainsi que le dit M. Thiers, avaitlegoût des honnêtes gens*. Il lui arriva cependant plus d^une fois de vouloir corrompre les hommes ' et de prendre
(l)Tai]ie. Op. ct<., t. III, p. 2S0, ■ (S) Thien. Op. cit., 1. LXII.
(3) En voici un exemple dont M^ de StaSl a été témoin : voulant dépopulariser le duc de Melzi, ancien viee-préftident de la répoUi^iae
pour ministres des hommes peu délicats, tels que Fouché et Talleyrand. A la fln de son règne il le regretta et dit: c Je ne veux plus m'entourer que d'honnêtes gen8^ »
On savait depuis longtemps par le Mémorial de Gouverneur Morris, ministre des Etats-Unis à Paris en 1789 et par le comte de SenfTt, ministre de Saxe à Paris en 1806, que Talleyrand avait au plus haut degré la passion de Targent et qu*il cherchait toujours à accroître sa fortune par Tagiotage et les cadeaux qu'il recevait des puissances. Le ministre de Saxe fit connaître que, dans les négociations qui précédèrent le traité de Posen en 1806, un million fut donné à Talleyrand par le plénipotentiaire saxon, et que plusieurs princes allemands obtinrent leur admission à la Confédération du Rhin en faisant remettre de l'argent à Talleyrand par M. de Gagern, ministre du duc de Nassau. Les Mémoires de M. le chancelier Pasquier, qui viennent de paraître, sont venus confirmer la vénalité de l'ancien ministre des affaires étrangères. II en résulte que Talleyrand profitait des traités qu'il préparait pour s'enrichir.
cisalpine, Napoléon se rendit en 1805 au corps législatif de la Lombardie et annonça à rassemblée son intention de donner une terre considérable au duc de Meizi en reconnaissance de ses services. « Bfe trouvant alors à Milan, dit M"* de Staël, je vis le soir M. de Melzi, qui était vraiment au désespoir du tour perûde que Napoléon lui avait joué, sans Ten prévenir d'aucune manière ; et comme Bonaparte se serait irrité d'un refus, je conseillai à M. de Melzi de consacrer tout de suite à un établissement public les revenus dont on avait voulu Taccabler. Il adopta mon avis, et, dès le jour suivant, en se promenant avec l'empereur, il lui dit que telle était son intention. Bonaparte lui saisit le bras et s'écria : « C'est une idée de M"* de Staël, que vous me dites là, je le parie. Mais ne donnez pas, croyesmoi, dans cette philanthropie romanesque du xvm* siècle ; il n'y a qu'une seule chose à faire dans ce monde, c'est d'acquérir toujours plus d'argent et de pouvoir ; tout le reste est chimère. • {Contidérth' Uans tur la Révolution française^ 4* partie, ch. xvui.)
(1) Vie du comte d^Hauterive, p. 320.
c Celui de Luaéville, dans lequel il fut stipulé que TAutriche payerait les papiers, qu'elle avait émis dans la Belgique, lui donna le moyen de faire des bénéfices énormes en achetant ces papiers avant que personne eût connaissance de la stipulation. > Le cabinet de Vienne se montra particulièrement généreux envers Talleyrand, pour obtenir sa complaisance dans les traités qui furent négociés par lui. c La sécularisation en Allemagne et tous les arran^ gements, qui amenèrent dans ce pays les répartitions de territoire furent une nouvelle source de profits et ceux-là dépassèrent de beaucoup les premiers. Je les ai entendus évaluer par des gens bien instruits à dix millions au moins, écrit M. le chancelier Pasquier. Il faut rendre cette justice à M. de Talleyrand qu'il ne gardait pas pour lui seul les produits de sa vénalité. II sentait la nécessité de faire entrer dans le partage un assez bon nombre de ses collaborateurs. C'était un bon moyen de se créer des intruments utiles et dévoués ^ >
Napoléon n'ignora pas la vénalité de son ministre. Un jour, l'interpellant sur l'origine de sa fortune, il lui adressa brusquement cette question: « Monsieur de Talleyrand, comment avez-vous fait pour devenir si riche ? — Sire, répliqua habilement le ministre, le moyen a été bien simple: j'ai acheté desrentes la veille du 18 Brumaire et je les ai vendues le lendemain. > En 1807, lorsque Talleyrand
(1; Mémoires du ehancelitr Pasquier, t. I, p. 249, 339. En achetant la complaisance de Talleyrand, le cabinet de Vienne continuait les traditions de Tancienne diplomatie, qui s'efforçait toujours Je corrompre les ministres des gouvernements étrangers. Le cabinet de Versailles paya plusieurs fois des pensions à des ministres anglais, autrichiens, etc. « Thug^ut, qui fut en Autriche le successeur de Kaunits, le prédécesseur de Meiternich pendant la Révolution, touchait depuis 1768 une pension de la France. • Wallon. Journal des Savants^ décembre 1893, p. 742.
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demanda comme récompense de ses services la dignké de vice-grand électeur qui devait entraîner Tabandon du ministère, l'empereur, très mécontent de cette résolution, lui dit : c Je ne comprends pas votre impatience à devenir grand dignitaire et à quitter un poste, où vous avez acquis votre importance et où je nignore pas que vous avez recueilli de grands avantages. > Le successeur de Talleyrand fut M. de Ghampagny, dont Napoléon vantait la probité en disant : c Celui-là, je ne le trouverai jamais dans des affaires d'argent >. > Enfin lorsque Tempereur, informé de la réconciliation de Fouché et de Talleyrand, et des intrigues qu^ils formaient contre lui, revint d'Espagne pour les déjouer, il apostropha Talleyrand en présence de plusieurs ministres, dans les termes les plus durs, le couvrit d'injures et le traita de voleur*.
Louis XYIII maintint au Sénat un grand nombre de courtisans de Napoléon, et accepta pour ministre Fouché; en voyant entrer dans le cabinet du roi Talleyrand, appuyé sur le bras de Fouché, Chateaubriand dit : c Voilà le vice appuyé sur le crime. » Mais sauf quelques rares exceptions, les ministres de la Restauration furent intégres; d'une manière générale, ils gouvernèrent par des moyens honnêtes.
Dans ses Mémoires qui viennent d'être publiés, le baron d'Haussez, ministre de la marine dans le cabinet Polignac prétend môme que le gouvernement de la Restauration fut trop honnête et ne tomba que parce qu'il ne voulut pas se faire une majorité par la corruption, en achetant un petit nombre de voix, qui demandaient à se vendre
(i) Vie du comte cPHauterive, p. 217.
(2) Mémoires du chancelier Pasquierf t. I, p. 358.
< Peu d'efforts cependant, dit-il, semblaient nécessaires pour détacher de Topposition le petit nombre de voix desquelles dépendait la majorité. Quelques places, quelque argent eussent suffl Nous avions le tarif des consciences ; il n'était pas élevé, chacune n'étant guère estimée que ce qu'elle valait. Sur les bancs de l'opposition, parmi ces hommes désintéressés qui, pour le seul avantage du peuple, se montraient si ardents contre la légitimité, il ne manquait pas de spéculateurs qui offraient de passer le marché. Si on les avait mis en présence, on aurait sans doute obtenu du rabais. Le Roi et M. le Dauphin n'atteik dirent pas l'opinion du conseil pour repousser la proposition. > Le baron d'Haussez leur proposa de prendre sur la liste civile l'argent nécessaire pour ramener les vingt voix dont on avait besoin; le Dauphin refusa : c La liste civile fut respectée, ajoute le ministre de la marine ; mais, deux mois après cette session, le roi était sur la route de Cherbourg*. »
(1) Mémoires du baron cT Haussez. ^ Si Charles X avait gouverné en respectant la Charte, il n*aurait pas été obligé de prendre la route de Cherbourg ; Tachai de quelques voix de Topposition n'aurait pas été nécessaire, pour lui permettre de conserver la majorité à la Chambre. Il a perdu la majorité et la couronne, parce qu'il a violé la Charte, sur les conseils du printx de Polignac, qui était un illuminé. Berryer racontait que de Polignac avait conseillé à Charles X le coup d'État qui le perdit, parce que la sainte Vierge lui avait apparu dans un songe et lui en avait donné la pensée ; il tenait ce récit du prince luimême. Quant à l'incapacité politique de Charles X, elle s'explique par la dissipation de sa jeunesse, dont le roi rejetait la responsabilité sur Maurepas. Charles X a raconté au comte d*Hauterive qu'ayant, à l'âge de dix-huit ans, fait exprimer au ministre le désir de s'instruire, celui-ci, très jaloux de sou autorité, répondit : « Que me ditesvous? que veut votre prince ? des plaisirs ? il en aura au delà de ses vœux, au delà de? moyens qu'il peut avoir d'en jouir ; des honneur?? on l'en accablera. Qu'il brille dans les bals, dans les fêtes ; qu'il se produise, avec toutes les grâces que la nature lui a données ; à merveille ! mais du crédit, du pouvoir, jamais ! » Charles X, en faisant ce récit au comte d'Hauterive, ajouta : « Je me le tins pour dit... et
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Le lendemaiii de la Révolution de 1830, Tavidité des vainqueurs de Juillet inspira à Barbier ses Ïambes célèbres sur la Curée et la Popularité. Quelques années après, G. Delavigne fil jouer au Théâtre-Français sa comédie intitulée : la Popularité, où il flétrit, dans de beaux vers, la corruption politique, qui faisait alors des progrès inquiétants, en mettant dans la bouche d*un des personnages de la comédie les vers suivants :
« Où la corruplion est-elle parvenue ?
« Tous mes actes sont purs et ma Tie est connue :
• Deux hommes ce matin viennent me visiter,
« L'un pour se vendre à moi, l'autre pour m'acheter...
« Tu veux fonder, dis-tu, des lois républicaines,
« Et sur quoi? Sur des mœurs : où sont nos mœurs romaines 7
• Tel qui fronde un abus, s*engraisse d*un plus grand ;
• Le suffrage avili s'achète à prix courant;
• En gloire l'infamie avec de Tor se change ;
• Qui bâtit là-dessus bAtit sur de la fange. •
(Acte IV.)
Dès 1838, M. de Tocqueville exprima le dégoût qu*il éprouvait en voyant les hommes publics trafiquer de leur influence '. Les sociétés financières commencèrent alors à faire figurer, dans leurs conseils de surveillance, des princes, des ducs, des marquis, des comtes et des hommes politiques '. Le procureur général Dupin flétrit Timmix-
c'est ainsi que je me suis préparé dans la dissipation d*une jeunesse iwHàt les regrets, que j'ai eu si longtemps à éprouver, et que je ramas encore aujourd'hui. » Vie et travaux politiques du comte d^Hauterive, p. 547.
(1) Tocqueville. Œuvres et correspondances inédites, t. II, p. 85.
(2) M. Heine, en voyant parmi les membres de ces comités de surveillance des sociétés financières tant d'offlciers de marine, se demande plaisamment si leur adjonction n'est pas une précaution de la part des compagnies, dans le cas où elles auraient un jour de fâcheux démêlés avec la justice, qui les condamnerait aux galères. {Lutêce, p. 209.)
lion des hommes publics dans les entreprises soumises au vote des chambres, et dit que les actions distribuées aux députés servaient de doublure à toutes les consciences» pour intercepter le droit, la vérité et la justice. Dans un discours du 17 mars 1846 et dans une lettre de Juillet de la même année adressée à ses électeurs, M. Thiers signala les progrès de la corruption ; il se plaignit de voir les influences électives trafiquer de leurs votes. Lorsque la maison Rothschild, déjà toute-puissante, soumissionna la concession du chemin de fer du Nord, des députés se précipitèrent dans ses bureaux pour demander au pair des promesses d'actions qui se cotaient déjà à plusieurs centaines de francs au-dessus du pair ; en les leur accordant, Rothschild leur fit un véritable cadeau. « Mais tout le monde mendie à présent chez lui, > écrivait alors H. Heine ^ L'abaissement moral du monde politique devint alors si marqué, que plusieurs années avant 1848, de Tocqueville, H. Heine et quelques autres esprits clairvoyants y virent le signe avantcoureur d*une nouvelle révolution *. En 1847, le général Despans-Gubières, pair de France, ancien ministre de la guerre, fut convaincu d'avoir, de concert avec le directeur des mines de Gouhenam, fait remettre 100.000 francs à Teste, ministre des travaux publics, pour obtenir une concession. Oes malversations furent constatées dans les arsenaux de
(ij H. Heine. Op. cit., p. 330.
(2) Tocqueville. Op. cit., t. H, p. 133. H. Heine, qui, comme tous les i^rands poètes, avait souvent plus de pénétration que les hommes d'ÉUt, avait annoncé dès 1841 la nouvelle rt^volution qui se préparait: « Le jour n'est pas éloigné, écrivait-il, où toute la comédie bourgeoise en France, avec ses héros et comparses de la vie parlementaire, prendra une Qn terrible, au milieu des sifflt^ments et des huées, et qu*on jouera ensuite un épilogue intitulé le Règne de$ Communistes. {Lutèce, p. 209.)
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Toulon, de Rochefort, de Cherbourg. Ces désordres eonlrihuèrent à la chute de Louis-Philippe en déconsidérant le pouvoir ; la déconsidération, qui aurait dû s'arrêter sur la tète des coupables, remonta jusqu'au souverain honnête, qui avait eu le malheur d'avoir des agents infidèles et des ministres concussionnaires.
Afin de laisser à ce livre le caractère impartial d'une étude historique, je m'abstiendrai de faire le récit des progrès que la corruption politique a faits sous le second Empire et la troimème République, et je terminerai ce chapitre, un peu long déjà, par l'examen des causes ' principales de la corruption.
LEO CAUSES DE LA CORRUPTION POLITIQUE
C'est surtout pour les hommes politiques qu'il faut dire : Cherchez la femme, et vous trouverez l'explication de leur corruption. Ils préfèrent souvent au foyer domestique le foyer de l'Opéra*. A Rome, à la fin de la République, les hommes politiques vivaient dans la familiarité des femmes de mœurs légères, dont le nombre était devenu considérable. Alors , comme aujourd'hui , les femmes se laissèrent emporter par l'amour effréné du luxe et des plaisirs. Des dames romaines d'illustre naissance, vivant en femmes de mœurs légères, couraient les eaux de Baies, et donnaient des repas somptueux, auxquels elles conviaient des hommes d'esprit, des écrivains et des hommes politiques. Dans plusieurs comédies contempo-
(1) Mirabeau préférait )a danseuse Coulon à sa femme; les Girondins ' et les Jacobins fréquentaient assidûment le foyer des actrices, même pendant les luttes de la Révolution.
raines, on a mis en scène des hommes politiques et des financiers de modeste origine, qui, pour relever leurs plaisirs par la vanité, recherchent à prix d'or les faveurs des grandes dames, que les dettes et le besoin du luxe rendent accessibles aux plébéiens ^ Ce travers était aussi très répandu h Rome. C'est ainsi que Fausta, fille de Sylla et femme de Milon, était fort recherchée ; c on s'attachait à elle par vanité d'avoir une femme d'un si haut rang et pour l'honneur d'être à son tour gendre du dictateur » . Salluste, qui écrit l'histoire en austère moraliste, fut surplis en adultère avec la noble patricienne par Milon, son mari, et bien battu avec des courroies '. Cette aventure le rendit désormais moins entiché des femmes de qualité, et le rejeta sur des femmes de plus bas étage, qui ne lui faisaient pas courir le même péril.
L'histoire de Salluste est celle d'un grand nombre de ses contemporains : ami des plaisirs, passant des nuits à table, avide d'argent, il se jeta dans la vie publique, pour satisfaire ses besoins. < Je cherchai, ditril, comme les autres, à m'élever aux dignités de l'État. J'y trouvai bien des écueils. L'impudeur, les brigues, la corruption avaient pris la place de la retenue, du mérite et de l'intégrité. Mon cœur dédaignait ces pratiques odieuses ; mais la jeunesse est imprudente, et l'ambition ne peut se résigner à lâcher prise. > En efifet, poussé par cette soif dn pouvoir et des richesses, qu'il blâmait chez les autres,
(1) Voy. Le député Levrêou, par Jules Lemattre. — Marat, avant la Révolution, 8'étant introduit comme médecin chez la marquise de L... ne se borna pas à prescrire des ordonnances médicales. Ce n'est pas le seul médecin jacobin qui se soit insinué dans une famille noble, pour supplanter le mari.
(S) Aula-Gelle, 1. XVII, § 18.
Salluste joua tous les rôles, suivant l'intérêt du moment ; on le vit tantôt flatteur du peuple, tantôt courtisan de César, s'élever aux dignités par la brigue et la corruption et en profiter pour s'enrichir. Il pilla la Numidie, dont il avait été le gouverneur, revint à Rome, s*y fit bâtir un palais somptueux avec des jardins et des bains magnifiques et continua à s'indigner dans ses écrits des bassesses, que l'ambition et la cupidité font commettre aux hommes politiques. Il ne serait pas le type de l'homme politique corrompu, s'il n'avait pas ajouté à tous ses vices l'hypocrisie. Le divorce permettait alors, comme aujourd'hui, de passer d'une femme à l'autre avec une extrême facilité. Les hommes politiques usaient beaucoup de cette faculté. Après avoir répudié sa femme Autustia, Pompée épousa Emilia, puis Mutia, qu'il répudia aussi pour épouser Julia. Lucullus répudia Glodia, épousa Servilia, sœur deCaton*, puis la répudia. César, véritable don Juan, épousa successivement quatre femmes, sans compter le nombre consirable de ses concubines, parmi lesquelles il y avait des provinciales et des reines *, On sait à quel point les mœurs d'Antoine étaient dissolues ; il parcourait l'Italie, suivi de sa femme et de la comédienne Cytharis, avec laquelle Cicéron et Atticus dînèrent un jour. Cicéron lui-même répudia sa femme Terentia, épousa à soixante-trois ans une jeune fille très riche, pour payer ses dettes, et noua des relations
(1) Caton avait deux sœurs : l'une fut la femme répudiée de Lucullus, Tautre fut corrompue par César. Sa femme Attilia avait des mœurs si légères, qu'il fut obligé de la répudier, bien qu'il en eut deux enfants. Il épousa alors Martia, qu'il prêta^ plus tard à son ami Uortensius. (Piutarque. Vie de Calon (fOUque.) Plutarque cite comme un fait exceptionnel le cas de Lelius, l'ami de Cicéron, qui n'eut qu'une femme.
(2) Suétone, S 47-&9-
avec une femme de mœurs légères, nommée Gerellia^ La femme de Cicéron, après sa répudiation, fut épousée par Salluste.
Les ambitieux se poussaient souvent aux affaires par les femmes. Lorsque Géthegus était toul-puissant à Rome, c'était en réalité entre les mains de la courtisane Procia que se trouvait l'autorité. Lucullus n'obtint le gouvernement de la Gilicie et le commandement de l'expédition contre Mithridate que par Tinfluence de Procia, qui dominait Géthegus. Tous les autres moyens qu'il avait employés ayant échoué, Lucullus < se mit à la gaigner et à s'insinuer en sa bonne grâce par présens et toute autre manière de caresses dont il se peut adviser, outre que c'estoit déjà un très grand salaire à une femme ambitieuse et superbe comme estoit celle-là, qu'on la vist requise et recherchée d'un tel personnage que Lucullus * > .
(1) Cicéron, dit Montesquieu, • avait un beau génie, mais une âme commune >. {Grandeur et décadence des Romains, ch. xii.) Son âme avait été gâtée par la politique. Cicéron soutenait de mauvaises causes, par ambition, par amour de la popularité, par intérêt, pour être agréable à des alliés politiques ; il en fait lui-même Taveu dans une lettre à Atticus, n* 22. Parlant d'une demande de résiliation formée par les soumissionnaires des tributs de TAsie, il dit : • Elle n'était vraiment pas soutenable, je Tai sontenue cependant et j*ai réu.ui à la colorer... affaire sale, démarche humiliante... » Dans une autre lettre à Atticus, n* 26, il ajoute : • La prétention de résilier de la part des fermiers publics était d'une impudence sans égale > et cependant, il Tappuie. — Dans une autre circonstance, on voit Cicéron soutenir au sénat une réclamation des chevaliers, mécontents d'un décret d'information contre des juges qui avaient reçu de l'argent. Dans ses plaidoiries, il se souciait peu de la vérité ; il jetait de la poudre aux ]feuz des juges. Munatius, quMl avait fait acquitter, ayant appelé en justice un ami de Cicéron, celui-ci^ très irrité, lui reprocha son ingratitude en lui disant : • Ne sçais-tu pas bien, Munatius, que tu ne fus pas dernièrement absous en jugement pour ton innocence, mais pour ce que je jettay de la poudre aux yeux des juges, tellement qu*ils ne purent voir la vérité de ton forfait. > (Plutarque. Vie de Cicéron.)
(2) PluUrque. Vie de Lueullut.
Les courtisanes grecques exerçaient aussi une grande influence sur les hommes politiques. A Tépoque de Périclës, Aspasie c avait pris en ses rets les principaux hommes qui s'entremettaient pour lors du gouvernement de la chose publique >. Périclës la fréquenta beaucoup et congédia sa femme légitime ; il subit tellement son influence, qu'il Gt décider, à sa requête, la guerre de Samos en faveur de Milet. Les rois de Perse, qui connaissciient Tinfluence des courtisanes grecques sur les hommes politiques, s*en servirent plus d*une fois pour gagner ces derniers à leur cause «.
J*en ai dit assez, je crois, pour montrer que, si les hommes politiques se jettent dans des traiics honteux c*est souvent pour payer le luxe de leurs femmes et de leurs maîtresses. Cette cause de la corruption politique n'est pas la seule. Souvent aussi, le concussionnaire est un amateur d'objets d'art, d'antiquités, de statues, de tableaux. Le préteur Licinius se promenait en litière sur des roses recherchant des objets d'art. Verres, qui était d'une lubricité révoltante, avait aussi la passion des statues. Les discours neuvième de Gicéron contre Verres (1. IV) a pour titre : des Statues ; il est consacré tout entier à l'énumération des objets d'art volés par le proconsul concussionnaire. On peut avoir de bonnes mœurs et l'amour des statues, bien qu'on ait dit : c Le moyen d'avoir des mœurs et des statues ! » Il est certain cependant que les goûts artistiques peuvent s'unir à une grande corruption.
(1) Plutarque. Vie de Périclèt, — Ëpaminondas, ayant fait mettre en prison un homme de basse condition, pour une légère foute qu'il avait commise, son ami Pélopidas vint le prier de le mettre en liberté ; « ce qu'il luy refusa, mais peu après une femme qu'il entretenait l'en requît et il le fit à sa prière, disant qne c'estait de telles gratuités qu'il fallait concéder aux amies et concubines, non pas aux capitaines •. Plutarque. Lez dicts notables dei ancienê*
II semble que, pendant les luttes politiques, Tamour des plaisirs doit se calmer et que Tambition doit faire taire la sensualité. Cependant Tbistoire montre que les hommes politiques mènent volontiers de front les affaires et les plaisirs, qu'ils ne suspendent pas les réjouissances même pendant les guerres civiles, que les orgies accompagnent souvent les proscriptions et que la guerre, civile ou étrangère, est pour eux comme un surcroit de volupté ^ Au moment où Antoine faisait ses préparatifs de guerre contre César, il se livrait à toutes sortes d'orgies, dans Tile de âamos, pendant que c toute la rondeur de la terre habitable était en lamentations, en soupirs et en pleurs * ». Même après sa défaite à Actium, Antoine reprit sa vie de débauche ; c'est alors que ses amis formèrent c la bande des commourants et par ainsi ils étaient toujours à faire grande chère ». Pendant la période, qui va de Pharsaleà Actium, il y eut des fêtes, qui rappellent celles qui furent données il y a quelques années à Paris, le lendemain des désastres de la guerre de 4870-1871 et des forfaits de la Commune, et où Ton vit des personnages considérables déguisés en bêtes. '< On vit alors, dit M. Boissier, ua personnage politique, le consulaire Plancus, s'adapter une queue de poisson, se peindre en bleu de mer et, la tête couverte de roseaux, exécuter la danse du dieu marin Glaucus, dans un dîner de Cléop&tre * ». Montaigne cite un roi de Naples qui « se proposait pour un principale de son ambition l'exécutiofi de sa volupté ». (L. II, ch. xxxm.) CSette observation s'applique à un grand nombre d'hommes
ri) Tacite. Histoires, 1. III, § 83.
(2]Plutarque. Vie d'Antoine.
(3) 6. Boissier. Revue des Deux-Mondes, 1*' décembre 187Î.
politiques ; la politique n'est pour eux qu'un moyen de se procurer des plaisirs et d'accroître leur soif de jouissances.
Les calamités publiques, les guerres, les luttes civiles ne ramènent pas les hommes sceptiques et corrompus à des pensées sérieuses ; souvent, au contraire, elles ne font qu'irriter la soif des jouissances dont ils sont dévorés. Les Athéniens se livrèrent avec emportement, pendant la peste, à la fureur du plaisir ; < n'apercevant plus que de courtes jouissances, ne voyant plus rien que d'éphémère et dans sa personne et dans ses biens, on croyait devoir tourner toutes ses pensées vers la volupté ' >. Pendant la Terreur, < en présence des supplices, les spectacles étaient remplis comme à l'ordinaire*». On dansait à la cour de Charles VI, pendant que les Gabochiens faisaient tuer les amis du roi; à la cour de Henri III, les duels et les meurtres alternaient avec les bals et les fêtes. Sous Charles II d* Angleterre, les orgies suivirent les exécutions. Pendant les guerres de religion, les mœurs furent en même temps cruelles et licencieuses; Catherine de Médicis s'entourait de filles d'honneur, pour séduire les chefs de parti.
A toutes les époques de corruption politique, le luxe de la table devient excessif, c Le luxe de la table, dit Tacite, depuis la fin de la guerre d'Actium jusqu'aux luttes qui donnèrent l'empire à Galba, avait été la source pendant cent ans de prodigalités inouïes. > Une gourmandise effrénée était sans cesse en quête « de mets inconnus à créer pour le goût de nouvelles délices >. Le prix d'un bon cuisinier s'élevait à des sommes considérables. Salluste
(1) Thucydide, 1. II, 1 53.
(S) M"« de Suel. Op. cU., 3* partie, ch. xvi.
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acheta un cuisinier cent mille sesterces. Antoine donna la maison d*un citoyen de Magnésie à un cuisinier, parce qu'il avait bien préparé un souper. Sa maison était toujours pleine de t basteleurs, farceurs, joueurs de passepasse et de plaisans s'ivrognant et faisant bonne et grande chère ^ >. Pendant son consulat, Pompée c s'amusait à faire nopces et festins. Un jour qu*il sortait du bain, pour se mettre à table, Hypteus, homme consulaire, étant venu le supplier de lui venir en aide, Pompée « passa outre superbement sans luy répondre autre chose, sinon qu'il luy gastait son souper >. Les festins de Lucullus sont restés célèbres. Un repas improvisé qu'il fit servir à Gicéron et & Pompée lui coûta cinquante mille drachmes d'argent '. Sylla était aussi très intempérant ; lorsque sa femme Métella mourut < il réconforta son deuil par festins ordinaires pleins de toutes délices et de toute dissolution ». Quelques mois après la mort de sa femme, ayant rencontré au théâtre la veuVe d'IIortensius l'orateur, nommée Yaleria, il l'épousa et néanmoins il continua à tenir chez lui c des menestriéres et basteleuses... des farceurs plaisans, chantres et musiciens, avec lesquels il beuvoit et yvrongnoit sur de petits licts bas tout le long du jour * >. c Le philosophe Gratès, dit Plutarque, estimant que les guerres civiles et les tyrannies se suscitoient dedans les villes, autant pour la superfluité et les délices, que pour
(1) Plutarque. Vie d'Antoine.
(2) Plutarque. Vie de Lucullut. Voy. aussi dans les Saturnales de Macrobe le menu d'un dtner donné par Lentulus et la satire XI de Juvénal.
(3) Plutarque. Vie de SyUa. — Béranger, dans une de ses chansons politiques, Ikit dire à un député de la Restauration :
• Quels dinéf, qaeb dinét !
« Ltn Minisiret noas ont donnés \ »
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autre cause que ce soit, souloit dire en jouant selon sa coutume : Garde-toi de nous jetter en sédition civile, en augmentant le plat devant la lentille, c*est-à-dire en faisant despense plus grande que ne comporte ton revenu ; mais un chacun se doit commander à soy-mème '. » Le chancecelier de L'Hospital avait fait la même observation à Tépoque des guerres de religion ; il avait observé que Tamour du plaisir, les folles dépenses, et notamment le luxe de la table entretenaient les guerres civiles. Il fit promulguer des lois somptuaires, qui eurent le sort de toutes ces lois, et restèrent inefficaces. Il donna lui-même l'exemple d'une extrême simplicité dans ses repas. Brantôme raconte qu*il dîna chez L'Hospital « avec du bouilli seulement > ; les plats furent remplacés par c force beaux discours et belles sentences >, et quelquefois aussi par « de gentils mots pour rire > .
Les goûts simples et modestes, les bonnes mœurs et la la sobriété sont les meilleurs préservatifs de la corruption politique. Lorsque les envoyés des Samnites vinrent offrir à Marcus Curius une grande quantité d'or, ils le trouvèrent prenant un repas frugal, et, comme ils le pressaient d'accepter ce présent, il leur répondit que celui qui se contentait d'un tel souper n'avait que faire de tant d'or '. Epaminondas, en parlant de sa table, qui était très frugale, disait : c Un tel ordinaire ne reçoit jamais trahison'. > — Alexandre ayant envoyé à Xénocrate un présent de 50 talents, celui-ci invita les ambassadeurs à souper et leur servit un repas frugal ; le lendemain, quand ils voulurent
(1) Plutarque. Les règles et préceptet de santé.
(2) Id. Vie de Caton,
(3) Plularque. Vie de Lycurgue,
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lai donner les 50 talents, il leur dit : c Eh quoi l n'avezvous pas compris hier, à la frugalité de ma table, que l'argent m*était inutile*? » Helvétius raconte qu'un ministre anglais, étant allé chez un membre de Topposition pour acheter sa voix, le trouva prenant son repas, qui se composait d*un morceau de mouton et d'eau pure, c J'aurais cm, dit le membre de la chambre des communes, que la simplicité de mon repas m'aurait préservé de l'injure de vos offres. > Saint Paul avait donc bien raison de dire : « Ministerium luum impie... sobrius esto. Cette vertu, d'apparence si modeste, la sobriété, a, en réalité, sur la conduite des hommes une influence considérable. Si Mirabeau l'avait pratiquée, s'il avait moins aimé les plaisirs et le luxe de la table, il n'aurait pas accepté du roi quatre billets de 250.000 francs, 6.000 francs de pension par mois et le payement de ses dettes. Malheureusement, même lorsqu'il était criblé de dettes et vivait d'expédients, il lui fallait un cuisinier, un valet de chambre, un cocher, des chevaux et le luxe de plusieurs maîtresses'. Si Danton paya ses dettes (53.000 francs) avec l'argent que Marie- Antoinette lui Ût remettre, c'est parce qu'il aimait les plaisirs, les femmes et la bonne chère'. On sait quelle place le cuisinier a tenue dans la vie de Talleyrand et d'autres hommes politiques contemporains.
C'est le plus souvent dans des habitudes d'intempérance et de luxe, dans l'amour des plaisirs, qu'il faut chercher
(1) Cicéron. TwcuUmei, ]. V, § 32.
(2) Carresjxmdance de Lamarck avec Mirabeau, 1. 1, p. 171. Voy. dans les Mémoire» de Bristol, t. II, p. 392, les causes de la mort de Mirabeau. Mirabeau s*étalt lue par l'abus des plaisirs ; il aurait pu dire, comme Danton : « J'ai bien joui, allons dormir. »
(3) Taine. La Conquête jacobine, p. 258.
rexplîcation de la corruption politique. Si Machiavel a écrit le Prince pour plaire aux Médicis, qui l'avaient cependant emprisonné et soumis à la torture, s'il a cherché à obtenir d*eux un emploi par de basses Qatteries et l'abandon de ses anciennes convictions, c^est parce qu'il était besogneux et débauché ; il avoua lui-même qu'il avait contracté l'habitude de la dépense et qu'il ne pouvait s'astreindre à Téconomie. C'est' pour payer ses débauches que Louis XV agiota sur les blés et devint actionnaire de la compagnie dite le Pacte de famille. Despans-Cubière et Teste étaient des hommes de plaisir.
Machiavel disait à Léon X : c Conservez au peuple Tapparence des élecUons, mais iaussez-en les résultats, sMls vous sont contraires, en achetant ou en altérant les votes dans le scrutin. » Que de princes, que de ministres, que de petits Machiavels de village ont mis en pratique ce conseil, pour conquérir le pouvoir ou pour s'y maintenir!
Lorsque François P*' et Charles-Quint se disputèrent le litre d'empereur d'Allemagne, c'est avec des bourses pleines d*or qu'ils luttèrent. Le résultat fut assez longtemps incertain, parce que quatre électeurs ne cessaient de se vendre et de se revendre. Or, la couronne impériale n'était conférée que par sept électeurs, hauts dignitaires de TEmpire. Charles-Quint l'emporta, parce qu'il distribua au dernier moment 300.000 écus *.
En Pologne, oîi le trône était électif, 1 élection du roi se faisait ordinairement à prix d'argent. « On y trafiqua si souvent du trône, dit Frédéric II, qu'il semblait que cet achat se fit aux marchés publics*. > Condillac fut si frappé
(1) Bayle. Dictionnaire, art. Charles-QuinL
(2) Frédéric U. Essai de critique sur le prince de Machiavel, 8* partie, ch. .\x.
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de Tanarchie et de la corruption qui régnaient en Pologne au XYin* siècle, qu'il pressentit que ces vices entraîneraient la perte de ce royaume '.
Avant l'établissemefnt du suffrage universel, on croyait qu'il rendrait la corruption impossible et on invoquait ce passage d'Aristote : c Une grande quantité est toujours moins corruptible, comme Test par exemple une masse d'eau, et la majorité est de même bien moins facile à corrompre que la minorité '. > Machiavel disait: < Peu sont corrompus par peu •. > A l'époque où le suffrage restreint ^e laissait intimider et corrompre, on pensait que le suffrage universel saurait conserver son indépendance : < Il faudrait, écrivait de Tocqueville, acheter trop de monde à la fois, pour atteindre le but*. > Hélas I ces prévisions optimistes ne se sont pas réalisées : le suffrage universel, comme le suffrage restreint, peut se laisser corrompre. Il n'est pas nécessaire d'acheter tous les électeurs, il suffit d'acheter les meneurs politiques, que les électeurs suivent comme un troupeau de moutons.
Les gouvernements, qui proclament le plus haut les lumières du suffrage universel, sont les plus empressés à le corrompre. S'ils étaient bien convaincus de la sagesse du peuple, ils s'abstiendraient d'exercer sur lui la moindre pression, ils laisseraient sa volonté se manifester librement. Mais, en fait, le peuple, dont ils exaltent le discernement, ils le traitent en mineur, ils cherchent à lui imposer leurs candidats par les promesses, par les menaces, par l'abus
(1) De V Étude de V histoire, 2* partie, ch. ii.
(2) Aristote, La Politique^ 1. III, ch. x, § 6.
(3) Machiavel. Discours sur la première Décade de Tite-Live.
(4) De Tocqueville. De la démocratie en Amérique, U II, p. 88.
des inflaences. Ainsi pratiqué, le scrutin n'est plus qu'une eomédie électorale.
Lorsqu'un gouvernement, après un coup d'Ëtat, soumet une constitution au suffrage universel, cette constitution est toujours acceptée ; le vote n'est plus alors qu'une formalité. Que penser surtout de la sincérité des suffrages donnés par l'armée sous les yeux de ses chefs? En parlant du vote de la Constitution de l'an III par les soldats sous les armes, le maréchal Saint-Cyr avait raison de dire dans ses Mémoires que < c'était une de ces fourberies politiques avec lesquelles on leurre les Français >.
Les gouvernements achètent les votesdes communes par des promesses de secours ou de travaux publics ; ils achètent les votes des électeurs influents par des promesses d'emplois ou de décorations ; ils achètent les votes des fonctionnaires par des promesses d'avancement ou des menaces de destitution. Les électeurs indépendants sont menacés de n'obtenir aucune bienveillance, ni même aucune justice de la part de l'administration. Les églises des communes indépendantes ne sont point réparées, leurs chemins sont imparfaitement entretenus. Les arrondissements qui refusent de nommer les candidats officiels sont traités en ennemis.
€ Les hommes, dit la Bruyère, veulent être esclaves quelque part, et puiser là de quoi dominer ailleurs ^ > A Tépoque où il vivait, les grands se rendaient esclaves des caprices du roi, afin de puiser k la cour le droit de prendre des airs de hauteur et de domination. Aujourd'hui, les hommes dévorés par l'ambition politique s'abaissent
(1) La Bruyère. De la cour.
devant le peuple et les comités électoraux, afin de puiser dans cette bassesse le moyen de s'élever.
c Quel livre à faire ! le Manuel du parfait candidat/ > s^écrie Maxime du Camp en rappelant la définition qu*un ancien ambassadeur lui donnait de la politique : < Affaire de chantage, de marchandage et souvent de brigaa-* dage ^ > Ce manuel n'est plus à faire ; il a été fait depuis longtemps, non pas sous une forme ironique, comme Taurait fait M. du Camp, mais sous une forme sérieuse, qui ne le rend que plus plaisant, par Quintus, frère de Cicéron, sous le titre : De la demande du consulat. Cet essai sur la candidature est le manuel du parfait intrigant. Quintus y décrit toutes les ruses que le candidat doit employer et les conseille à son frère.
Le candidat, dit Quintus, doit tout d'abord être affable, caressant, suivre les foires et les marchés, interpeller chaque électeur par son nom, et se faire suivre à cet effet d'un nomenclateur, qui lui donnera adroitement le nom des électeurs, c Les habitants des municipalités et de la campagne pensent être nos amis, dès qu'ils nous sont connus de nom '. > Cicéron suivit ces conseils ; il écrivit à son frère qu'il était c souple comme un cheveu > . Plutarque nous apprend, en outre, qu'il s'imposa, la pénible obligation d'apprendre le nom de ses électeurs : c II s'accoutuma à savoir, non seulement le nom des hommes de quelque qualité, mais aussi les quartiers de la ville où ils demeuraient, les beaux lieux qu'ils avaient aux champs, les amis avec lesquels ils hantaient et les voisins qu'ils fréquentaient '• >
(1) Maxime du Camp. Le Crépuscule, p. 250.
(2) Quintus Cicéron. De la demande du consulat, VIIT.
(3) Plutarque. Vie de Cicéron.
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Se faire voir des électeurs, leur parler, leur distribuer des poignées de mains est un point fort important. « Je fis en sorte, dit Gicéron, que mes concitoyens me vissent totjs les jours; je ne quittai point le forum ^ > Traçant, lui aussi, le portrait du candidat, dans son plaidoyer pour Murena, Gicéron écrit qu'il doit se présenter au forum et au champ de Mars, « avec confiance, espoir et entouré d'un nombreux cortège ». Les électeurs ne votent pas pour celui qui n'a pas confiance dans le succès. < J'en nommerai un autre, se disent-ils, puisque lui-môme il désespère*. >
Dans les grandes villes, le candidat ne doit pas seulement se faire accompagner de ses amis ; il fera bien de se faire suivre de partisans salariés (nous disons aujourd'hui des camelots) qui l'applaudissent, lui font des ovations et injurient ses adversaires'.
Le candidat doit surtout être prudent, ne pas se faire des ennemis, s'abstenir de dénoncer les* abus, ou tout au moins attendre pour cela que la période électorale soit terminée. Un de ses amis ayant manqué de cette prudence, Gicéron lui dit : < Vous ne savez point demander le consulat, Servius, je vous l'ai souvent répété, et dans les circonstances même où je vous voyais agir et parler avec énergie, je trouvais en vous plutôt le courage d'un sénateur que la prudence d'un candidat Mais, quoi ! est-il
défendu de poursuivre une injustice ? Non, c'est même un devoir, mais le temps où l'on sollicite n'est pas celui où l'on accuse (XXI). »
j (1) Gicéron. Pro Plancio, XXVIL
(2) Ibid. Pro Murena, XXI.
(3) Ciôéron. Pro Murena, XXXII.
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Lorsqu'on est candidat, il faut surtout se plier aux ménagements; cette complaisance, « qui est vicieuse et xléshonorante dans le reste de la vie, est indispensable dans la candidature, dit à son tour le frère de Cicéron ;... un candidat ne peut s'en passer, lui, dont les traits, la physionomie, les discours doivent se ployer aux idées et aux aifections de tous ceux qu'il aborde » (XI).
Le point le plus important est de faire croire à chacune des classes de la société qu'on servira ses intérêts. Faites que < le sénat espère trouver en vous un défenseur de son autorité; les chevaliers et les gens riches et pacifiques, d'après toutes vos actions, un ami de l'ordre et de la tranquillité publique ; la multitude (mais uniquement d'après la popularité de vos discours...)» un magistrat qui ne sera point contraire à ses intérêts >.
Les nobles étant encore très influents, Quintus conseille à son frère de rechercher leur -appui, en leur persuadant qu'ils sont tous les deux amis de cœur du parti des grands et très éloignés de celui du peuple, et que, s'ils ont parlé dans le sens populaire, ils ne l'ont fait que pour se concilier Pompée. Très éclectique dans ses relations politiques, Gicéron rechercha l'appui des grands et du peuple, des honnêtes gens et de la m canaille » ; il soigna sa popularité auprès de tous les partis ; c je n'ai rien perdu auprès des honnêtes gens, écrit-il à Atticus, et j'ai beaucoup gagné auprès de la canaille^ >.
D'après Q. Cicéron, le candidat doit toujours promettre. Qu'importe que plus tard il ne puisse pas tenir toutes ses promesses ! Il s'expose, il est vrai, à quelques reproches,
(1) Lettre de Cicéron à Atticus,. n" 21, p. 20 deTéd. Nisard.
à quelques mécontentements après l'élection, mais cet inconvénient est éloigné et peu grave, tandis que les promesses lui assurent beaucoup de voix. De nos jours, les candidats ne sont pas moins prodigues de promesses : aux uns ils promettent des emplois, à d'autres des réformes qu'ils savent impraticables. Le lendemain des élections, ces promesees sont oubliées et alors le peuple, irrité de ne pas obtenir ce qu'on lui a promis, prête l'oreille aux discours des démagogues, qui exploitent ses déceptions et qui lui disent : c Les malheureux ne peuvent trouver de défenseur fidèle que dans un malheureux ; les promesses des gens riches et puissants ne doivent inspirer aucune confiance aux citoyens pauvres et ruinés... à des misérables il faut marchant à leur tète un chef misérable et audacieux ^ »
n y avait autrefois des princes réduits au rôle d'aventuriers, de condottierty qui s'offraient et se vendaient indifféremment à tous les partis. Il y a aussi des condottieri de la politique qui vendent leur influence électorale au plus offrant ; ce sont des véritables entrepreneurs d'élection ; le candidat s'efforce de les gagner à sa cause, parce que, lorsqu'on les a pour soi, le troupeau des électeurs suit. Ces meneurs existaient déjà à Rome ; Quintus engage son frère à les solliciter et à les gagner c par quelque moyen que ce soit ». Les agents électoraux étaient si nombreux à Rome, qu'ils se divisaient en plusieurs catégories : il y avait les deductores, les divisores, les ^séquestres; les premiers traitaient de l'achat des voix, les seconds les payaient, les troisièmes tenaient en dépôt l'argent promis aux électeurs, qui, devenus méfiants et comptant peu sur
(t) Cicéron. Pro Murena, XXV.
les promesses, faisaient mettre l'argent en dépôt. Giceron raconte que Verres, pour assurer son élection, avait fait porter dix paniers pleins d'argent chez un sénateur, pour servir dans les comices, et qu'un distributeur s'était chargé moyennant cinq cent mille sesterces déposés à Vavance^ de mener à bonne fin l'entreprise ^
Aujourd'hui encore le candidat préféré est souvent celui qui est le plus riche et le plus généreux. Un homme qui a une grande fortune jette son dévolu sur un arrondissement pauvre etse fait élire par des électeurs, qui ne connaissaient pas son nom avant l'ouverture de la période électorale. Un candidat, récemment élu dans le sud de la France, à qui on demandait s'il était vrai qu'il eût dépensé un million, répondit négligemment : « A peine cent mille francs. > Lorsqu'un candidat peut dépenser cent mille francs dans un arrondissement pauvre, son succès n*est plus douteux. Ce pouvoir de l'argent dans les élections se fait sentir en Angleterre, comme en France. Le parlement anglais s'en est ému et a essayé de limiter le chiffre des dépenses électorales, en déterminant un maximum. A Rome, Gaton essaya, mais en vain, de faire cesser cette corruption ; s'étant aperçu c qu'on allait marchandant et achetant les voix du peuple », il c tansa asprement le peuple pour cet orde et sale marchandise > et accusa Murena, qui s'était fait nommer consul en achetant les suffrages. Mais Gicéron fit acquitter Murena, en se moquant de l'austérité de Gaton et des stoïciens.
Autrefois, il fallait être soldat ou prêtre pour arriver au pouvoir ; < aujourd'hui, grâce aux progrès de la rhélo-
(1) Cicéron. Premier ditcours c. Verres, VIIL
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rique, il suffit de savoir bien parler pour arriver à être chef du peuple* ». De là le grand nombre d'avocats qui sont candidats. Quintus Gicéron a pour eux des conseils particuliers. Gomme l'avocat est exposé à se faire des ennemis en plaidant contre les adversaires de ses clients, Quintus lui conseille de s'excuser auprès d'eux sur les nécessités de sa profession et de leur promettre à l'avenir un grand dévoûment à leurs intérêts et l'appui de sa parole.
Le candidat ne doit pas se contenter d'être généreux ; en rendant service, il doit avoir une physionomie empressée et préAcnante, car les électeurs c veulent non seulement que Ton s'engage à les satisfaire, mais que l'on s'y engage en leur témoignant autant de zèle que de considération... L'on est plus sensible aux paroles et aux manières qu'au service même et à la réalité >• •
Une année d'élections est pour les électeurs des campagnes une année de doubles récoltes et de banquets gratuits. Les candidats leur fournissent des boissons et souvent des aliments. Cet usage des banquets est fort ancien ; il existait à Athènes et à Rome*. Dans la comédie d'Aristophane, les Chevaliers f le dialogue suivant s'établit entre le peuple et les candidats : a Bois ce breuvage, dit le premier candidat.' — Ah ! le vin délicieux, répond le peuple. — Tiens, voici un morceau de galette, bien grasse,
(1) Aristote. La Politique, 1. VIII, ch. iv,5 4.
(2) Cicéron approuve les repas que le candidat donne danallntérèt de son élection ; il accuse Galon d*un excès de rigorisme, parce qu'il les blâmait. (/Vo Jlf urena, XXXV.) -> Cependant ces habitudes de corruption contribiiërent à la chute de la république ; les ambitieux qui voulurent asservir le peuple romain empruntèrent cette tactique, pour se rendre populaires, « de festoyer souvent les diiaines publicques, abusant cette canaille, comme il fallait, qui se laisse aller, plus qu'à toute autre chose, au plaisir de la bouche ». {La BoéHe.)
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réplique le second candidat — Eh bien ! Peuple, qui te traite le mieux, toi et ton ventre. > Le peuple apprécie également le vin et la galette, et reste perplexe devant les bonnes choses qu'on lui sert; il se livre à un examen ai^rofondi des mérites culinaires des deux candidats, et les laisse autant qu'il peut dans l'indécision, afin de les exciter à de nouvelles libéralités.
Si encore les candidats n'abreuvaient le peuple que de boissons rafraîchissantes et ne le nourrissaient que de galettes! Mais ils l'abreuvent aussi de sophismes et le nourrissent de promesses mensongères; ils le prennent par les oreilles autant que par le ventre.
La corruption électorale est souvent accompagnée de fraudes. On fait voter les morts et les absents ; on bourre l'urne de bulletins, avant que le vote ait commencé ; on subsjbitue des bulletins préparés à ceux qui sont dans Turne, après avoir eu soin de faire évacuer la salle, sous un prétexte quelconque. La composition du bureau, qui a une grande importance, est souvent faite d'une manière frauduleuse ; avec la connivence du maire, le parti qui est au pouvoir fait coucher des hommes dévoués dans U salle du vote, on les y fait pénétrer de grand matin, avant l'ouverture de la mairie, afin qu'ils puissent s'emparer du bureau. Qui tient les urnes, tient les élections, dit-on en Provence, tant il est facile aux membres du bureau de falsifier le scrutin. Tous ces différents genres de fraudes, je ks ai constatés dans des procès que j'ai jugés ; j'ai vu des minorités s'assurer la majorité par la fraude et se maintenir au pouvoir pendant plusieurs années \
(1) Dans une petite commune de Tarrondissement d^Arles, où les opinions politiques sont très tranchées, où l*on compte 300 conserYtb-
Lorsque les candidats peuvent se faire élire par la fraude, les flagorneries et la corruption, comment s'étonner que le niveau moral et intellectuel des assemblées politiques soit descendu si bas et que la race des hommes d'Stat se rapetisse? Avec une voix sonore et une conscience légère, des hommes qui ne représentent ni le travail, ni la science, ni la probité, peuvent du soir au lendemain représenter le peuple, devenir célèbres, interpeller les ministres, agiter à la tribune les plus grosses questions, sans les connaître, bouleverser la législation, faire nommer ou révoquer des fonctionnaires. Dès lors, les aventuriers et les déclassés se jettent dans la politique, les hommes modestes et laborieux s'en retirent, et Ton voit surgir des politiciens comme HerenniuB, tribun du peuple, que Cicéron appelait c un meurt-de-faim* >. Les démagogues enlèvent le pouvoir aux hommes sages et semblables à des matelots, qui enlèvent le gouvernail aux pilotes, ils « s'emparent du vaisseau, se jettent sur les provisions, boivent et mangent avec excès et conduisent le vaisseau comme de pareilles gens peuvent le conduire* ».
11 y a encore des hommes sages dans les assemblées
leurs et 200 républicains, la différence numérique qui existe entre les deux partis était depuis plusieurs années renversée le jourdu vote; les conservateurs se comptaient et déclaraient publiquement leur opinion, au nombre de 300, puis au dépouillement du scrutin ils ne trouvaient plus que ,200 bulletins à leur nom. L'indignation que causa la constatation de ces fraudes amena de graves désordres dans cette commune; des rixes eurent lieu. La cour d'Aix, saisie des poursuites, constata que les fraudes électorales étaient commises par le bureau, illégalement composé ; de nouvelles élections eurent lieu, avec un surcroît de précautions, et cette fois, le scrutin constata la vérité et donna 200 votes républicains et 300 votes conservateur. ^ Des fraudes analogues sont commises par les autres partis.
(1) Lettre de Cicéron à Alticuê o^ 24. — Voy. aussi Spencer, Estai de politique,
(2) Platon. La République, 1. VI.
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politiques, < mais ils n*y sont pas écoutés; Torgueil, Tenvie et Tavarice sont les trois brandons qui ont enflammé les cœurs ^ ».
Aristote croyait que la foule, dans la plupart des cas, est meilleur juge qu'un individu quel qu*il soit et qu'on peut lui laisser le droit de délibérer sur les affaires publiques et le droit de juger *. Montesquieu a écrit aussi que le peuple est admirable pour choisir ses représentants'. L'histoire et l'observation des faits ne me paraissent pas confirmer cette opinion. La démocratie athénienne, qui était au fond une aristocratie intellectuelle, a souvent manqué de discernement; elle a persécuté, exilé, condamné à mort les meilleurs citoyens et comblé d'honneurs des hommes sans mérite. Socrate et Phocion furent condamnés à boire la ciguë, Aristide fut banni, Miltiade fut jeté en prison, 'Thémistocle mourut en exil, etc., etc. La démocratie athénienne était très jalouse des hommes qui se faisaient remarquer par leur talent, leur justice ; elle les frappait d'ostracisme. Montesquieu a prétendu que l'ostracisme à Athènes c fut une chose admirable^ », et qu'il prouve la douceur du gouvernement populaire qui l'employait*. Cependant le bannissement était prononcé pour dix ans, sans que l'accusé pût se défendre.
La démocratie athénienne élevait souvent aux honneurs les incapables et les indignes. Après Périclès, Athènes fut gouvernée par Eucrate, marchand d'étoupes, et par
(1) Dante. V Enfer ^ ch. vi.
(2) Aristote. La Politique, 1. III, ch. x, § 5, cb. vi, § 4-6.
(3) Montesquieu. Etprit det Lois, 1. II, ch. ii; L XI, ch. vi.
(4) Ibid., L XXIX, ch. vu.
(5) Ibid., 1. XXVI, cb. xvii.
Lysiclès, marchand de moutons; Hyperbolos, marchand de lampes, fut un instant très populaire ^ Aristophane a signalé avec beaucoup d*esprit ce goût du peuple pour les incapables qui le flattent. Dans sa comédie, Les Chevaliers, lorsque les généraux Démosthène et Nicias veulent se débarrasser du démagogue, a coquin fieffé, la calomnie en personne... (qui) faille chien couchant, flatte (le peuple), le caresse, le choie et le dupe à plaisir », ils poussent au pouvoir un charcutier, en lui disant : c Aujourd'hui, tu n'es rien, demain tu seras tout, chef de l'heureuse Athènes... » — Le charcutier, c Dis-moi donc comment UQ marchand de boudins peut devenir un grand homme. » — Démosthène. Mais c'est précisément pour cela ; tu seras grand, parce que tu es un mauvais drôle, sans vergogne, un enfant des halles. »
Les hommes sont ainsi faits, qu'ils éprouvent souvent de la jalousie et même de l'aversion pour ceux qui les écrasent de leur supériorité. Le talent de Mirabeau lui fit beaucoup d'ennemis. Si de nos jours les républicains les plus distingués ont été frappés d'ostracisme par leur parti, ce n*est pas seulement parce qu'ils ont défendu la liberté, menacée par l'esprit jacobin, c'est parce qu'on ne leur pardonnait pas leur supériorité. C'est par jalousie que les Jacobins frappèrent les Girondins d'ostracisme. Des généraux victorieux sont devenus suspects, parce qu'ils excitaient l'envie. A Athènes, dès qu'un homme politique
(1) Ne Toyons-nous pas aussi aujourd'hui des bouchers, des cuisis niers, des cordonniers, des coiffeurs, des garçons de restaurant se (aire élire maires, conseillers généraux et députés ? Le boucher Sapor, qui vient d*ètre condamné pour corruption, et concussion, était devenu uo personnage important en Algérie ; maire, conseiller général, il était très populaire.
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devenait populaire par sa justice et son talent, ses adversaires le dénonçaient au peuple, comme visant à la tyranuie. Aristide fut dénoncé par Thémistocle. Le vainqueur de Salamine, étant devenu très puissant, excita aussi la jalousie et fut banni' à son tour. Cimon, un des meilleurs généraux athéniens, fut faussement accusé de concussion et frappé d'ostracisme. Periclès fit bannir Thucydide, etc.
Dans les républiques athéniennes, le peuple, dans le choix de ses magistrats, préférait souvent TincapaciLé au mérite et disposait des emplois en faveur des indignes. N'avons-nous pas vu de nos jours le peuple préférer un instituteur à M. Ch. de Rémusat et à M. Taine ? Pendant la Révolution française, Marat n'a-t-il pas été l'idole du peuple! Le peuple aime les charlatans et les mauvais sujets. Les rois qui ont été économes, pacifiques et de bonnes mœurs, tels que Louis XIII, Louis XYI, Louis- Philippe, n'ont pas été populaires. L'opinion, au contraire, est en général indulgente pour les prodigues, les batailleurs et les débauchés. A. celui qui lui conseille le travail, l'épargne et la tempérance, le peuple préfère le charlatan, qui lui promet la lune et garde le fromage pour lui ; il écarte volontiers des affaires publiques les supériorités intellectuelles et morales dont il est jaloux, et préfère les incapables qui lui ressemblent. Simile simili gaudet. On peut appliquer aujourd'hui encore au peuple cette observation de Plutarque : < Le peuple... qui voulait que toutes choses entièrement dépendissent de lui et de son autorité, trouvait mauvais et estoit marry, quand quelqu'un des particuliers surpassoit les autres en bonne renommée et bonne réputation. »
Dans les grandes crises, le peuple oublie ses jalousies et
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fait appel au dévottement des hommes de talent, dont il a besoin. Mais, en temps ordinaire, il est peu capable de bons choix, s'il n'est pas ^dé. < Rien de plus trompeur que les élections, dit Cicéron. Qui aurait pensé que Philippus, malgré son talent, ses services, sa popularité et sa noblesse, serait vaincu par Herennius ? que Catulus, œ modèle de douceur, de sagesse et d'intégrité, le serait par Manlius ? que Scaurus enfin, ce personnage si eonsidérabie, citoyen si distingué, sénateur si courageux, ne l'emporterait pas sur Maximus ^ ? > Qui aurait pensé que, aux élections de 1893, M" Georges Picot, Paul Leroy- Beaulieu, de Mun, Piou, Lamy, seraient vaincus par leurs concurrents ? Autrefois, sous les monarchies absolues, les hommes d'Ëtat expérimentés étaient souvent écartés des affaires par les intrigues de cour et les caprices des maîtresses des rois; c'est ainsi que les deux meilleurs ministres de Louis XV, d'Argenson et Choiseul, furent disgraciés par M""* de Pompadour et la du Barry. Aujourd'hui, ils sont écartés des affaires par les intrigues des flatteurs du peuple et l'ignorance de la foule.
Les choix seraient meilleurs, si les honnêtes gens de tous les partis savaient s'unir et étaient plus actifs ; mais ils sont, en général, mous, apathiques, indifférents par amour du repos et fausse prudence, c pauvres niais, qui croient qu'ils auront encore leurs viviers, quand il n'y aura plus de chose publique *, > et qui s'imaginent que la politique ne s'oceupera pas d'eux, s'ils ne s'occupent pas de politique. Ils devraient comprendre que le grand danger que court la société vient de l'ignorance, de l'incapacité du peuple,
(1) Gicéron. Pro Murtna, XVII.
(2) Lettre de Cicéron à Atticus, n» 23.
qui est cependant le souverain ; que le devoir des bons citoyens est de Téclairer, de Taimer^ de le servir, de dissiper ses préjugés, de développer ses bons sentiments et surtout de démasquer ses flatteurs. Le peuple n'est la proie des charlatans politiques que parce qu'il est peu éclairé ; pour Farracher aux démagogues, il faut faire son éducation. L'éducation du peuple n*est pas seulement le devoir du gouvernement, c*est le devoir de tous ceux qui ont des lumières, de la fortune, des loisirs. Les affaires publiques du pays doivent être les affaires particulières de tout citoyen qui aime sou pays.
Platon, persuadé que la vertu se perd au contact de la politique, conseillait au sage de se tenir éloigné des affaires. Epicure lui donnait le même conseil, pour vivre heureux. Ni Tun ni l'autre ne me paraissent avoir raison; car l'homme qui fait de la politique par devoir, sait se préserver de toute défaillance, et il peut trouver dans le sentiment du bien qu'il fait et du mal qu*il empêche d'austères satisfactions de conscience, qui valent mieux que le repos.
L'indifférence politique est une grande faute, parce qu'elle laisse le champ libre aux incapables et aux indignes. Beaucoup de conservateurs croient que le bien naît de Texcè£r du mal ' ; par suite, ils ne font rien pour arrêter le mal. Cette conduite n'est ni sage, ni habile ; il faut toujours empêcher le mal.
Lorsque Pompée cherchait à éloigner Gaton d'Utique du Sénat, Gaton lui répondit qu'il < n'estoit venu à s'entremettre des affaires de la chose publique, pour s'enrichir comme faisoient quelques autres, ny pour acquérir répu-
(1) Cette idée fausse, conseillée par Mirabeau à la Cour, a ûût commettre de grandes fautes à l'Assemblée constituante.
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tation... ains ayant par meure délibération choisy rentremise du gouvernement comme le propre exercice d'un homme de bien, il estimoit estre tenu d'y vaquer et avoir rœil plus soigneusement que ne fait Tabeilie à bâtir ses coffres de cire où elle fait le miel ^ ». Si les honnêtes gens avaient comme Gaton, le sentiment de leur devoir, ils s'efforceraient d'entrer partout, au Sénat, à la Chambre des députés; au lieu de subir avec dégoût la démocratie, ils feraient mieux de l'éclairer, de l'aimer, de la diriger.
En voyant monter le flot des barbares qui menacent d'emporter la société, les égoïstes, absorbés par leurs affaires ou les plaisirs, disent comme Louis XV : *< Après nous le déluge ! Ce monde durera bien autant que nous. » Ils oublient qu'en laissant les mauvaises passions se développer, sans les combattre, le déluge peut venir plus tôt qu'ils ne pensent.
Enfin, il y a des esprits chagrins qui disent avec La Bruyère : c Je ne mets au-dessus d'un grand politique que celui qui néglige de le devenir et qui se persuade de plus en plus que le monde ne mérite pas qu'on s*en occupe'. > La Bruyère, qui était chrétien, aurait dû se rappeler que le monde mérite toujours qu'on s'occupe de lui, puisqu'il est l'œuvre de Dieu, et que le mépris de l'humanité n'est pas un sentiment chrétien. L^humanité, j'en conviens, n'est pas toujours belle, elle a de vilains côtés, mais elle en a aussi de beaux. D'ailleurs, si elle est souvent coupable, elle est toujours malheureuse, et ses malheurs, en inspirant de la compassion, doivent susciter en même temps l'esprit de dévoûment.
(1) Plutarque. Vie de Caion,
(2) La Bruyère. Det JugemenU,
Le chancelier de THospital, qui vivait dans un temps si triste, et qui avait subi lui-mèine tant d'épreuves, s'élevant contre le découragement, qui envahissait les hommes de bien, leur recommandait de prendre part aux affaires publiques en leur disant : < Après Dieu, c*est à la patrie que nous devons le premier hommage de notre dévoûment >
Quand vous vous serez offert à elle, persévérez, souffrez à son service, jusqu'au dernier terme de la vie, jusqu'aux portes du tombeau, tant qu'elle le voudra. •
CHAPITRE IX
La politique & transformé les lois en instruments de proscription et de spoliation. Pour tuer et voler, les peuples barbares se servent des armes ; les peuples qui se croient civilisés se servent des lob. On assassine par les lois, comme à coups de fusil, on démolit par les lois comme à coups de hache ; on vole par les lois comme au coin d'un bois. L'assassinat et le vol ont été convertis en lois; la proscription et la spoliation ont revêtu des formes légales.
La persécution légale est plus odieuse que la violence brutale, parce qu'elle ajoute l'hypocrisie à l'iniquité. Les légistes qui donnent à la persécution le caractère légal sont plus pervers que les bourreaux.
La politique a rempli la législation d'absurdités et de cruautés hypocrites. Quoi de plus monstrueux, par exemple, que les lois anglaises qui ont voulu supprimer le catholicisme en Irlande 1 Les légistes anglais avaient imaginé unsystème de lois, dont Burke a dit c que c'était le plus habile et le plus puissant instrument d'oppression qui ait
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jamais été inventé par le génie pervers de Thomme, pour ruiner, avilir, dépraver une nation, et corrompre en elle jusqu'aux sources les plus inaltérables de la nature humaine ». Ces lois atroces, a dit aussi Canning, semblaient être le résultat de toutes les recherches les plus cruelles contre la nature humaine, de toutes les combinaisons les plus atroces contre les hommes. Afin de tenir les catholiques dans la misère et l'ignorance, elles leur avaient interdit l'acquisition des propriétés immobilières et l'exercice des professions libérales. Elles n'imposaient pas l'enseignement protestant, mais elles bannissaient les instituteurs catholiques ; elles nlnterdisaient pas le culte catholique, mais elles expulsaient les évèques catholiques et les punissaient de mort en cas de retour, etc., etc.
Ces lois ne se contentaient pas de persécuter le catholicisme ; elles avaient aussi pour but de dépouiller les catholiques, c Le parlement d'Angleterre, dit Walter Scott s'était arrogé le pouvoir de faire des lois pour Irlande, et il l'eiferçait de manière à enchaîner autant que possible le commerce de ce royaume, à le subordonner au commerce de l'Angleterre et à le tenir dans sa dépendance'. > La législation anglaise ruina les manufactures de laine irlandaises. Lorsque l'Irlande protesta contre la loi qui prohibait l'exportation des marchandises de laine, la chambre des communes présenta à la reine une adresse, pour se plaindre, < que quoique le commerce de la laine fût un article de manufacture anglaise, sur lequel la législature veillait avec la plus stricte vigilance, cependant l'Irlande,
dépendantedel'Angleterreet protégée par elle, noncontente
(1) Walter Scott. Mémoires politiques et littéraires sur la. vie et les ouvrages de Jonatham Swift, t. II, p. 4S.
de la liberté, qui lui était accordée d* avoir des manufactures de toile, prétendait encore appliquerses capitaux et son crédit à tisser les laines et à fabriquer des draps, au détriment de TAngleterre ». Swift, indigné de la cupidité de l'Angleterre, ayant alors dans une brochure engagé les Irlandais h ne faire usage que des produits irlandais et à renoncer aux étoffes venant d'Angleterre, des poursuites criminelles furent intentées contre l'imprimeur de sa brochure.
J'ai cité, à titre d'exemple, les lois anglaises contre rirlande, pour montrer comment la persécution et la spoliation se cachent hypocritement sous les formes légales. Dans la législation de tous les peuples on trouve des exemples analogues.
La politique, ennemie du droit commun, a une tendance à créer des privilèges ; elle a fait des classes privilégiées, des ordres, des castes, qui ne payaient pas l'impôt et obtenaient les charges les plus importantes. Défaisant l'œuvre de Dieu qui donne à tous les hommes les mêmes droits, elle a créé l'inégalité des droits civils et des droits politiques, elle a changé les vrais rapports des hommes entre eux, elle a établi l'inégalité, même en matière judiciaire ^
Le but de la loi devrait être la protection de la liberté et de la propriété de tous les citoyens. Mais la politique a toujours fait édicter des lois, dans l'intérêt de ceux qui avaient le pouvoir. Quand le pouvoir appartient à une aristocratie, les lois sont faites dans l'intérêt de cette aristocratie ; quand il est exercé par la démocratie, les lois sont faites dans son intérêt. Sous l'ancien régime, les
(t) Sous Tancien ré{rime, le privilège n'abandonnait pas le noble qui commettait un crime ; il y avait des peines différentes pour le noble et pour le roturier.
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roturiers étaient exclus, en général, des fonctions publiques ; dans plusieurs républiques italiennes, au contraire, cette exclusion frappait les nobles.
Les lois devraient être générales, impartiales ; la politique les rend partiales, elle fait des lois d'exception.
La législation a été tellement corrompue par la politique, que Thomas Morus, qui, en sa qualité de chancelier, était très versé dans la connaissance des lois, ne pouvait s'empêcher de s'écrier : « Quand je réfléchis sur les lois et sur les gouvernements de notre monde, que je meure, si j'y trouve seulement la moindre ombre de justice et d'équité ! Bon Dieu ! quelle équité ! quelle justice que la nôtre^ ! > Si, dans la législation de tous les peuples, on trouve tant de lois contraires à la justice, c'est à des considérations politiques qu'il faut les attribuer. Les lois d'exception sont toujours des lois politiques ; ce sont des armes, dent les partis se servent pour détruire leurs adversaires. En 1816, un député disait cyniquement à la chambre : c J'ai voté Tannée dernière des mesures de sûreté générale, parce qu'on les employait contre le parti opposé; maintenant qu'on peut les employer contre nous, je n'en veux plus*. » Lorsque la loi contre les émigrés fut votée (elle punissait de mort le délit d'émigration), un orateur éleva la voix en faveur des domestiques, qui avaient suivi leurs maîtres à l'étranger, mais le rapporteur du comité de législation répondit : i La loi que nous faisons est une loi de circonstance, une loi de guerre ; pourquoi nous occuper des quelques injustices qu'elle peut entraîner' ? »
(1) Thomas Morus. VUtopie, 1. II.
(2) Berenger. De la Justice criminelU, p. 12.
(3) Morlimer-Ternaiix. Op, cit., t. V, p. 164.
Lorsque les passions politiques ont fait voter des lois iniques, on peut trouver, non pas une justification de ces lois, mais une explication et quelquefois une circonstance atténuante dans les passions des législateurs. Mais ce qui est plus affligeant que le vote des lois iniques, c'est leur justification par des jurisconsultes, qui, venus longtemps après, ne partagent plus les passions politiques des législateurs. Il n'y a pas une loi injuste, qui n'ait été corn mentée avec approbation par des légistes. Ils n'osent pas se permettre la moindre critique. Grotius admit Fesclavage, Blakstone justifia l'assimilation du <c papisme » au crime de haute trahison*. Merlin, qui a été procureur général à la eour de cassation, « prêta sa grande science du droit et sa merveilleuse habileté de légiste à la confection de ce chefd'œuvre de la tyrannie isidieuse : la loi des suspects* ». Le chancelier Pasquier a dit de lui : c Je n'ai jamais connu un homme, qui eût moins le sentiment du juste et de l'injuste. Tout lui semblait bon et bien, pourvu que ce fût une conséquence d'un texte'. » Au 18 Fructidor, celui que Toullier appelait le prince des jurisconsultes prépara avec les Directeurs, qui firent ce coup d'Ëtat, le projet de loi qui prononça la déportation d'un grand nombre de membres du conseil des Cinq-Cents, du conseil des anciens et de deux directeurs modérés, Carnot et Barthélémy. Ayant été consulté par une commission militaire sur le point de savoir si elle devait accorder un défenseur à un émigré qui le demandait, Merlin, alors ministre de la jus-
(1) Blakstone. Le Code criminel d'Angleterre.
(2) Albert Sorcl, VEurope et la Révolution française, 3« partie, 1. H, cb. IV.
(3) Mémoireê du chancelier Pasquier, t. I, p. 268.
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tice sous le Directoire, répondit que la loi avait voulu interdire aux émigrés toute défense ; c'était la reproduction de la phrase de Robespierre : c On ne donne de défenseurs qu'aux patriotes. » Cambacérès rédigea les décrets qui organisèrent le tribunal révolutionnaire. Le futur ministre de la justice de l'Empire demanda à la Convention la nomination d'un ministère révolutionnaire et la réunion de tous les pouvoirs entre les mêmes mains \ Un grand nombre d'autres jurisconsultes ont accepté la mission de donner une apparence de légalité à des mesures d'exception et de justiOer la violation des règles judiciaires dans les procès politiques. Les jurisconsultes qui siégeaient au sénat du second empire ont voté la loi de sûreté générale, tandis qu'un soldat, le maréchal de Mac-Mahon, a refusé de la voter.
La science des lois doit être accompagnée d'tine haute raison, d'un esprit philosophique. Portails, Troplong, Renouard, F. Hélic ont, de nos jours, possédé cet esprit philosophique ; mais , trop souvent les jurisconsultes, esclaves des textes, les commentent sans esprit critique. Aussi, ce sont les philosophes, et non les jurisconsultes, qui ont fait faire les plus grands progrès à la législation. Au xviii^ siècle, Vpltaire et Beccaria ont plus contribué à la réformation du droit criminel que tous les jurisconsultes de la même époque.
Les lois les plus injustes ont été votées par les assemblées politiques avec la plus grande docilité. Tous les despotes, les empereurs romains, Henri VIII d'Angleterre, Robespierre, le Directoire, Napoléon 1% trouvèrent dans les corps
fl) Wallon. Histoire du Tribunal révolutionnaire, t. I, p. 52.
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politiques ua appui sans réserves pour toutes les lois qu'ils proposèrent. Quand Henri VIII «• désirait se délivrer de ses femmes, le Parlement lui prétait son concours ; quand il avait envie de faire mourir ses ministres, le Parlement les condamnait sans jugement; lorsque enfin il lui prit fantaisie de rendre des lois de sa seule volonté, le Parlement Tautorisa à le faire' >. Lorsque le premier décret contre les émigrés fut présenté, aucune voix ne s'éleva contre l'injustice des mesures proposées. La Convention, qui tremblait devant Robespierre, vota sans délibérer les 22 articles de la loi du 22 Prairial, qui accélérait les assassinats judiciaires, puis essaya d'annuler ce qu*elle avait voté. Quand le 48 Fructidor, le Directoire présenta aux Ginq-Cents et aux Anciens les lois de proscription, aucune voix ne s'éleva contre leur adoption. Plus tard, après l'explosion de la machine infernale, le Sénat vota avec la même docilité la proscription de 130 démocrates faussement accusés par Fouché de cette conspiration et déclara « que la résolution du premier consul était une mesure conservatoire de la Constitution* ». En 1814, le même Sénat, qui avait été si docile, vota la déchéance de l'empereur et fit précéder son vote d'un acte d'accusation contre lui. Le projet de Constitution qu'il adopta fut voté à l'unanimité ; parmi ceux qui le votèrent se trouvaient des régicides'.
(i) John Russel. Essai sur VhUtoire du gouvernement et de la constitution britanniques, p. 23.
(2) Fouché livra ces 130 démocrates, en sachant quUls étaient innocents, pour sauver sa situation. Le Premier Consul connut plus tard la vérité, mais ne témoigna aucun regret; « il trouva que ce qu'on avait fait était bien fait de tous points ; qu'il était débarrassé de ce qu'il appelait Vétat-major des Jacobins ». (Thiers, 1. VIII.)
(3) Dans ce projet de Constitution, le Sénat n*oublia pas d'insérer un article relatif à ses intérêts pécuniaires.
Les passions qui agitent les assemblées ne leur permettent pas d*écouter la rjaison dans le vote des lois qui leur sont soumises. Pour rendre la Justice, comme pour faire les lois, il faut le calme, le sang-froid, Timpartialité. Or, les assemblées sont passionnées ; la peur, la vanité, la oolère, la haine, prennent dans une réunion d'hommes une intensité extraordinaire. Aristote me parait se tromper, quand il dit que les hommes réunis sont plus sages que les hommes pris isolément et que leur sagesse augmente avec le nombre : c Quand l'individu, écrit-il, est subjugué par la colère ou toute autre passion, il laisse de toute nécessité fausser son jugement. Mais il serait prodigieusement difficile que, dans le même cas, la majorité tout entière se mit en fureur ou se trompât... On peut admettre que la majorité, dont chaque membre, pris à part, n*est pas un homme remarquable, est cependant au-dessus des. hommes supérieurs, sinon individuellement, du moins en masse, comme un repas à frais communs est plus splendide que le repas dont une personne seule fait la dépense ^ > Si les lumières d'une assemblée augmentaient avec le nombre, comme la splendeur d'un diner à frais communs avec le nombre des convives, les assemblées nombreuses I seraient plus sages, plus éclairées et voteraient de meilleures lois. Or, en fait, c'est le contraire qui a lieu ; la valeur d'une assemblée n'augmente pas avec le nombre des membres qui la composent; au contraire, plus une assemblée est nombreuse, moins elle fait une besogne utile*.
(1) Aristote. La Politique, L III, ch. x, § 6, ch. vi, § 4. — Spinota aoyait aussi quMI est « presque impossible que la majorité d'une assemblée,. si elle est nombreuse, se mette d'accord sur une absurdité ». (Traité théologico-politique, ch. xvi.)
(2) La moralité n'augmente pas non plus avec le nombre; les
Devançant les observations faites par les psychologues contemporains sur le caractère des assemblées politiques S Aristophane, contrairement à Tavis d'Aristote, pense que les hommes réunis valent moins que pris isolément, que leurs passions s'exaltent avec le nombre et que leur raison diminue quand ils font partie d'une foule. Lorsque Cléon et le charcutier se disputent les faveurs du peuple, Gléon prie le peuple de convoquer rassemblée pour juger qui des deux Taime le plus. Le charcutier alors répond : € Oui, oui, juge, pourvu que ce ne soit pas au Pnyx (place où se tenaient les assemblées du peuple). — Le Peuple. Je ne saurais siéger ailleurs. C'est au Pnyx qu'il faut comparaître devant moi. — Le CharctUier. Ah I grands Dieux t c'en est fait de moi ; chez lui, ce vieillard est le plus sensé des hommes ; mais, dès qu'il vient siéger sur ces maudits bancs de pierre, il est là, bouche béante, comme s'il pendait ses figues par la queue *. »
Dans les assemblées nombreuses, les violents intimident les modérés et se servent d'eux pour faire voter des lois de proscription et de spoliation. N'a-t-on pas vu les Girondins, par faiblesse, par crainte de l'impopularité, voter la mort de Louis XVI, qu'ils voulaient sauver, et, malgré leur amour de la liberté, voter la création du tribunal
hommes se gâtent entre eux ; il y a une pourriture d'assemblée, comme il y a une pourriture d'hôpital.
(1) Sighele. La foule criminelle,
(2) Gaton comparait les Romains réunis en une assemblée à un troupeau de moutons. — Solon avait fait la même observation qu*Aristophane sur le caractère des assemblées ; il disait aux Athéniens :
a Chacun de vous en son affaire à part u Est adTÎsé et 6n comme un renard, « Et tous ensemble estes grossiers et mousses « D'entendement. » „ . ^ . .
(Plutarque. Vie de Solon.)
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révolutionnaire et du comité de Salut public, ces deux instruments de la plus odieuse tyrannie 7 Les membres de la Plaine et du Marais devinrent par peur régicides et révolutionnaires ; ils furent les instruments dociles de Robespierre, qui les protégeait*. Les violents ne parviendraient pas à faire voter des lois de proscription et de spoliation, s'ils n'avaient pas pour auxiliaires des modérés sans caractère, votant des lois, que dans leur for intérieur ils désapprouvent.
Les discussions d'affaires, dans une assemblée nombreuse, sont toujours décousues et incohérentes. Les questions sont plus utilement étudiées dans les bureaux qu'à la tribune. Le véritable travail se fait dans les commissions par des hommes rompus aux affaires, ayant des connaissances spéciales. Les beaux parleurs prennent trop d'influence dans une réunion nombreuse, tandis que les hommes de science et de conscience n y occupent pas la place qu'ils méritent, parce qu'ils parlent sans passion, sans autre souci que la recherche de la vérité et de la justice. Lorsque les chefs du parti catholique et du parti protestant se réunirent à Poissy, le chancelier de L'Hospital pria la reine de dissoudre cette assemblée, parce qu'elle était trop nombreuse, trop passionnée, et de la remplacer par cinq députés de chaque parti.
(1) Durand de Maillane, qui appartenait au côté droit de la Convention, dit que Robespierre avait constamment protégé les députés de la droite « sans doute pour se faire d'eux un rempart en cas de besoin •. Ces députés hésitèrent longtemps à s'associer aux adversaires de Robespierre, pour le renverser. Lorsque, le 9 thermidor, Robespierre fut attaqué, il se tourna vers les députés du côté droit et leur dit : € Députés du c6té droit, hommes probes, hommes vertueux, donnez- • moi la parole que les assassins me refusent. « Il espérait, dit Durand de Maillane, cette récompense de sa protection envers nous, mais notre parti était pris... » Op. cit., p. 200.
Une assemblée nombreuse est soumise aux enlraînements de la foule ; elle aime les discours abondants et sonores, elle écoute volontiers les orateurs qui flattent ses passions ; à l'homme qui sait elle préfère souvent Phomme qui plaît. « Les orateurs, dit Rivarol, sont les passions des grandes assemblées. > Le talent de la parole n*est pas toujours accompagné de jugement, les beaux parieurs sont quelquefois plus préoccupés de TefTet à produire que du fond de la question débattue. Napoléon I*^ disait qu' « ils Q*ont pas de logique et discutent pitoyablement ». De même que Thomme de guerre aime la bataille à cause des émotions qu*il y trouve, Torateur éprouve un grand plaisir à parler et cherche dans les luttes oratoires des émotions agréables : le plaisir de vaincre un rival, de renverser un ministère et de prendre sa place, mais il se préoccupe peu de la vérité.
Le régime parlementaire, qui a de beaux côtés, a l'inconvénient de trop favoriser les orateurs, les avocats et les professeurs*. Les hommes d'action et de pensée sont éclipsés par les hommes de parole ; les grandes renommées se font par des discours. La tribune est une garantie de la liberté politique ; lorsqu'elle est occupée par des orateurs tels que Royer-Gollard, Martignac, de Serre, Guizot, Thiers, J. Simon, elle fait l'éducation du pays, elle éclaire l'opinion. Mais à côté de ces grands orateurs, qui joignent la solidité de la pensée, la connaissance des affaires au talent de la parole, que de moulins à paroles, que de cymbales retentissantes ont occupé la tribune ! Que de discours dont on peut dire : Verba et voces prœtereaque nihil! Que d'ora-
(1) A TAssemblée Législative, sur 745 députés il y avait 400 avocats, qui n'occupaient pas les premiers rangs du barreau.
leurs vaniteux et maladroitS) dans les moments criUques, demandent au gouvernement des explications qui peuvent créer de grosses difûcultés î Que de députés, atteints d'une incontinence de paroles, font des phrases et cherchent Tesprit dans les circonstances les plus graves ! c Depuis que j'ai Thonneur d'entrer au Sénat, dit un personnage de sirPolitich S j'ai observé que l'envie de faire voir notre esprit et la vanité de bien parler nous tirent souvent hors du sujet, dont il est question, pour nous jeter en des choses générales, dont il ne s'agit pas. » M""® de Staël a observé, à l'occasion du procès de Louis XVI, que ce qu'on avait le plus de peine à concevoir était l'abondance de paroles que les députés prodiguaient dans une discussion aussi solennelle : « Quelle persistance de vanité dans une telle scène * 1 »
Quelles lois peuvent être faites par des assemblées nombreuses, dont les membres ne sont pas préparés à Leur rôle de législateurs et sont principalement occupés de leurs intérêts électoraux ! Ils entassent les lois sur les lois, les défont et refont sans cesse, suivant l'intérêt du moment. Les lois ne sont plus gravées sur le marbre, ni sur le bronze, mais écrites sur de la cire et sur du sable tant elles durent peu. Cette mobilité affaiblit leur autorité.
Les lois sont votées, sans être étudiées, sans être coordonnées avec les lois antérieures. C'est pitié de voir des législateurs inexpérimentés, quelquefois imberbes, et même peu familiarisés avec l'orthographe, bouleverser la législation, abroger des lois utiles, voter des lois inutiles
(1) Comédie de Saint-Evremond.
2) M*"* de Staël. Considérations sur la Révolution française^ 3* partie, ch. xii.
OU funestes, après des discussions désordonnées, où ils s'injurient et soutiennent ou combattent les projets de lois pour des motifs purement politiques. Pourquoi ne pas renvoyer au conseil d'État les propositions de loi, qui sont dues à rinitiative parlementaire ? Pourquoi ne pas les faire examiner par des hommes qui ont fait une étude spéciale de la législation ? Pour faire une paire de chaussures, il faut un apprentissage ; il en faut un pour rédiger un texte législatif. Si les cordonniers faisaient les habits et les tailleurs les souliers, on serait mal chaussé et mal habillé.
L'instabilité législative est un des écueils de la démocratie; elle a été, depuis longtemps, signalée aux Ëtats- Unis par Hamilton, JefiTerson et Madisson, qui en gémissaient. Mais ce qu'il y a de plus triste encore, c'est l'emploi de manœuvres frauduleuses, pour obtenir le vote des lois. Des voix, nécessaires pour former la majorité, sont quelquefois obtenues par la corruption, par la fraude et par le faux*.
Pendant que la législation est bouleversée par les loi» inutiles ou mauvaises, les réformes nécessaires sont ajournées. Pourquoi, disent les politiciens, modifier la loi sur les débits de boissons? Les débitants de boissons sont de si bons agents électoraux ! Pourquoi réformer la loi électorale, de manière à permettre la représentation des minorités ? 11 est si agréable d'opprimer nos adversaires t
(1) Yoy. à l'Officiel les protestations de* M. Barthélémy Saint-Hilaire et de plusieurs autres sénateurs, à l'occasion du vote de Tarticle 15 de la loi sur la réforme judiciaire. M. Barthélémy Saint-Hilaire, prié par M. Martel absent, de voter pour hii contre la loi, s'aperçut que ce vote avait été annulé frauduleusement par un bulletin contraire fait à la main, c'est-à-dire par un faux. Un autre sénateur se plaignit d'un faux semblable. En sens contraire, un vote favorable à la loi fut annulé par une fraude analogue.
Pourquoi supprimer hs abus, dont nous profitons? A la veille de la Révolution, lorsqu'il était question de réformes, un fermier général disait de même : c Pourquoi changer ? nous sommes si bien. >
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ce Ce sont les despotes maladroits qui se servent des baïonnettes, disait C. Desmoulins ; Tart de la tyrannie est de faire les mêmes choses avec des juges. > Avec des juges politiques, on peut même faire plus qu'avec des baïonnettes ; on peut calomnier et déshonorer les adversaires qu'on fait périr. Les fureurs de la multitude, les exécutions sommaireâ par les armes sont moins horribles que les assassinats judiciaires, qui, toujours accompagnés d'hypocrisie, donnent à la violence l'apparence de la légalité.
Les bourreaux se posent en victimes et transforment les victimes en criminels, comme le loup qui reproche à l'agneau de troubler l'eau. Lorsque les Juifs conduisirent Jésus-Christ devant Pilate, ils lui dirent : c Voilà un homme que nous avons trouvé pervertissant notre nation ^ » Socrate fut accusé de corrompre la jeunesse. Les empereurs romains persécutèrent les chrétiens, en leur reprochant de troubler la paix publique. Le lendemain de la Saint-Barthélémy, on commença des procédures contre les victimes ; on accusa les huguenots d'avoir voulu assassiner les catholiques. Henri YIII calomnia ses victimes avant de les faire périr ; il essaya de déshonorer Thomas Morus, en l'accusant faussement de corruption. C'est en
(1) Saint Luc, xxiii, 2.
reprochant faussement à Barneweld de vouloir livrer sa patrie à TEspagne, que Maurice de Nassau le fit condamner. Charles II fit périr Sidney et lord Russell, en les impliquant dans un faux complot. Lorsque 1» colonel Hutchinson, qui avait été cependant un adversaire de Gromwell, fut arrêté sous Charles II, il apprit « qu'une dépèche ministérielle avait enjoint au gouverneur de la province où il résidait de le comprendre dans une conspiration quelconque *■ >. Les Jacobins proscrivirent les Girondins, les meilleurs défenseurs de la république, en les accusant de trahir la république. Lors des massacres de Septembre, les victimes enfermées dans les prisons furent accusées de comploter contre la république. Pendant la Fronde, à Bordeaux, Vorméet voulant couvrir ses violences du manteau de la légalité, constitua aussi un tribunal ; un apothicaire y faisait TofOce de procureur général, les juges étaient des artisans, des cordouniers et un pâtissier. Les gouvernements créent des tribunaux d'exception, pour donner aux proscriptions un air de légalité ; ils se vengent, dit Commines, « soubs ombres de justice, et ont gens de mestier prests à leur complaire, qui d'un péché véniel font un péché mortel ». On sait combien les procès politiques furent nombreux sous les empereurs romains ; c Je n'ai à parler, dit Tacite, que d'ordres barbares, de
continuelles accusations de condamnations injustes, de
procès qui ont tous la même un '. » Sous la république romaine, une loi punissait les délits qui portaient atteinte à la majesté du peuple romain, c Cette loi poursuivait les faits, elle laissait les paroles impunies. Auguste
(1) A. Tliierry. Dix ans d'études hisloriqueSy p. 91.
(2) Tacite. Annales, 1. IV, § 33.
le premier rappliqua aux libelles scandaleux ^ » Tibère rétendit encore. Les accusations de lèse-majesté devinrent très nombreuses; les délateurs s*en firent un moyen de s'enrichir, c Tibère trouva toujours des juges prêts à condamner autant de gens qu'il en put soupçonner '. > Il assistait aux jugements. Un jour, très irrité contre un préteur, accusé d'avoir tenu contre lui des discours outrageants, il déclara que, dans cette affaire, il donnerait luimême son avis, à haute voix et avec serment. Un sénateurs, Gn. Pison eut le courage de lui dire : « A quel rang opineras-tu, Gésar ? Si tu parles le premier, j'aurai ton avis pour le suivre ; si tu parles après tous, je crains de différer, sans le savoir, de ton opinion •. » Troublé par ces mots, Tibère renonça à. son projet et permit l'acquittement du préteur. L'indépendance de Cn. Pison ne fut point imitée par les autres sénateurs, qui rivalisèrent de servilité. Un historien fut accusé d'avoir publié des annales, où il louait Brutus et appelait Cassius le dernier des Romains ; poursuivi par des créatures de Séjan, il se laissa mourir de faim et le Sénat ordonna que ses livres seraient brûlés par les édiles. Sous Néron, les sénateurs, sur un signe de l'empereur, condamnèrent les citoyens les plus vertueux c sous prétexte que, s'ils n'étaient pas les «nnemis de l'empereur, ils passaient pour l'être». Tremblants pour eux-mêmes, ils cherchaient leur sécurité dans la servilité. Après le meurtre d'Agrippine, ils feignirent de croire que Néron n'avait ordonné ce crime que pour échapper k un complot; ils prescrivirent des prières dans
(1) Tacite. AnnaleSy L I, § 72.
(2) Montesquieu. Grandeur et décadence, ch. xnr.
(3) Tacite. Annales, l I, § 73.
tous les temples et des jeux annuels, pour fêter la découverte du complot. Ils vinrent en habits de fête à la rencontre du parricide qui, « 6er et triomphant de la lâcheté publique», monta au Gapitole pour rendre grâces aux Dieux. Toutes les fois que le prince ordonna un exil ou un assassinat, les sénateurs prescrivirent des actions de grâces.
Les tribunaux anglais, avant la révolution de 1688, ne furent pas moins serviles et cruels que le Sénat romain, Macaulay les compare à c un impur abattoir public, où chaque parti traînait à son tour ses adversaires, et où il trouvait les mêmes bouchers vénaux et féroces, qui attendaient sa pratique^ ». Après les massacres qu'il fit exécuter en Irlande, Gromwell institua un tribunal, qui continua à condamner, à mort les catholiques ; il a conservé, dans rhistoire, le nom de la cour de carnage.
Le jury se montra plus indépendant sous Charles V^\ quand lord StrafTord voulut faire attribuer au roi le comté de Gonnaught, il mit tout en œuvre pour obtenir du jury un verdict favorable, mais il ne put y parvenii^. Le jury résista aussi à Gromwell, qui, irrité de son indépendance, rétablit des tribunaux d'exception et prétendit que € l'institution du jury gênait la justice, qu'elle livrait lu sainteté des jugements aux caprices du vulgaire ignorant ; que de cette manière les points les plus importants de la loi n'étaient plus décidés par la science des jurisconsultes, mais dépendaient des fantaisies et des préjugés d'une réunion formée au hasard, dénuée de lumière et quelquefois de sens commun >. Sans méconnaître la justesse de ces critiques de Gromwell contre le jury, critiques qui sont
(t) Macaulay. E99ai9 sur Vhistoire d'Angleterre, p. 306.
exactement les mêmes que celles qui sont aujourd'hui formulées par plusieurs criminalistes, il faut ajouter que le jury a, au plus haut degré, une qualité qui rend son maintien indispensable : il est indépendant ; la politique ne peut corrompre des jurés désignés par le sort ^ Cette indépendance est la plus sûre garantie de la liberté individuelle et de la liberté politique. G*est le jury qui protégea les républicains contre les vengeances de Gromwell et qui sauva plusieurs accusés royalistes. Voilà pourquoi Gromwell ne l'aimait pas.
Dans Tancienne France, le jury n'existait pas, mais la magistrature fut en général intègre et indépendante, malgré la pression qui fut exercée sur elle par le gouvernement. «Jamais nulle autre part, dit M. Cousin, Tœil des hommes n'a vu une pareille magistrature, aussi imposante par son indépendance, par son savoir, par la gravité de ses mœurs et la vie austère à laquelle elle était vouée'. » Royer-GoUard lui a rendu le même hommage, c De cet opprobre de la vénalité des ofûces, a-t-il dit, sortit une magistrature admirable, la lumière et la force des derniers siècles de la monarchie '. • Au xvi® siècle et au xvii® siècle surtout, cette magistrature a compté dans ses rangs des hommes éminenls, d*un grand esprit et d'un noble carac* tère. Lorsque Henri de Guise, après avoir chassé Henri III de Paris, eut une entrevue avec le premier président, Achille de Harlay, le courageux magistrat lui reprocha si durement son ambition, que Guise, racontant ensuite cette entre-
(1) Il est frai qu'elle s'efforce de les choisir, en écartant des listes les citoyens qui ne sont pas dévoués au gouvernement.
(2) V. Cousin. Madame de LangueviUe pendant la Fronde, p. SOI.
(3) Royer-CoUard. Discoure sur la seplenncUilé.
vue, ne put s'empêcher de dire : c Je me suis trouvé à des batailles, à des assauts et à des rencontres les plus dangereuses du monde ; mais jamais je n*ai été étonné comme à Tabord de ce personnage. » Par Télévation de son esprit et par sa grcmdeur d*àme, UHospital est le type du magistrat ; on ne peut trouver un plus noble caractère eJt unesprit plus sage. Quel éloge que celui que fait de Retz du premier président M. Mole : < Si ce n*était pas une espèce de blasphème de dire qu'il y a quelqu'un dans notre siècle plus intrépide que le grand Gustave et M. le Prince, je dirais que q'a, été M. Mole, premier président. > Louis XIV disait de Lamoignon qu'il ne connaissait pas un plus (lonnète homme dans son royaume. Lorsque Golbert par d'odieuses manœuvres essaya d'arracher aux juges de Fouquet une condamnation à mort, il ne put l'obtenir ; les juges lui résistèrent. Au xvjii^ siècle, la magistrature, cédant à la corruption générale, perdit ses mœurs austères, mais elle conserva son intégrité et son indépendance. Les fautes que les historiens reprochent au parlement sont venues du mélange de ses attributions judiciaires avec ses attributions politiques. Lorsque le parlement se constituait en assemblée politique, les grands seigneurs y venaient et en changeaient l'esprit.
La politique n'aime pas l'indépendance des magistrats^ ; les gouvernements s'en sont toujours plaints. Sous la Restauration, les magistrats indépendants étaient traités de libéraux ou de bonapartistes; sous Louis-Philippe, de carlistes; sous Napoléon III, "^d'orléanistes ; depuis 1870, de réactionnaires et de cléricaux. Le reproche, qui lepr a
(1) Ni celle des avocat?. Si aujourd'hui les avocats sont suspects auK radicaux, c'est ft cause de leur indépendance.
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été adressé par tous les partis au pouvoir d'avoir des sym* paihies secrètes pour les régimes déchus, prouve leur indépendance.
G*est pour punir les magistrats de leur indépendance que tant de fois le personnel judiciaire a été « épuré » par divers gouvernements. Des avocats généraux ont été disgraciés pour avoir donné, dans des affaires civiles, des conclusions qui avaient déplu à des hommes politiques ayant des intérêts dans les affaires jugées. — Dans Tancienne France, les magistrats furent quelquefois punis de leur indépendance par l'exil et même par la mort. Sous Henri II, par exemple, quelques membres du parlement de Paris ayant émis Tavis qu'il fallait le supplier de suspendre les édits de mort contre les hérétiques, le roi se transporta au parlement pour intimider les magistrats. Plusieurs soutinrent leur premier avis, en présence d*Henri II, qui les fit arrêter. Parmi eux, se trouvait Anne Dubourg, qui fut pendu et brûlé. Le IS novembre 1889,. tes Seize, mécontents d'un acquittement prononcé par le parlement, firent arrêter et massacrer le premier président et deux conseillers, en leur reprochant d'être des traître» et des fauteurs d'hérésie. — A diverses reprises, le parlement fut exilé et des conseillers furent enlevés et enfer» mes, même sous Louis XVI, pour avoir donné un avis, qui déplaisait aux ministres. Richelieu exila loin de Paris plusieurs membres du parlement, dont l'indépendance le gênait; il fit venir au Louvre, et dans la chambre même dti roi, un certain nombre de magistrats, pour leur arracher la condamnation à mort du duc d'Epernon ^ Il créa
(1) V. Cousin. Madame de LengueviUe pendant la Fronde, p. W^
des tribunaux extraordinaires ; bien plus, il fit siéger à Ruel, lieu de sa résidence d'été, la commission, qui jugea le maréchal de Marillac, afin de l'avoir sous la main. Le maréchal ayant réclamé la juridiction du parlement, Mathieu Holé, alors procureur général, accueillit sa réclamation, mais Richelieu fit annuler ses conclusions par un arrêt du conseil d*Ëtat.
Mazarin, quoique moins violent que Richelieu, usa quel* quefois de violence envers les magistrats ; il fit enfermer à Pignerol, où il mourut, Barilion, un des présidents des enquêtes, parce qu'il était mécontent de son langage.
Gomme Louis XIV dans le procès de Fouquet, Napoléon 1* voulut peser sur la conscience des juges du général Moreau. L'empereur, il est vrai, eut la sagesse de.s'op« poser à ce que Moreau fût envoyé devant un conseil de guerre, spécialement composé pour le juger. « On dirait, dit-il, que j'ai voulu me débarrasser de Moreau et le faire assassiner juridiquement par mes propres créatures. » Mais il eut le tort de vouloir dicter aux juges leur décision ; les juges lui résistèrent énergiquement.
Dans le procès du duc d'Enghien, Napoléon I** désigna les officiers qui devaient composer la commission militaire, chargée de le juger. Toutes les règles judiciaires furent violées dans ce procès. Lorsque, après le prononcé thi jugement, les commissaires décidèrent d'écrire au Premier Consul, pour lui faire connaître le désir exprimé par le duc d'Enghien d'être conduit devant lui, Savary, entrant dans là salle du conseil, au moment où le général Hulin écrivait cette lettre, se jeta sur la plume du général et la lui arracha, en lui disant : c Messieurs, votre affaire est finie, le reste me regarde. » Savary avait fait préparer
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ta fosse plusieurs heures avant la condamnation, tant îl la regardait comme certaine >. On trouve, dans l'histoire romaine, un fait semblable : Néron avait chargé le tribun Veianus Niger de faire périr le tribun Flavius, qui lui avait dit : « Aucun soldat ne t*est resté plus fldéle tant que tu as mérité d'être aimé ; j'ai commencé à te haïr quand je t'ai vu parricide et assassin de ta femme, cocher, bateleur et incendiaire. » Veianus, dit Tacite, « fit creuser la fosse dans un champ voisin, et Flavius, ne la trouvant ni assez large, ni assez profonde, dit à ceux qui l'entouraient: c Gela n'est pas même dans les règles '. >
Cédant à des considérations politiques. Napoléon I^ a, comme sous l'ancien régime, exilé sans jugement un grand nombre d'hommes et de femmes, notamment M""^ de Staël, M"* de Chevreuse et M"** Recamier.
C'est parce que les gouvernements cherchent quelquefois à peser sur la justice, que la fermeté de caractère est la première qualité du magistrat. Le jurisconsulte le plus savant est un mauvais magistrat, s'il manque d'indépendance, et Bossuet avait bien raison de dire: < En vain, pensez-vous faire un bon magistrat, avant de faire un homme de bien... Il faut composer un homme en lui-même, avant que de méditer quel rang on lui donnera parmi les autres <. » 11 faut que le magistrat ait assez d'énergie pour résister à la pression que la politique veut exercer sur ses décisions. Un jour. Pompée « entra au parquet, où se faisaient les jugements pour louer publiquement Plancus », qui était jugé. Mais Gaton, qui était l'un des juges, se
(t) Mémoirti du Chancelier Paequier, t. I, p. lOO-IM.
(2) Tacite. Annales, 1. XVI, 1 67.
(3) Bossuet. Panégyrique de saint Joseph.
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boucha les oreilles avec les deux mains et n'hésita pas à condamner le protégé de Pompée.
Les tribunaux révolutionnaires, les commissions judi^ claires, les commissions militaires, les commissions mixtes ne sont qu'une parodie de la justice; cardes commissaires ne sont pas des juges. Louis XI fit juger les procès politiques par des commissaires à qui il distribua les biens des condamnés. Ces commissaires, intéressés à prononcer des condamnations, impliquèrent des innocents, et notamment le comte du Perche, dans de faux complots, pour avoir leurs biens.
Le tribunal d'exception, qui commit le plus d'atrocités, fut le tribunal révolutionnaire. Le premier tribunal révolutionnaire fut institué, sur la proposition de Robespierre, pour juger les conspirateurs du 10 août, c'est-à-dire ceux qui avaient résisté à l'insurrection. « Depuis le 10 août, dit Robespierre, la vengeance du peuple n'est pas satis* faite;... il lui faut de nouveaux juges, créés pour les circonstances... Nous demandons que les coupables soient jugés par des commissaires pris dans chaque section, souverainement et en dernier ressort. » Le premier tribunal extraordinaire, dit du 17 août, fut supprimé le 29 novembre, mais le 10 mars suivant, Danton, au nom du salut du peuple, fit voter le fameux tribunal révolutionnaire pour juger les contre-révolutionnaires. Ciouthon, qui fit le rapport, déclara que toutes les règles de la procédure devaient être violées dans l'intérêt public : « Celui qui veut subordonner le salut public aux préjugés du palais, aux inventions des jurisconsultes, est un insensé ou un scélérat qui vient tuer juridiquement la patrie et l'humanité. > Danton dit que le tribunal révolutionnaire devait c suppléer au
tribunal suprême de la vengeance du peuple, > c'est-à-dire remplacer les massacres de Septembre. Le tribunal révolutionnaire, en effet, c'est le massacre revêtu d'apparences légales.
Le massacre légal n'est pas seulement plus odieux que l'assassinat brutal, il fait aussi beaucoup plus de victimes, fin effet, lorsqu'une bandç de brigands commence à massacrer, sa fureur tombe bientôt ou provoque une réaction victorieuse de la force publique. Mais lorsqu'un tribunal de sang est établi, il peut fonctionner pendant de longs mois et envoyer chaque jour des charretées de victimes à Téchafaud.
Les juges et les jurés, composant le tribunal révolutionnaire, furent nommés par la Convention. Sur la recommandation de G. Desmoulins, Robespierre donna les fonctions d'accusateur public à Fouquier-Tinville, qui écriyait à G. Desmoulins : « Je suis pauvre, chargé d'enfants, nous mourons de faim^. » La politique révolutionnaire n'aime pas les magistrats indépendants par leur caractère et leur fortune ; elle préfère des magistrats dociles, et, pour cela, elle choisit des hommes qui meurent de faim^ comme Fouquier-Tinville. Gelui-ci, comme un assez grand nombre de magistrats de cette époque, trafiqua de ses fonctions, et traita, à prix d'argent, de la liberté ou de La mort des accusés '. On peut appliquer à plus d'un juge des tribunaux révolutionnaires le portrait que fait le
(1) Michelet. Op, ciL, t. VU, p. 64.
(2) Mémoires de Morellet, t. II, p. 32. — Mémoires de Maltet-Dupariy t. II, p. 495. — Carnot atteste qu'un certain nombre de juges dé paix de cette époque trafiquèrent de leurs fonctions, (Correspondance générale de Carnet, t. I, p. 342.) — Voyez aussi Dtirand de MaiUane, op, cit. p. 166.
députa Albert, d'un juge de Reims, « honnête' dans le principe, mais que la misère et le défaut de fortune ont plongé dans tous les excès, changeant de caractère avec les circonstances pour avoir une place, associé aux meneurs^ pour la garder >.
Ces juges et ces jurés, choisis par la Convention parmi les fanatiques, et payés grassement (18 francs par jour), n'étaient que les instruments des Jacobins. Comme Pouquier-Tinville, Herman, président du tribunal révolution*naire, était un agent de Robespierre. Le menuisier Duplay, chez qui il demeurait, était un des jurés. D'autres membres de ce tribunal étaient des ouvriers, des manœu» vres. Pour enlever aux jurés toute indépendance, on les faisait délibérer à haute voix, en présence des juges. Dans le procès de Danton, les membres du comité de sûreté générale entourèrent les juges et les jurés, même au moment de la délibération. Prieur a raconté qu'il avait de fréquentes entrevues avec les présidents du tribunal révolutionnaire et que par eux il exerçait une grande influence sur le tribunal ^ Collot-d'Herbois donnait des ordres au tribunal révolutionnaire. Un des juges étant venu lui dire qu'il ne trouvait rien de suspect dans la conduite d'un jeune homme qu'il lui avait ordonné d'interroger, Collot lui répondit : € Je vous ai ordonné de punir cet homme, je veux qu'il périsse avant la fin du jour. Si l'on épargnait les innocents, trop de coupables échapperaient. Allez '. » — Aux termes de l'article 10 du décret du 10 mars 1793, une commission de six membres de la Convention était chargée de rédiger les actes d'accn-
(1) Taine, t. III, p. 218.
(S) Ibid., p. 234.
2ftft LA CRIMINALITÉ POLITIQUE
sation, de Burveiller l'instruction, d'entretenir une Cbrrespondance suivie avec l'accusateur public et les juges. ' Lorsque les juges acquittaient les préyenus, on épurait le tribunal et on remettait en jugement les prévenus acquittés. Prieur et Lebon mirent en prison des juges qui ne voulaient pas toujours condamner à mort. Barras et Fréron flrent arrêter et conduire à Paris l'accusateur public et le président du tribunal révolutionnaire de Marseille parce que sur 538 prévenus ils n'en avaient fait guillotiner que 162. (Tainc, t. III, p. 285.)
La besogne que remplissaient ces juges était tellement écœurante, que l'un d'eux avouait que, pour vaincre ses répugnances, il avalait un grand verre de liqueur, afin de se donner la force d'aller siéger <. Fouquier-Tinville disait: c J'aimerais mieux labourer la terre que d'être accusateur public. Si je pouvais, je donnerais ma démission'. »
Quoique moins cruel que la Convention, le Directoire ne respecta pas davantage l'indépendance des magistrats. Lés assemblées électorales de Paris ayant élu des juges modérés, le nouveau pouvoir annula les élections. Sous le Directoire, en 1797, & la suite d'un complot royaliste sans gravité, le ministre de la justice voulut renvoyer devant le conseil de guerre des prévenus appartenant à l'ordre civil. Les accusés se pourvurent devant le tribunal de cassation, qui admit leur pourvoi. Le ministre enjoignit alors au conseil de guerre de ne point tenir compte de l'arrêt du tribunal de cassation et s'efforça d'influencer les juges militaires, pour en obtenir une condamnation à mort. Le conseil de guerre prononça la réclusion. Pour punir le tri-
(t)Taine, t. lil, p. 325.
(2) Wallon. Histoire du tribunal révolutionnaire^ t. IV, p. 129.
banal de cassation de son indépendance, le Directoire le renouvela en partie.
La politique veut une justice expéditive ; elle ne se préoccupe pas du danger des erreurs judiciaires ; elle supprime les recours et désire Texécution immédiate de ses arrêts. Aux termes de Tarticle 13 du décret du 10 mars 1793 sur le tribunal révolutionnaire, les jugements devaient être exécutés sans recours au tribunal de cassation. Les décisions des commissions militaires^ chargées de juger les émigrés ayant porté les armes contre la patrie, n'étaient susceptibles d'aucun recours et exécutées dans les vingtquatre heures.
A diverses époques sous le premier et le second Empire, on a créé des cours spéciales et des commissions mixtes composées de magistrats et de militaires. Malgré la promesse, que faisait la Charte (art. 63), qu'il ne serait plus créé de tribunaux extraordinaires, des cours prévôtales furent établies sous la Restauration ; les milUaires y étaient joints aux magistrats. Cette composition des tribunaux spéciaux est mauvaise. Les habitudes d'esprit des militaires, qui sont des qualités dans leur carrière, les rendent peu propres au jugement des affaires criminelles ou politiques.
La politique gâte tout ce qu'elle touche. J'ai indiqué comment elle cherche à altérer la composition du jury. Depuis quelques années, elle modifie le caractère des élections des prud'hommes ouvriers. A Paris, le comité central électoral et de vigilance des conseillers ouvriers impose aux candidats un programme, dont l'article 1^ est ainsi conçu : c Tout candidat, comme conseiller prud'homme ouvrier, déclare que le but qu'il poursuit est la suppression complète du patronat et du salariat; que, pour
arriver à ce résultat, il se déclare partisan de la lutte des classes. > Ainsi, le candidat à des fonctions judiciaires, qui devrait s'engager à examiner avec équité les litiges qui lui seront soumis, prend, au contraire, l'engagement de les examiner avec passion, dans un esprit de haine contre les patrons.
Sous rinfluence de la politique, la police est devenue souvent une véritable inquisition. « Un ministre de la police, disait Talieyrand, est un homme qui se mêle d'abord de ce qui le regarde et ensuite de ce qui ne le regarde pas. > La police politique a inventé les agents provocateurs. Pour alimenter le tribunal révolutionnaire , Robespierre avait institué les c moutons > dans les prisons de Paris.
Le magistrat ne doit appartenir à aucun parti politique, parce que Tesprit de parti est étroit, partial, passionné, exigeant. Par l'exemple du cardinal de Retz, de Tévéque Talieyrand, de l'oratorien Fouché, du capucin Chabot, on sait ce que deviennent les prêtres politiciens. Par l'exemple de Dumouriez, de Pichegru, de Moreau, de Bazaine, de Boulanger, on sait aussi ce que deviennent les généraux qui se jettent dans les intrigues politiques. La politique n'est pas moins funeste aux magistrats, car on peut dire du métier de politicien ce que Fénelon disait du métier de courtisan : < Ce métier gÀte tous les autres. » Il vaudrait mieux habiter un pays sauvage qu'un pays civilisé où la justice subirait l'influence de la politiqjae. La flèche empoisonnée du sauvage, la dent du lion et le venin de la vipère sont moins redoutables que la servilité d'un Jefi^reys, d'un Laubardemont, d'un Fouquier-Tinville. Unebétesau* vage ne prend que la vie^; un magistrat politique peut prendre la vie et l'honneur.
LA CORRUPTION DES MŒURS PURUQUES PAR LA POLITIQUE
L'esprit d'une nation se modèle toujours sur l'esprit de son gouvernement. Une cour licencieuse enseigne la licence ; un gouvernement cruel rend le peuple cruel ; des députés corrompus corrompent les électeurs ; une administration vénale propage la vénalité. Les mauvais gou* vemements ren<j[ent les peuples mauvais. Les hommes deviennent meilleurs, quand ils sont bien gouvernés. De bons exemples donnés par les détenteurs du pouvoir invitent à la probité, à la droiture. Un gouvernement juste inspire le sentiment de la justice. Un gouvernemenjt qui pratique la fraude et le mensonge enseigne la foui^ berie et l'hypocrisie. S'il est violent et oppresseur, il rend le pays peureux, inerte, soupçonneux et servile.
L'inquisition Vénitienne a corrompu le peuple par la terreur, l'espionnage et la délation, elle avait des observateurs partout; des bouches de bronze recevaient, au coin des rues, les avis des dénonciateurs. £n provoquant les délations, la politique dégrade les âmes. Une loi anglaise accordait autrefois une récompense à celui qui
dénonçait un évèque catholique. En vertu de divers édits des rois d'Espagne, les enfants des hérétiques étaient incapables de remplir aucun emploi public, excepté les enfants qui dénonceraient leur père. Croit-on que ces lois et tant d'autres semblables n'ont pas perverti la conscience publique en promettant une récompense au délateur?
Gomment enseigner au peuple le respect du droit. Tamour de la justice, si les détenteurs du pouvoir violent le droit et donnent des exemples d'injustice? Les ambitieux, qui renversent les constitutions qu'ils ont juré de défendre, peuvent-ils apprendre le respect de la foi jurée et de la légalité ? L'éducation du peuple se fait par l'imitation des grands. Il adopte les idées, les maximes, les habitudes qu'il voit pratiquer.
Les mauvaises mœurs politiques se communiquent au peuple ; elles l'habituent è la fourberie, à la cruauté, à l'injustice ; elles diminuent son horreur pour le mal. L'immoralité des gouvernants finit tôt ou tard par atteindre les gouvernés.
Les cours fastueuses et débauchées ont répandu le goût du luxe et du plaisir et communiqué leurs vices au pays. La politique tortueuse des petits princes Italiens n'a pas peu contribué à développer la duplicité chez les cornpatriotes de Machiavel.
Est-ce que les gouvernements, qui multiplient les décorations, ne développent pas la vanité? La politique en favo- , risant les débitants de boissons qui sont d'influents agents électoraux, ne propage-t-elie pas l'alcoolisme?
Pourquoi les Français manquent-ils d'esprit d'initiative et ont-ils sans cesse recours à l'État? L'habitude de laisser le pouvoir diriger seul les affaires a certainement eu pour
effet d*affaiblir la volonté. Si les Français avaient été plus ^ôt en possession de la liberté politique, l'esprit d'initia- Mve serait en eux plus développé.
Le caractère toscan, violent et perfide, au temps de Machiavel, devint plus doux ensuite, quand un gouvernement paternel s'établit ; la peine de mort put y être supprimée, sans danger pour la sécurité publique.
C'est la politique cruelle et avide des Génois en Corse qui modifia le caractère des habitants de cette ile, qui dans Tantiquité, d'après Diodore de Sicile, avaient la réputation d'être le peuple le plus doux, le plus pacifique, le plus fidèle observateur de la justice. Après la cession de l'Ile à Gènes par Pise, les Corses furent tellement opprimés et pillés par leurs nouveaux maîtres, qu'ils se révoltèrent pour conquérir leur indépendance. Les révoltes réprimées avec une cruauté implacable soulevèrent chez les opprimés un ardent désir de vengeance. De plus, comme tous les emplois furent donnés par les vainqueurs à des nobles ruinés de Gènes, qui administrèrent le pays sans équité, les Corses, ne pouvant jamais obtenir justice, prirent l'habitude de la vendetta.
Le peuple anglais, qui pendant si longtemps a été agité, turbulent, est devenu calme, sérieux, sensé, depuis qu'il a un bon gouvernements
En attirant les nobles à la cour et en les transformant en courtisans, Louis XIV leur enleva toute grandeur d'âme ; il rendit petits ceux qu'on appelait tes Grands. Dans leurs domaines, ils étaient fiers, indépendants ; à la cour, ils devinrent vaniteux, frivoles, avides ; ils y contractèrent des goûts de luxe et des habitudes d'oisiveté.
En légitimant ses enfants adultérins, Louis XIY a con-
Iribué à rendre l'opinion indulgente pour Tadnltèrei
La Terreur rendit cruels même ceux qui la combattirent ; elle laissa son empreinte sur la jeunesse dorée. A son école» les modérés derinrent violents.
Les fréquents changements de gouvernement ont déve* loppé le scepticisme et Tesprit révolutionnaire. Dans un pays, où tout arrive et où rien ne dure, où le sage M aiesherbes a été guillotiné, où le régicide Fouché est devenu duc d'Otrante sous l'Empire et ministre sous la Restauration, on ne croit plus à rien et on s'attend à tout ; et quand un pays ne croit plus à rien, il croit à la force et à l'argent.
Depuis cent ans, les insurrections et les coups d*Etat ont été si fréquents, qu'ils ont démoralisé le pays. Le triomphe de la force fait perdre conflance dans le droit et douter de la justice ; il encourage les ambitieux et les déclassés.
La France est allée de Louis XVI aux Girondins, des Girondins à Danton et à Robespierre, des hommes de la Terreur aux hommes du Direc;^iref de Barras à Bonaparte, de Napoléon aux Bourbons, de la branche aînée à la branche cadette, des d'Orléans à la République, de la République à l'Empire, de l'Empire à la République. Incessamment ballottée d'un régime à l'autre, changeant sans cesse de constitution et de principes, déchirée par les partis qui se disputent le pouvoir, la France ressemble c à cette malade qui ne peut trouver de repos sur sa couche, et qui tâche d'apaiser ses maux en changeant d'attitude > . On peut lui appliquer ces vers du Dante ^ sur Florence : c Combien
(1) Dante. Le Purgatoire^ ch. vi.
de fois, depuis le temps dont tu as mémoire, tu as changé de lois, de monnaies, de magistratures, de mœurs et renour vêlé les chefs de la cité ! >
Au milieu de ces fréquents changements de gouvernement, que devient la dignité des fonctionnaires servant le régime qu'ils ont combattu et combattant celui qu^ils ont servi ? Dans une cour d*appel du Alidi, le procureur général de l'empire ayant reçu les décrets du sénat des 3 et 4 avril 1814, prononçant la déchéance de Napoléon P** et appelant au trâne Louis XYIII, adressa une circulaire aux parquets de son ressort pour les engagera adhérer à ces décrets, en leur disant : c vous suivrez en cela l'exemple de la France entière et vous éprouverez, je n'en doute pas, une bien douce satisfaction en exprimant les sentiments qui étaient déjà dans votre cœur. » Lorsque Napoléon retourna de l'île d'Elbe, l'ancien procureur général de l'Empire, redevenu le procureur gétiéral zélé delà Restauration, écrivit le 2S mars 1815 une nouvelle circulaire, où il recommanda la ûdélité au souverain Légitime j^ l'ennemi du repos du monde, dit-il, a pénétré au cœur de la France, le flambeau de la discorde à la main, avec l'intention bien évidente d'égarer ses habitants et de susciter la guerre civile... Que le cri de ralliement de tous soit le Roi, là Charte constitutionnelle, la Patrie et bientôt le fléau de la France et de l'Europe retombera dans le néant. Il n'est pas donné à tous de voler au champ d'honneur, les armes à la main, pour repousser et détruire l'ennemi commun; mais... les magistrats ont aussi des lauriers à cueillir... Les malheurs dont nous serions menacés,* si l'audace triomphait de la bonté royale, si le crime prévalait sur la vertu, vous présentent une belle occasion, pour donner des preuves de
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votre attachement au Roi et à la Patrie,.. L'ennemi marche vers son tombeau, tandis qu'il croit marcher vers la capitale du royaume. > — Et l'ennemi étant devenu le maître de Paris et de la France, le zélé procureur général de la Restauration redevint le procureur général non moins zélé de l'Empire et adressa, les 18 et 23 avril 1815, deux circulaires aux parquet du ressort, pour leur faire connaître les intentions de l'empereur. Tous les magistrats nommés par Louis XVIII ne pourront continuer leurs fonctions qu'au moyen d'une nouvelle nomination de TEmpe* reur. Par suite, tous les chefs de parquet sont invités à fournir des renseignements sur leur conduite politique. Il leur est en outre prescrit de convoquer les tribunaux à reflfet de procéder à la nouvelle prestation de serment d'obéissance aux intitutions de l'Empire et de fidélité à l'Empereur.
Les changements fréquents de gouvernement font éclore une race d'hommes toujours prêts à se ranger du côté du parti le plus fort et à jeter l'insulte au parti vaincu qu'ils ont servi, se ménageant des intelligences dans tous les partis, en prévision d'un changement politique et appropriant toujours leurs opinions aux circonstances. 11 en est même, comme Talleyrand et Fouché, qui, dès que le régime qulls ont servi, est tombé, se vantent d'avoir contribué à sa chute par des intrigues secrètes et autres manœuvres coupables. Pour qu'on ne doute pas de leur dévouement de fraîche date à l'ordre nouveau qui s'établit, ils outragent celui qui est tombé, avec la même lâcheté qu'ib l'avaient adulé, quand il était au pouvoir. Ceux qui ont été le plus comblés de bienfaits par le régime tombé sont les plus empressés à l'abandonner, pour se tourner
vers le soleil leyant ; les nouyeaux gouvernemeiits, toiU en les méprisant, acceptent leurs services, parce qu'ils les savent dociles, tandis quUls tiennent à Técart les hommes indépendants. En c eflet, l'injuste, dit Bossuet, peut entrer dans tous les desseins; trouver tous les expédients, entrer dans tous les intérêts ; àquel usage peut-on mettre cethorame sidroit, qui ne parle que de son devoir ? Il n*y a rien de si sec et de moins flexible et il y a tant de choses qu'il ne peut pas faire, qu'à la fin il est regardé comme un homme qui n'est bon à rien, entièrement inutile * >.
La conscience publique est démoralisée par le spectacle . des variations des hommes politiques, courtisans de tous les régimes, hier amants passionnés de la liberté, aujourd'hui serviteurs d'un dictateur ; la veille radicaux, le lendemain autoritaires ; autrefois défenseurs du trône et de l'antel^maintenant flatteurs du peuple et insulteurs des prêtres.
Le spectacle des fortunes rapides qui se font par la politique démoralise encore le pays qui travaille^ On voit des hommes politiques passer subitement de la pauvreté à la fortune ; hier, ils étaient endettés, aujourd'hui, ils ont c des jardins, où Ton renverse toute la terre, des jets d'eau, des statues, des parcs sans bornes, des maisons, dont l'entretien surpasse le revenu des terres où elles sont situées. D'où tout cela vient-il * ? »
Les révolutions, renversant l'échelle sociale, mettent en bas ceux qui étaient en haut, et en haut ceux qui étaient en bas. On a dit d'un souverain :
« Aujourd'hui sur le trôno et demain dans les fers ; »
(1) Bossuet. Sermon tur l'ambition.
<2) Féaelon. Direeiion pour la conicience (Tun roi.
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le député de ^opposition, aujourd'hui en prison, est demain au pouvoir. S'il suffit de passer par la prison ponr devenir député, ministre, quelle tentation, pour ceux qui sont en bas et qui ont leur fortune à faire, de provoquer le renversement de Tordre établi et de se faire jeter en prison! N'a-t-on pas vu un maître d* école, Buchot, nommé par le comité de Salut public ministre des affaires étran* gères S de petits professeurs de collège devenir ministres de rinstruction publique, des.avocats médiocres ministres de la justice, ministres de l'agriculture, ministres du commerce, ministres des travaux publics. Tant d'hommes médiocres s'élèvent aux emplois supérieurs, tant de havts fonctionnaires et de ministres poussent, du matin au soir, comme des champignons sur le fumier de la politique, qu'une ambition effrénée tourne toutes les tètes et les jette dans les luttes politiques, pour y chercher fortune.
Au xvn* siècle, dans son admirable sermon sur l'ambition, Bourdaloue flagellait ceux qui s'élevaient aux grandes charges de l'Etat sans préparation, en invoquant de prétendus droits héréditaires. Aujourd'hui, l'ambition des politiciens fait courir à l'Etat les mêmes dangers que l'ambition des grands ; à la scandaleuse transmission héréditaire des emplois a succédé le scandale des nominations politiques. Swift et Beaumarchais ont raillé c cette honteuse manière d'obtenir les grandes charges en dansant sur la corde ' ». Aujourd'hui, c'est en dansant sur
(1) C'était, dit Taine, un « clubiste inepte, pilier de billard et d'estaminet, à peine capable de lire les pièces qu'on lui porte assigner dans le café où il passe sa vie >. (La Révolution, t. UI, p. 64.) — Lorsqu'il quitta le ministère, Buchot demanda à son successeur une place de commis, et, sur son refus, une place de gfarçon de bureau.
(2) Swift. Voyag'et de Gulliver, V* partie, ch. vr.
la corde politique que les grandes charges sont obtenues, et Ton peut dire encore : « pour cette place, il fallait un calculateur, c'est un saltimbanque politique qui Tobtient. »
En 1793, la plupart des membres de la Commune de Paris étaient de simples omrriers ; les agents d'afFaires ▼éreux, les huissiers et les autres ofSciers ministériels réToquéa se faisaient nommer membres des comités révolutionnaires en se disant jacobins et patriotes. Aujourd'hui, ils se disent socialistes, radicaux, pour se faire élire ceoBeillers municipaux, conseillers généraux et députés ; on voit même des garçons de restaurant, des savetiers, des commissionnaires, en montrant patte rouge, entrer au conseil municipal des grandes villes et devenir administrateurs des hospices, administrateurs des bureaux de bienfaisance, ce qui leur permet de se distribuer les 'Secoars destinés aux pauvres.
Les fortunes politiques sont si rapides, qu'on ne se «entente pas de monter les degrés de Téchelle sociale, on veut les escalader d'un coup. Tout citoyen veut être un homme politique ; tous les hommes politiques veulent être députés ; tous les députés veulent être ministres, ou tout au moins sous-secrétaires d'Etat ; tous les miniëtree 'Veulent être présidents du conseil ; tous les présidents du conseil veulent être présidents de la République. L'ambition est légitime, quand elle est associée à des vues de bien public, modérée, servie par le talent et des moyens honnêtes. Il y a de nobles ambitions : vouloir guider son pays vers la justice et la liberté, réformer des abus, redresser des injustices, éclairer le peuple, c'est une ambition louable et même un devoir. L'absence' d'amM^
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tîon chez les honnêtes gens est même un malheur public, parce qu'elle livre ■ le pouvoir aux indignes. Si ceux qui méritent les mandats électifs ne les recherchent pas, ceux qui ne les méritent pas les prendront. Une ambition modérée qui se propose un but élevé est donc utile à lu société. Chez les peuples, où le régime parlementaire est organisé, elle est un ressort nécessaire de ce gouvernement, c Chez nous, disait un Anglais, les hommes de talent, d*esprit et d'ardeur sont partagés en deux classes : une, qui possède le ministère et une autre qui le poursuit ^ > Mais il faut que le pouvoir soit recherché par des moyens honnêtes, dans le but de servir le pays, d'améliorer ses institutions et ses lois. Une ambition politique sans mesure*, précoce et égoïste, ne produit que le désordre et l'agitation ; elle fait naître les intrigues, les cabales, les rivalités. Que devient l'intérêt public, pendant que les hommes politiques se disputent le pouvoir et se distribuent les portefeuilles, non suivant leur expérience et leurs connaissances spéciales, mais d'après l'importance des groupes et des considérations secondaires de stratégie parlementaire ? Quel spectacle que celui de ces ambitieux déçus, qui, tombés du pouvoir» ne peuvent se consoler d'être rendus à la vie privée et forment des coalitions immorales avec leurf anciens adversaires, attaquant ce qu'ils ont défendu la veille et défendant ce qu'ils ont attaqué ?
Ce ne sont pas seulement les ministres qui se disent: c Quo nonascendam? » Les déclassés, les incapables, les
(1) Artaud, de Mentor. La vie et lee travaux diplonuUiquee du comte (THauterive^ p. 472.
(2) Salluste dit de Catilina : Vastus animus iromoderata, incredibî- .lia, nimis alta semper cupiebat (v).
ambitieux, les petits fonctionnaires^ se jettent dans les luttes politiques et pour arriver plus vite adoptent les opinions les plus avancées. Des instituteurs, de jeunes professeurs, qui n'ont pas encore de barbe au menton et encore moins de jugement, abandonnent leurs classes, pour se faire meneurs de partis révolutionnaires et veulent représenter le pays, lorsqu'ils ne représentent encore que la vanité et la présomption ; des avocats inexpérimentés, qui ne connaissent pas les lois, s'érigent en législateurs ; des médecins, qui ne savent pas guérir leurs malades, prétendent guérir les maladies du corps social, qu'ils n'ont jamais étudiées. Tout le monde sort de sa compétence ; personne, ne reste à sa place. Le cordonnier juge au delà de sa chaussure, le cuisinier au delà de sa cuisine.
Chacun bourdonne autour de Tœuvre politique, Chacun y veut mettre la main *.
Il semble que la politique dispense d'études ceux qui aspirent aux fonctions publiques. Personne ne se connaît et ne mesure son ambition à son mérite. Il y a encore des cordonniers qui font des souliers, des boulangers qui pétrissent, des tailleurs qui font des habits, des meuniers qui font de la farine, des maréchaux ferrants qui ferrent les chevaux, des épiciers qui vendent les denrées coloniales. Mais, combien y a-t-il d'artisans, qui dans leur échoppe ou leur magasin, autour du pétrin ou de leurs fourneaux, caressent le rêve de ne plus pétrir, de ne plus travailler le cuir, de ne plus ferrer les chevaux, de ne plus faire la cuisine, de ne plus vendre les denrées colo-
(i) Barbier. Lei ïambes.
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itiales ! Leur rêve a'eet pas chimérique : ils obtienneiitdes emplois importants, lorsqu'ils peuvent taire valoir des services électoraux. Le pouvoir est considéré comme un g&teau, dont chacun réclame sa part ; les fonctions publiques sont une proie, dont chacun cherche à s'emparer, sans consulter sa compétence. Sous la Convention, on avait déjà vu des ouvriers nommés juges de paix et invoquer leur patriotisme ou leur haine des aristocrates, comme des titres à ces importantes fonctions. Des bouchers, des cordonniers., de petits marchands, ont été en 1793 des personnages disposant de la yie et de la liberté de leurs concitoyens. Gicéron, citant l'exemple d'un greffier, qui était devenu questeur, et d'autres citoyens obscurs, qui étaient arrivés aux premiers rangs, ajoutait : < Il n'est que trop certain qu'avec l'exemple de pareilles fortunes les guerres civiles ne manqueront pas '. >
La politique corrompt le pays, lorsque par des nominations peu justifiées elle récompense le zèle électoral. Une des principales ' missions du gouvernement est de placer Tautorité en de bonnes mains, de rechercher le mérite et de récompenser le travail. On ne lèse pas seulement les bons fonctionnaires, en leur préférant les agents électoraux, on prive l'Etat de leurs lumières. Lorsque les fonctions publiques ne sont plus données aux capacités intellectuelles et morales, elles cessent d'être utiles et peuvent devenir nuisibles.
Autrefois, au début de chaque règne, il y avait une immense curée de places et de pensions. C'est ainsi qu'au début du règne de Henri II les Montmorency et les Guise
(1) Cicéron. De Officns, 1. II, § 8.
s'emparèrent de tous les emplois, c II ne leur échappait, dit un contemporain, non plus qu'aux hirondelles Jes mouches, état, dignité, évèché, abbaye, office ou quelque autre bon morceau, qui ne fût incontinent englouti S » Les changements nombreux de gouvernement et dé ministère ont multiplié encore les curées et surexcité les appétits, c Les ministères, disait déjà Montesquieu, se succèdent et se détruisent ici comme les saisons *. > L'instabilité ministérielle a encore fait des progrès depuis Montesquieu ; on a quelquefois plusieurs ministères par saison. Chaque ministre arrive aux affaires, avec ses parents, ses amis, ses électeurs à pourvoir ; il est trop bon parent, trop bon ami, trop bon compatriote, pour leur refuser quelque chose ; il se préoccupe trop de sa réélection, pour ne pai préférer des agents électoraux aux fonctionnaires les plus capables. Les cabinets des ministres sont devenus des bureaux de placement pour les agents électoraux.
Dans son Essai sur les privilèges, l'abbé SieyèÉ disait que l'intrigue et la mendicité étaient l'industrie particulière des privilégiés ; elles sont devenues Tindustrie des politiciens. Les citoyens ne comptent plus sur leurs efforts personnels, pour améliorer leur situation ; ik attendent les faveurs du gouvernement, ils comptent sur les recommandations politiques. On ne voit plus que des mains tendues et des bouches ouvertes '. Le fonctionna*
(1) A.la mprt de Henri II, les solliciteurs accoururent à Fontainebleau' en si grand nombre, que le cardinal dé Lorraine Ûi dresser une potence à la porte du château, en leur enjoignant de se retirer dans la journée, sou^ peine d'être pendus. (Villemain. Vie de UHôpi" toi.) • ' '• '■ ' ••••■■••.'...
(2) Lettrei Persanes. Lettre 38.
(3) Un spirituel rédacteur dés Débats, M. Gaston Deschamps, appckle les couches nouvelles «les bouches nouvelles ». Bn effet, « eàgënétaly
DigitJzed by
risme n'est donc pas, comme on Ta dit S une plaie spéciale aux monarchies, c'est un mal, dont souffrent tous les régimes et le régime démocratique plus encore que les autres. La démocratie multiplie les fonctions, pour payer les services électoraux ; elle épure, pour faire des vacances. Sous les monarchies, la noblesse se précipita à la cour pour solliciter des emplois et des pensions, et l'assassinat du duc d'Enghien ne refroidit pas son ardeur à servir Napoléon. On vit même des défenseurs du trône et de l'autel, qui avaient poussé les Vendéens à la résistance, s'incliner devant « l'usurpateur > et prendre place parmi ses courtisans. Mais, si dans une République il n'y a pas de places de chambellan, de grand écuyer et d'autres analogues, il y a un nombre infini de places administratives, dont le nombre augmente sans cesse. En 1793, les Jacobins prirent toutes les places, bien qu'ils fussent, en général, incapables de les remplir ; c ils étaient, dit Hichelet, parfaitement étrangers aux choses administratives. Tels savaient à peine écrire ' o. Ils devinrent presque tous fonctionnaires ; ils s'emparèrent des bureaux des ministères et créèrent un grand nombre de places nouvelles. Lorsque Danton arriva au ministère, il y plaça toutes ses créatures.
Dans un discours qu'il prononça sous la Restauration, le général Foy, ayant été interrompu par un de ses collègues, qui lui demanda la définition du mot aristocratie. € L'aristocratie du xix* siècle, répondit-il, c'est la ligue, la
le peuple est un souverain qui ne demande qu*à mander et sa majesté est tranquille» quand elle digère ». {Mémoireê de Rivarol^ p. 151.)
(1) Bami. La morale dans la démocratie,
(2) Hichelet. Op, cit., t. VII, p. 62.
coalisation de ceux qui veulent consommer sans produire, vivre sans travailler, occuper toutes les places, sans être en état de les remplir, envahir tous les honneurs sans les avoir mérités ^ > A la manière dont la politique est pratiquée aujourd'hui, quelle dilTérence y a-t-il entre la démocratie et Tarislocratie ? La politique fait encore des c aristocrates » , des privilégiés, qui veulent vivre sans travailler, occuper toutes les places, sans être en état de les remplie.
Avant 1789, les nobles croyaient avoir droit à des pëtïsions et Fénelon lui-même s'affligeait, quand il les voyait languir dans l'antichambre de Versailles sans recevoir aucun bienfait. Aujourd'hui les politiciens croient avoir droit à des pensions, et les députés s'affligent quand ils voient leurs électeurs languir dans l'antichambre des ministres sans obtenir une pension sous la forme dune sinécure. Aux États tenus à Paris en 1615, le tiers état suppliait le roi de retrancher les pensions qu'il payait à beaucoup de gentilshommes. Les contribuables pourraient encore faire la même demande pour une foule de pensions payées aux politiciens.
Les partis politiques ne savent pas pratiquer l'égalité devant la loi, l'admission de tous aux emplois. Il y a toujours une catégorie de citoyens placés hors la loi ou suspects. Avant 1789, c'étaient les protestants et les juifs ; pendant la Révolution, les nobles et les prêtres ; sous la Restauration, les libéraux ; à cette époque, ceux qui avaient des parchemins et des principes religieux étaient favorisés; aujourd'hui, les privilèges sont renversés : ceux qui n'ont pas de parchemins et de principes religieux sont préférés,
(1) Discourt du général Foy, t. II, p. 31.
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La politique pousse souvent des incapables aux fomêtions publiques, afin de s'en servir comme de dociles instruments ^
En faisant donner les fonctions publiques à des agents électoraux, la politique déconsidère Tadministration. Les fonctions publiques, n'étant plus la récompense du trayçdl et du mérite, perdent une grande partie de la considéralion dont elles devraient être entourées. Les fonctionnaires, placés sous la surveillance des hommes politiques, qui les font nommer, avancer ou révoquer, suivant leurs intérêts électoraux, n'ont plus l'autorité qu*ils auraient, s'ils étaient les représentants stables et indépendants du gouvernement.
C*est un grand malheur pour un pays que les fonctions publiques cessent d'être un signe de supériorité intellectuelle et morale, et que par suite elles soient moins consisidérées et recherchées. Pour contre-balancer l'influence de l'argent, qui grandit sans cesse, il faut que, à côté des carrières qui enrichissent, il y en ait d'autres qui donnent de la considération et soient recherchées par leur côté honorifique. Les deux grands mobiles des hommes sont : rbonneur et l'argent. Le désir de la considération est un firein à la passion des richesses ; mais si la considération, qui doit entourer les fonctions publiques vient à diminuer,
(i) G*e8t sur la recommandation de Robespierre que le maUre d*école Buchot fut nommé ministre des affaires étrangères et que Henriot, ancien petit clerc, fut nommé général à Paris de toute là force armée; c'étaient des instruments dociles entre les mains des Jacobins. — Ronsin fit nommer Rossignol général en chef, dans là pensée qu'il pourrait tout faire sous son ombre. « Vous avei iort, lui dit Rossignol lui-même, je ne suis pas f... pour commander une armée. > Il eut beau dire, il commanda. (Michelet. Op. cit., t. VIII, p. 26.
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e'est le seDliment même de Thoimear qui baisse dans le pays, c'est le pouvoir de l'argent qui augmente. Or, c jamais spectacle fut plus révoltant que Taspect d*une cité, où la fortune donne la suprématie ' ».
Bn développant le favoritisme *, la politique crée des mœurs qui ne peuvent convenir à un peuple libre ; elle organise la mendicité ; elle favorise Fintrigue ; elle décourage le travail. Les citoyens qui sont toujours à l'affût d'un emploi, en quête d'une place, acquièrent du flair et de la souplesse, mais ils perdent leur dignité. L'extension abusive du fonctionnarisme rend, en outre, impossible la sincérité des élections. Les fonctionnaires sont si nombreux, et la pression qu'ils exercent est si forte, qu'elle empêche la volonté du pays de se manifester librement.
Lorsque la politique achète les suffrages et les paye en fonctions, comment le sens moral du pays ne serait-il pas altéré par le spectacle de ces trafics? Les traOcs électoraux apprennent au peuple à sacriGer l'intérêt générai à l'iutérêt personnel ou à l'intérêt local. Les électeurs font ce qu'ils voient faire ; ils ne songent plus à l'intérêt général et veulent avoir un député à leur service, pour s'occuper de leurs intérêts locaux, de leurs petites affaires, pour porter aux différents ministères leurs sollicitations, pour •faire leurs commissions; ce n'est pas un représentant du pays qu'ils nomment, c'est un commissionnaire '•
(i) Gieéron. La République,
(2) Autrefois, avant 1789, l'Élat nommait à un très petit nombre d*empIois ; aujourd'hui, il nomme à un nombre considérable de places.
(3) Dans un procès récent, on a vu un mari malheureux et peu scrupuleux donner mandat à son dépulé d'aller demander à sofi heti-
'^èux rital le prix de son déshonneur. ,
Dans un discours qu'il prononça en 1846, M. Thiers, après avoir rappelé les misères des gouYernements absolus, signala les misères des gouveicnemenls libres et la corruption morale, que les élections répandent dans le pays : < Le maître, dit-il, n*est pas en haut, il est en bas ; il faut flatter en bas...; il faut poursuivre jusque dans les plus infimes régions ce travail de brigues déplorables ; de façon que la liberté, qui a pour but d'étendre la participation aux affaires publiques, n'étend souvent que la corruption, comme ces poisons qui, versés dans la masse du sang, portent la mort partout où ce liquide bienfaisant est destiné à porter la vie. » Le virus politique pénètre partout et vicie tous les organes du corps social. La recherche de la popularité corrompt en même temps les candidats et les électeurs ; on ne voit plus que des flatteurs. Les députés flattent les électeurs, les ministres flattent les députés. Le peuple, à force d'être flatté, perd le bon sens et veut l'impossible. Ces habitudes de flatterie se généralisent, et passant dans les mœurs, détruisent partout l'autorité ; les professeurs flattent les élèves, les parents flattent les enfants. Ceux qui devraient commander obéissent et ceux qui devraient obéir commandent. Où est l'autorité du pouvoir exécutif dans l'Etat ? qu'est devenue Fautorité des parents dans la famille ? Tous les pouvoirs sont déconsidérés. On s'étonne des progrès de l'anarchie, mais l'anarchie est partout ; elle est dans Tair, dans les idées, dans la littérature, dans la famille, dans l'administration, dans le gouvernement.
L'anarchie règne dans l'administration ; le sort des fonctionnaires ne dépend plus de leurs supérieurs hiérarchiques. Les déparlements, les communes sont dans un
état aaarchique ; l'autorité du préfet est annihilée par l'inQuence des députés et des sénateurs qui substituent à Faction biepfaisante d'une administration impartiale l'action malfaisante d'une tyrannie locale. A diverses époques, la province a subi le joug des tyranneaux de village. < Les années 1815 et 1816, dit M. Guizot S ont été surtout empoisonnées par ces tyrannies de petite ville, ces insolences de village, par cette nuée de hobereaux obscurs, suscités tout d'un coup dans la France entière, pour la vexer, la menacer, faire Tangoisse de leur campagne ou l'humiliation de leur quartier.» Les tyranneaux d'arrondissement ne sont plus aujourd'hui des hobereaux, mais ils font toujours peser sur les populations le joug. le plus lourd et le plus humiliant. C'est la faiblesse du pouvoir exécutif et la toutepuissancedes députés, qui ont créé cette désorganisation sociale. Une nation souffre, quand le pouvoir exécutif est trop faible comme quand il est trop fort. Combien Bossuet avait raison de dire : « Ce que vous voulez faible à vous opprimer devient impuissant à vous protéger. » Il ne faut pas confondre le pouvoir des députés aver le régime parlementaire ; le gouvernement par les députés n'est autre chose que l'anarchie. L'ordre exige que chaque pouvoir exerce ses attributions normales, que le gouvernement gouverne et que l'assemblée contrôle. Un prince, ou une assemblée, qui peut tout, abuse de son pouvoir ; toute autorité a besoin d'être limitée pour ne pas devenir tyrannique. Aujourd'hui l'immixtion des hommes politiques dans l'administration est telle, qu'on a vu des députés et des sénateurs vouloir à la tribune et dans des réunions re viser
(2) Guizot. Du gouvernemeni de la Franct, p. 184.
des procès criminels, proclamer TinnoceDce d'accUBés reconnus coupables par le jury et faire peser des soupçons sur des innocents ^
La corruption politique d'Athènes et de Rome fut une suite de la corruption morale, mais cette corruption morale, à son tour, fut accrue par les brigues des ambitieux politiques, qui avilirent le peuple pour le dominer et s'en faire un instrument.
Aujourd'hui aussi la corruption s'étend de la vie privée à la vie publique. Gomment les mœurs électorales et les mœurs parlementaires seraient-elles bonnes, quand les mœurs générales sont mauvaises ? Pourquoi les hommes politiques seraient-ils tous des modèles de désintéressement et d'austérité, lorsque la cupidité et le sensualisme sont les deux traits caractéristiques des mœurs contemporaines? En voyant tant d'écrivains trafiquer de leurs plumes *, comment s'étonner qne des hommes politiques trafiquent de leur influence et de leurs votes? Mais leurs malversations, à leur tonr, pervertissent le sens moral du pays, qui en est témoin. Qui n'a entendu des électeurs pousser cette exclamation : « Je voudrais être ministre
(1) J'en cite un exemple à l'Appendice de ce volume.
(2) Un grand nombre de journaux ne sont que des entreprises de chantage. Nous venons de juger à la cour d'Aix un ancien secrétaire du Sultan, qui avait fondé un journal à Marseille uniquement pow menacer le Sultan de révélations scandaleuses, s'il n*ache(ait pas son silence. La cupidité, sous cette forme hideuse du chantage, prend une extension effrayante. Dans toutes les grandes viUes, il y a plusieure journaux qui ne vivent que de chantage. — La presse a encore altéré notre caractère national, en introduisant des habitudes d'injures grossières e^ de diffamation. — Enfin, et c'est là le c4té le plus affligeant du rôle de la presse, des étrangers, en achetant des journaux importants, sont parvenus à diriger des groupes politiques, à se mêler de nos affaires et à dominer quelquefois le pouvoir. Gomme les Romains de Tempire, « nous flattons les étrangers, nous les caressons ».
des finances pour vingt-qaatre heures I > Us ne slodigneat pas de la conduite des minisires qui profitent de leur passage aux affaires pour s*enrichir; ils leur portent envie et aYOueat qu'à leur place ils en feraient autant.
Les mauvaises mœurs politiques ont altéré notre carac* tère national, qui était droit, généreux, très sensible à rhonneur et indifférent à Fargent. Au commencement de ee siècle, Bentham écrivait : € Un Anglais ne saurait venir en France sans observer combien le sentiment de Thonneur et le mépris de l'argent descendent pour ainsi dire dans les conditions inférieures beaucoup plus en France qu'en Angleterre. » Aujourd'hui, ce qui descend des régions politiques dans les classes inférieures, ce n'est plus le sen* timent de l'honneur et le mépris de l'argent. Le pays a été tellement démoralisé par les exemples, de corruption politique, qu'il a eus sous les yeux, qu'il est médiocrement ému par les scandales, qui à d'autres époques l'auraient fait bondir d'indignation *.
Assurément, il ne faut pas se plaindre que le mépris public ne fasse plus de révolution ; nous en avons assez fait, et si Tindignation renversait encore les gouverne* menis, nous en changerions trop sopvent. Mais L'indifférence pour Pimprobité des hommes politiques est un grave symptôme. 11 y a là un danger pour la liberté politique, qtii vit surtout de moralité. La corruption mène au despotisme,' la décomposition sociale prépare la dicta«^ ture.
Quelque affligeant qtie soit le spectacle des moeurs parle-
(1) Le maire d*une commune rurale me disait dernièrement : « Je sais que notre député est un homme véreux, mais quand même il 'aurait été condamné & huit ans de fraraux forcés, je voterais pour lui, parce qu'il me rend service. •
ment aires en France, en Italie', en Amérique et dan» d*autres pays, il ne faut pas croire que la décadence est venue pour ces peuples, fatale, irrésistible. Dieu a fait les nations guérissables et la France plus guérissable que toute autre nation, à cause de la mobilité de son caractère. Si ses vertus sont fragiles, ses vices sont éphémères. Elle passe d'une passion à une autre avec une extrême rapidité. En 1789, elle prit feu pour la liberté ; quelques années après, elle s*en dégoûta et ne songea plus qu'aux plaisirs, puis elle les oublia et se passionna pour la gloire militaire. Aujourd'hui, elle al'amourdu luxe et du bien-être; demain de plus nobles passions, l'amour des pauvres, l'esprit du sacrifice, le souci des réformes sociales la reprendront *. L'Angleterre a traversé, comme nous, des époques de corruption politique et elle s'en est relevée.
Chez d'autres peuples, il est vrai, à Athènes et à Rome notamment, la corruption morale et politique a entrainé la perte de la liberté et de la grandeur nationale, et l'on trouve entre les mœurs de ces peuples et les nôtres des ressemblances qui effraient. Mais aussi que de différences, qui sont à notre avantage I Que de forces morales, que de raison d'espérer, qui manquaient aux anciens Romains i Nous avons une armée admirable de patriotisme et d'abnégation qui est profondément honnête et qui ne s^occupe pas de politique. L'armée romaine, au contraire, à l'époque de Sylla, de Pompée et de César, était corrompue par les
(1) Diaprés un criminaliste italien, G. Ferrero, la corruption politique serait encore plus grande en Italie qu*en France {Panama et Panamino).
(2) On a vu pendant les fôtes franco-russes, et pendant les fêtes qui ont lieu en Tlionneur de Jeanne d'Arc, avec quelle vivacité les sentiments patriotiques et religieux se sont réveillés dans toutes lesclasscs de la population.
largesses des généraux, par le pillage des provinces, par des habitudes de débauche et d'ivrognerie. C'est Tarmée qui renversa la république et établit la dictature.
Les défaillances de quelques-uns de nos hommes politiques ne peuvent être comparées à la vénalité plus générale des Romains.
Malgré Textension du parasitisme, produite par la politique, on ne peut non plus assimiler les mœurs du peuple à celles de la tourbe du forum, plebs sordiday et circo ac theatris sueta, comme rappelait Tacite, « cette sangsue du trésor*, » qui demandait toujours et était toujours affamée.
Les Romains ne pouvaient s*appuyer que sur la religion païenne qui s*était, en outre, altérée à la fin de la république et qui avait cessé d'être morale. La société contemporaine, au contraire, trouve un point d'appui inébranlable dans la religion chrétienne. . Les croyances spiritualistes commencent à reprendre possession des esprits cultivés. De grands efforts sont tentés, pour faire comprendre au peuple que c'est l'athéisme, et non ^e christianisme, qui est son véritable ennemi, et que la liberté, l'égalité et la fraternité sont mieux assurées par la pratique de l'évangile que par le scepticisme et le matérialisme. Des signes de réveil moral apparaissent.
Bossuet a prononcé une parole d'une profonde sagesse, . > quand il a dit : c II ne faut pas permettre à l'homme de se mépriser tout entier. > Ce conseil s'adresse aux nations, comme aux individus : il y a un grand danger à se mépriser; une nation ne doit pas exagérer ses misères morales,
(1) Lettre n* 21 de Ciccron à Atlicu»-
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ni étaler les plaies sociales. Mais on fait bien Je porter sar ell^s le fer rouge de la justice; il aurait fallu le faire plus tôt et avec plus de décision, dans Taffaire de Panama, afin d*éviter la prescription et d'atteindre toutes les pourritures. La justice, comme le feu, purifie tout.
Il est juste, en outre, de ne pas juger uniquement une nation par le monde politique ; elle vaut souvent mieux que lui. Ce n'est pas la vraie France qui a été représentée par les fanatiques de la Terreur, par les hommes corrompusdu Directoire, par les courtisans de Napoléon, par les députés de la chambre introuvable, etc. Ce n'est qu'une faible minorité qui a pris part aux crimes et à la corruption des divers gouvernements. La masse a toujours été honnête, laborieuse, économe, amie de l'ordre et de la liberté; elle était moins fanatique, moins cruelle, moins corrompue moins servile, moins intolérante que les partis qui ont détenu le pouvoir. Il n'est pas entièrement vrai de dire qu'un peuple a toujours le gouvernement qu'il mérite. La politique de la terreur, la politique de la corruption, la politique de la* dictature, la politique de l'intolérance religieuse» la politique de l'intolérance irreligieuse, ont été successivement imposées à la France, mais elles ne repré* sentent pas ses véritables aspirations. Elle veut un gouvernement qui ne persécute personne, qui protège les droits de* tous, qui assure la paix et maintienne toutes les libertésnécessaires, liberté politique, liberté religieuse, liberté^ (l'enseignement, et qui remplace enfin l'esprit de parti par un large esprit national ^ . Elle veut aussi un gouvemmient.
(1) « Un gouvernement est méprisable, [qui ne sait pas contenir son parti et se laisser mener par lui. » (Thiers. La Monarchie de- 1830.)
qui gouverne, qui mette ua terme aux vexations des tyrannies locales, aux délations des hommes politiques et à leur immixtion dans l'administration. Elle veut surtout la séparation de la politique et des affaires.
La politique s'est déshonorée par l'emploi de moyens coupables et l'adoption de maximes immorales. Elle a besoin de se réhabiliter en se moralisant. Après avoir pratiqué depuis si longtemps la ruse et le mensonge, l'intrigue et la violence, elle devrait, ne serait-ce qu'à titre de nouveauté, essayer un peu de la loyauté, de la tolérance et de la justice. Aujourd'hui plus que jamais on aime la nouveauté. Or, quoi de plus nouveau qu'une politique morale ? Peut-être fînirait-on par reconnaître que dans la vie publique, comme dans la vie privée, la probité est la plus grande des forces et la suprême habileté.
Le machiavélisme ne doit pas seulement être détesté par les honnêtes gens, il doit encore être considéré comme funeste aux véritables intérêts des nations. II n'y a pas de grande politique immorale. La fourberie et la violence peu* vent faire obtenir des succès éphémères, mais ils n'assurent pas la grandeur et la prospérité d'un pays. Les succès de la politique immorale ne durent pas ; tôt ou tard les nations. comme les individus, les hommes politiques, comme les. simples particuliers, sont punis du mal ou récompensés du bien qu'ils font. Le crime politique est plus souvent puni qu'on ne le croit. Ceux qui font périr leurs adversaires par le poison ou l'échafaud subissent souvent le même sort ; ceux qui exilent sont à leur tour exilés
Il y a plus d'immoralité que de profondeur dans le machiavélisme. La politique tortueuse et violente n'était pas celle de Saint-Louis, de L'Hospital, d'Henri IV, de Sully, de Turgot, de Franklin, de Washington. Leur exemple prouve qu'on peut être un grand roi, un grand ministre, un grand citoyen et un honnête homme. De puissants génies, au contraire, ont perdu les peuples qu'ils gouvernaient, parce qu'ils ont méprisé la justice et n'ont écouté que les calculs de la politique machiavélique. Napoléon I*, qui ne s'inspirait que de la raison d'Ëtat, a flni par perdre la raison, en faisant la guerre d'Espagne et la campagne de Russie. Danton et Robespierre, qui ne manquaient pas de talent, ont perdu la république, en voulant la sauver par la terreur. La liberté ne s'impose pas par la guillottine ; la fraternité ne s'établit pas par l'extermination de ses adversaires; le règne de la justice et de l'égalité ne se fonde pas par le massacre populaire et le massacre judiciaire.
Les disciples de Machiavel disent que la politique doit, s'il le faut, commettre des violences et même des crimes, pour sauver le peuple, mais ce qu'ils appellent le salut du peuple n'est souvent que le salut de leur domination. Les auteurs du 18 Fructidor qui firent ce coup d'Ëtat sous prétexte de sauver la république, ne violèrent les lois que pour échapper à un danger personnel et, loin de sauver la république en faisant appel à un général , ils créèrent un précédent pour le 18 Brumaire. Le salut public est un prétexte pour toutes les violences et toutes les iniquités. En outre, lorsqu'un crime politique est commis réellement pour le salut du peuple, rien ne prouve que ce crime est nécessaire etque le peuple ne peut pasélre sauvé par d'autres moyens.
Le salut da peuple est plutôt daos le respect du droit que dans sa yiolation. Un peuple qui fait son devoir peut attendre avec confiance l'avenir ; s*il souffre nomentanément pour la justice, il est bien rare que le jour delà réparation n'arrive pas, car pour les nations, comme pour les individus, ce sont les vertus qui les élèvent et ce sont les vices qui les abaissent.
La politique machiavélique n'est pas la grande politique ; il ne faut pas un grand génie pour la pratiquer. Il est plus facile de gouverner avec des expédients qu'avec des principes. Au surplus, cette politique n^à plus de raison d'être dans les sociétés modernes. On comprend, en effet, que le prince de Machiavel, c'est-à-dire un souverain absolu, ait intérêt à semer la division parmi ses sujets, afin de les dominer ; mais la maxime diviser pour régner ne peut convenir à un gouvernement libre qui s'appuie sur l'opinion, et qui a intérêt à unir les citoyens et non à les diviser. La terreur peut être un instrument de gouvernement pour un dictateur populaire ou militaire, mais elle est également sans application dans un gouvernement d'opinion. Dès lors, au lieu de dire comme dans l'ancienne politique : de la fourberie, encore de la fourberie, toujours de la fourberie ; de Taudace, encore de l'audace, toujours de l'audace, la politique moderne doit dire : de la droiture, encore de la droiture et toujours de la droiture ; de la justice, encore de la justice et toujours de la justice.
La dissimulation diplomatique devient plus difficile avec la publicité des débats parlementaires. Cette publicité, qui a des inconvénients, a l'avantage de profiter à la morale. Un ministère ne peut pas avouer à la tribune des projets injustes. En outre, à mesure que l'opinion publique
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s*éclaire et devient prépondérante, elle remplace par son bon sens les finesses des diplomates. La politique tortueuse n'est pas toujours la plus habile. Henri IV ne Ta pas pratiquée '. Un diplomate qui a l'habitude de mentir a'inspire plus de confiance et perd aussitôt la plus grande partie de son autorité.
La politique de l'immoralité est une vieillerie indigne de la société moderne ; elle suppose le mépris de l'humanité et un antagonisme qui ne doit plus exister entre les gouvernants et les gouvernés. La politique des peuples libres ne doit pas ressembler à la politique des rois absolus; elle est fondée sur le respect du droit.
Quoi qu'en disent les sceptiques, la fourberie et la vio* lence ne sont pas des nécessités politiques ; la politique peut se perfectionner, à mesure que la société s'éclaire ; la corruption n'est point un moyen de gouvernement indispensable, la liberté peut exister sans la licence. Il est permis d'espérer un état de choses où l'administration sera impartiale, la législation équitable, où les élections seront sincères, le travail et le mérite récompensés. La bonne foi dans les engagements financiers est mieux observée aujourd'hui par les gouvernements européens qu'autrefois ', ils ont compris qu'ils avaient intérêt à ne pas altérer les monnaies, à ne pas faire banqueroute, parce que la confiance publique dans leur crédit est pour eux la plus grande des forces. Pourquoi ne comprendraient-ils pas qu'ils doivent avoir pour la liberté et la vie humaine le même respect que pour la dette publique ?
(1) Alors qu*il n'était encore que roi de Navarre, il disait avec use Juste fierté dans une proclamation : « Qui peut dire au roi de Navam qu'il ait jamais manqué à sa parole ? b
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C'est surtout sur les progrès de la raison publique qu'il faut compter pour rendre la politique plus loyale et plus juste. Les hommes politiques, les. assemblées et les souverains, sachant qu'ils seront traduits devant le tribunal de l'opinion, qui leur demandera un compte sévère de leur conduite, deviendront plus circonspects dans l'emploi des moyens qui soulèvent l'indignation publique.
La politique n'a pas seulement pour but le maintien de l'ordre et la protection des intérêts matériels, elle a aussi un but d'éducation. On ne gouverne pas seulement les homn^es par l'intérêt et par la force, mais par les idées «t les sentiments. Un sentiment élevé ne g&te pas la politique. Les grands progrès politiques n'ont été que des progrès philosophiques, une application de la philosophie chrétienne. La politique sans principes est une politique païenne qui ne fait pas avancer la société dans la voie du progrès. La vraie politique n'est que la raison appliquée aux besoins de l'Etat.
C'est le scepticisme et le matérialisme qui ont formé aujourd'hui une génération d'hommes politiques préférant aux principes les réalités palpables. La politique d'expédients et d'appétits est la conséquence du scepticisme. Le changement qui s'est produit dans nos mœurs politiques a des causes profondes et lointaines. Un peuple qui était chevaleresque, dédaigneux de l'argent, passionné pour les grandes causes, tantôt pour la liberté politique et tantôt pour la gloire militaire, ne devient pas en un jour positif, sceptique, indifférent aux principes, attaché aux intérêts matériels. Ce changement de caraotëre est le résultat des nombreuses déceptions qu'il a éprouvées, des révolutions fréquentes qu'il a subies, msÉB
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aussi de raffaiblissement des croyances spiritualistes. < Quand une république est corrompue, dit Montes-, quieu, on ne peut remédier à aucun des maux qui naissent qu*en ôtant la corruption et en rappelant les principes ; toute autre correction est ou inutile ou un nouveau mal '. > La suppression du régime parlementaire ne serait pas un remède, l'établissement d'une dictature serait un nouveau mal et un plus grand mal. Le vrai remède est dans le retour aux principes. Comme la vie humaine, la politique doit être spirîtualisée, si elle ne veut pas tomber dans la boue et y rester. Un changement de personnel politique serait insufCsant s'il n'était pas accompagné d'une réforme morale. En efiTet, si le personnel nouveau avait la même absence de principes que l'ancien, on n'aurait fait que remplacer des vaches grasses par des vaches maigres, qui, elles aussi, voudraient s'engraisser. Entre des sceptiques gras et des sceptiques maigres la différence n'est pas grande; s'il y en a une, elle est plutôt en faveur des premiers. En effet, des sceptiques repus sont moins dan* gereux que des sceptiques affamés ', parce qu'on pourrait espérer qu'ayant fait leurs affaires, ils feraient enfin celles du pays. C'est ce que, d'après Saint-Simon, disait cyniquement le surintendant Maisons, lorsqu'on lui enleva les finances : « Ils ont tort, s'écria-t-il, car j'ai fait mes affaires, et j'allais faire les leurs. »
(1) Stjfnii des loU.h VJII, ch. xii.
(2) « Le renard d'OEsope, dit Plutarque, ne voulait pas que le hérisson lui chassât les mouches, ne luy ostast ses tiques qui le mangeaient; car, si tu ostes, dit-il, ceux qui sont déjà saouls, il en Rendra d^autres qui seront affamés. » {Si Vhomme Sage u daii encore eniremesire et mêler des affaires publiques,) — La Fontaine a imité la table d*Esope, 1. XII, F. XIIL Le renard, les moucher et le kéris-
Le retour aux priocipes et aux croyances morales, la substitution des idées aux appétits, est donc le vrai remède contre la hideuse corruption politique. Il n'y a que les grandes passions qui puissent chasser les petites. Tant qu'on ne réveille pas dans un pays les nobles sentiments, l'amour de la patrie et de la liberté, les croyances qui puriQent, Tatmosphère parlementaire reste viciée.
Assurément, il ne suffît pas d'avoir les mains nettes pour exercer le pouvoir, il faut avoir l'esprit net, du tact et de l'expérience. Mais le talent sans moralité ne suffit pas. L'esprit seul ne préserve pas des défaillances.
On ne confie pas la garde de ses filles ou de sa fortune à un homme d'esprit débauché et dissipateur. Pourquoi confier la garde du pays et de la fortune publique à des hommes de plaisir, qui deviennent facilement des hommes d'argent? Lorsqu'un homme d'argent et de plaisir se dit l'ami du peuple, qui peut croire à sa sincérité ? L'amour ne se prouve pas par des paroles, mais par des actes. Ce n'est pas d'après des professions de foi et des diâcours humanitaires qu'on peut juger des véritables sentiments des hommes politiques, c'est par leur caractère et leur conduite habituelle.
La probité d'un chef de gouvernement ne lui impose pas seulement d'être intègre, elle lui commande aussi de choisir des ministres intègres, c Voulons-nous passer pour intègres, dit Cicéron, non seulement nous devons montrer notre probité, mais en exiger dans ceux qui nous entourent*. »
Les hommes d'État éviteraient beaucoup de fautes
(1) V Act: c. VerrèSy I. U, $ 10
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politiques, s'ik respectaient davantage la justice ; leurs fautes politiques sont souvent des fautes morales ; à mesure qu'ils 8*écartent du droit, ils s'éloignent du bon sens, de Tbabileté; ils s'abandonnent à des passions qui obscurcissent leur intelligence. Les idées justes, les sages résolutions sont inspirées par une conscience droite, dont la droiture se communique à Tesprit. Pour avoir du bon sens, il suffit de rester honnête.
fin revenant à la morale, la politique retrouverait lé bon sens qu'elle a perdu et se guérirait aussi de deux graves maladies, qui s'appellent la folie socialiste et la folie anarcbique et qui sont produites par le débordement des sophismes et le déchaînement des mauvaises passions. Aujourd'hui, nous manquons de raison ; les cerveaux semblent détraqués ; le bon sens, cette qualité qui était autrefois éminemment française, est altérée par une nuée de sophismes philosophiques, économiques et politiques, qui nous viennent de TAllemagne, de l'Italie, de l'Angleterre de rOrient et même de l'Inde. Le bon sens n'est plus la règle de nos pensées et de nos actions, depuis que nous adoptons le pessimisme et le socialisme allemands, l'évolutionnisme anglais, le scepticisme italien, le nihilisme russe et le bouddhisme asiatique. Redevenons Français et chrétiens, revenons à l'école du bon sens et de la morale.
Le mal dont souffre la société contemporaine est plutôt un mal moral qu'un mal politique et économique. Sans doute, il est utile de perfectionner les institutions et de réformer les abus, mais combien il est plus nécessaire de réformer les mœurs et de redresser les esprits par des idées saines et des croyances morales I Si l'on veut sauver la société de la corruption qui l'a envahie et de la barbarie
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révolutionnaire qui la menace, c'est le spiritualisme qu'il faut rétablir dans les âmes et dans la politique ; lui sieul peut les arracher à la cupidité et à la haine.
U faut rétablir dans Tesprit public et dans l'éducation de la jeunesse le sentiment du devoir et de la responsabilité personnelle. 11 est nécessaire de combattre les sophismes qui conduisent à l'absorption de l'individu dans l'État et veulent faire de chaque citoyen un ressort d'une colossale machine, produisant la richesse et la distribuant selon les besoins. Le véritable remède à la crise que nous traversons est dans le retour à la vieille morale qui enseigne que les ouvriers comme les patrons sont faits pour le devoir, le travail et la responsabilité. Avec quelle autre doctrine, enseignerait-on aux riches l'esprit de sacrifice, l'abandon volontaire du superflu, et aux pauvres l'obligation de l'effort personnel, le mérite de la patience et le respect du droit?
Ge n'est pas en favorisant l'athéisme et le matérialisme, qu'un gouvernement obtient l'amélioration des mœurs, l'apaisement des passions et le soulagement de la misère. La saine politique ne fait pas la guerre à la religion. En ne se plaçant qu'au point de vue utihtaire, rien n'est comparable à l'aveuglement et à la méchanceté des fanatiques incrédules, qui veulent enlever aux autres des croyances qui consolent. Un gouvernement sensé permet à tous les citoyens de penser ce qu'ils veulent; il doit favoriser tout ce qui contribue à l'apaisement, à la moralité des citoyens. Or, qui peut nier que la moralité est soutenue parle sentiment religieux ? Plus un Ëtat compte dedtoyens religieux, moins il compte de perturbateurs, de socialistes et d'anarchistes. A une époque de scepticisme, dematéria-
Itsmer de positivisme, d'évolutionnisme, de nihilisme, qui peut songer à nier les services immenses que rend le christianisme en enseignant la dignité de la nature humaine, le caractère obligatoire du devoir et en opposant le culte de Tidéal au culte du veau d'or ? Dans une société où on n'entend plus parler que de la lutte pour la vie, du droit du plus fort, de l'élimination des faibles, de l'abjection de la pauvreté, de la toute-puissance de la richesse, la religion enseigne le dévouement, le respect et l'amour du pauvre, la responsabilité devant Dieu et devant la conscience. A une époque où le socialisme de plus en plus menaçantdemande l'omnipotence de rÉtat,le christianisme fait encore une œuvre utile, en revendiquant les droits de la personne humaine, les droits de la conscience et en posant des limites à Taction de l'Etat. Si les croyances spiritualistes ne reprenaient pas leur empire dans les esprits, il faudrait trembler pour l'avenir de la société, car c il vient un jour où les vérités bafouées s'afBrment par des coups de tonnerre * ».
Dans leurs rapports entre elles, les nations ont aussi le plus grand intérêt à ne pas séparer la politique de la morale. La vraie politique, non moins que la morale, leur commande la justice et la bienveillance, qui peuvent seules conserver la paix et avec elle tous les biens qui en résultent. C'est une politique criminelle et maladroite qui persuade aux peuples qu'ils doivent se jalouser, se haïr et se nuire, que l'intérêt doit être la seule règle de leur conduite et que la force seule doit résoudre les difBcultés qui s'élèvent entre eux. Les hommes d'Ëtat qui conseillent cette poli-
(1) ]B. Augier. La contagion, acte IV, scène nr.
iiqoe étroite et égoïste, jalouse et haineuse, ont la vue courte, ils ne voient que les intérêts présents qui divisent, mais ils oublient les intérêts qui sont communs et solidaires et surtout les conséquences funestes de l'antagonisme et de la guerre ; ils ne songent pas aux bienfaits de la paix et aux horreurs de la guerre.
A la politique de jalousie et d'ambition qui divise les peuples, combien serait préférable une politique de justice, de bienveillance et de modération qui les rapprocherait ! Combien ils seraient plus heureux, s'ils mettaient un terme à la politique de représailles et de domination ! A quel degré de prospérité l'Europe serait parvenue, si, réalisant le projet d'Henri IV, elle appliquait à la politique les règles du bon sens et de la morale chrétienne I La face du monde serait changée, si les nations, se considérant comme les membres d'une même famille renonçaient à la politique de la fourberie et de la violence. La politique des peuples chrétiens est encore païenne ; il faut la rendre chrétienne, pour donner la paix au monde.
Entraîné par son enthousiasme un peu excessif pour la gloire militaire, M. Thiers a dit : c A quoi seraient bonnes les forces des nations sinon à essayer de dominer les unes sur les autres ?» Il me semble, cependant, que les forces des nations pourraient être plus utilement employées qu'à des rêves de domination, qui coûtent tant d'argent et tant de sang, et qui aboutissent ensuite à des échecs et à des catastrophes. Toutes les fois qu'une nation a voulu dominer les autres, elle a fait verser des torrents de sang, sans profit pour elle-même. Tous ceux qui ont rêvé la domination ont échoué. Pour établir leur suprématie, Gharles-Quint et Napoléon P ont fait mourir des millions
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d'hommes, et ils n*ont pu atteindre leur but ; le premier est mort dans un couvent, et le second sur le rocher de Sainte-Hélène ; TEspagne et 1d France ont été ruinées par leur politique ambitieuse. A combien de conquérants ne peut-on pas appliquer ces paroles de la Bible : c Le marteao qui a brisé les nations de l'univers a été brisé lui-même. >
La politique d'équilibre vaut mieux que la politique de conquête ^ Les Empires trop étendus ne peuvent pas durer, tôt ou tard ils succombent sous la coalition des autres peuples. Toute domination d'une nation sur les autres est un danger pour la liberté générale, car un peuple trop puissant, comme un souverain trop puissant, se maintient difficilement dans les bornes d'une sage modération. Si le désir de la domination est un bon ressort politique, pourquoi ne pas donner comme objectif à l'activité des peuples la domination morale par les sciences, les lettres et les institutions ?
Les sceptiques sourient volontiers, quand ils entendent les moralistes espérer la] fin des guerres internationales et le remplacement de la force par Tarbitrage. Cependant, lord Salisbury, qui avait d'abord traité cet espoir de chimère, le croit aujourd'hui réalisable : c La civilisation, dit-il, a substitué les décisions des tribunaux aux duels entre particuliers et aux luttes entre seigneurs. Les guerres internationales sont de même appelées à disparaître devant les conseils d'arbitrage d'une civilisation plus avancée *. » Les Etats-Unis et la Suisse ont pris en
(t) « Je me suis constamment montré Tennemi des conquêtes ; je ne voulais pas même, dans notre plus grande prospérité raiKtaire, qu'on (di jusqu*à la limite du Rhin ». (Expoté de la conduite politique de M. Camoty p. 50.)
(2) Discours prononcé à Hastings le IS mai 1892. J'emprunte oette
1883 rengagement de soumettre à un tribunal arbitral toutes les difOcultés qui pourraient surgir entre eux, pendant un espace de trente ans. En 1888, la France a contracté un engagement analogue avec la république de rfiquateur. En 1890, les plénipotentiaires de dix-sept républiques américaines, dans une réunion à Washington, ont admis le principe de Tarbitrage permanent.
On peut donc espérer que la guerre deviendra de plu» en plus rare par suite des progrès de la civilisation, et de la solidarité morale et économique qui existe entre les différents peuples; les nouveaux engins de guerre» qui augmentent tous les jours leur puissance de destruction, contribuent enoore au maintien de la paix, parce que les peuples et les souverains reculent épouvantés devant les conséquences effroyables d'une guerre faite avec de formidables engins de destruction. L'opinion force de plus en plus les gouvernements à maintenir la paix. On peut donc espérer que la guerre, qui s'est déjà civilisée, deviendra plus rare.
Les peuples et les souverains ayant cependant une
citation au rapport très intéressant de M. Arthur Desjardins. {Académie d99 science* morales et politiqtLes, juillet 1892.) — Henri IV, qui n^était point un esprit chimérique*, avait pensé qu'on pouvait sui)stituer l'arbitrage à remploi de la force et constituer une confédération européenne. Sully, qui avait d*abord souri de cette concepliou, avait fini par la croire possible : « Je me souviens, dit-il, que la première fois que j'entendis le roi me parler d'un système politique, par lequel on pouvait partager et conduire toute TËurope, comme une famille, j'écoutai à peine ce prince. M'imaginant qu'il ne parlait ainsi que pour s'égayer, ou peut-être pour se faire honneur de penser sur la politique avec plus d'étendue et de pénétration que le commun des hommes, ma réponse fut moitié sur le ton de la plaisanterie, moitié sur celui du compliment... Je me convainquis à la fin que, quelle que parût être cette disproportion des moyens à l'elTet, une suite d'années» pendant lesquelles on dirigerait constamment vers son objet toutes les démarches, tant dans les négociations que dans la finance et le reste des choses nécessaires, aplanirait bien des difficultés. >
tendance à se laisser griser par le succès, les historiens et Jes moralistes devraient unir leurs efforts pour combattre ces entraînements. Trop souvent les historiens, admirateurs habituels du succès, oublient en faisant les récits des guerres d'en rechercher la moralité et Tutilité; ils exaltent presque toujours les vainqueurs, et corrompent ainsi l'opinion publique en Thabituant à se laisser éblouir par le succès. Us devraient garder un peu de l'admiration, qu'il prodiguent aux conquérants, pour les hommes justes qui ont eu l'amour de l'humanité et le respect de la vie humaine.
Quant aux moralistes, il faut qu'ils ne cessent de combattre les sophismes de la politique immorale, en disant : la raison d'État est la négation de la raison; on ne gouverne pas pour diviser, mais pour unir; la petite morale ne tue pas la grande, parce qu'il n'y a pas deux morales ; le salut public n'est que dans la justice; la (in ne justifie pas les moyens, les mauvais moyens font manquer la fin ; le droit prime la force ; la loi suprême c'est la justice; la raison du plus fort n'est pas la meilleure, c'est la raison des loups et non celle des hommes.
Science sans conscience, disait Rabelais, est la ruine de Tàme. Politique sans morale est la ruine de la société.
APPENDICE
Nous avons jugé dernièrement à la cour d'Âix plusieurs aQaires correctionnelles, qui montrent Teffroyable danger que fait courir aux honnêtes gens l'immixtion des hommes politiques dans les procès criminels. Le 14 septembre 1883, une petite fille de Saint-Gyr (Var) fut violée, tuée et jetée à la mer. Le nommé Benjamin Reynier fut déclaré coupable de ce double crime par la cour d'assises du Var et condamné aux travaux forcés à perpétuité. Quelques années après, le père du condamné demanda la revision du procès et prétendit que les crimes dont son ûls avait été reconnu coupable avaient été commis par l'abbé Th. et M. G., ancien adjoint au maire de Saint-Gyr, sous le 16 mai. Plusieurs enquêtes judiciaires établirent l'inanité absolue de la monstrueuse accusation portée contre ces deux honorables personnes. Reynier père persista cependant dans ses accusations et fit fabriquer de fausses pièces pour perdre ceux qu'il accusait. Il adressa une pétition au président de la Chambre des députés et la fît remettre par le rédacteur en chef d'un journal radical. Il fit, en outre, publier dans ce journal la pétition et les fausses pièces, qu'il avait fait Proal. — GnmiD. pol. 20
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fabriquer. Le journaliste radical, sans connaître un mot de Taffaire, fit dans des articles à effet la critique de Tinstruction judiciaire, annonça qu'une nouvelle erreur judiciaire venait d'être commise, et de son autorité privée renversant les décisions de la justice, proclama Tinnocence du forçat et la culpabilité de l'abbé et de l'adjoint. Plusieurs journaux de la Provence reproduisirent avec empressement les abominables calomnies de leur confrère de Paris et leur donnèrent ainsi un retentissement considérable. Alors, pour surexciter davantage l'opinion publique contre les deux innocents faussement accusés, un député et un ancien député (qui depuis a été réélu) vinrent donner à Saint- Gyr une réunion publique, où, sans Tombre d'une preuve, ils désignèrent à l'indignation publique, comme coupables de viol et de meurtre, l'abbé Th. et l'adjoint G.
Les manœuvres les plus odieuses furent employées pour réhabiliter le forçat et perdre ces deux honnêtes hommes. Plusieurs autres députés de la Provence et de Paris firent des démarches en faveur du condamné anprès du garde des sceaux. Le magistrat qui avait présidé les assises fut injurié, outragé dans les journaux et menacé dans des lettres anonymes. Pendant plusieurs années, l'abbé Th. et l'adjoint 6. furent désignés à l'opinion publique comme lès assassins de la petite fille violée. L'abbé n'osa pas porter plainte contre ses calomniateurs, mais l'adjoint se décida enfin à saisir la justice.
Lorsque M. 6. cita devant le tribunal correctionnel de Toulon ses diffamateurs, les journalistes, l'ancien député et Rejrnier père, celni-ci demanda le sursis de l'affaire, conformément à l'article 36 de la loi sur la presse, et l'ouverture d'une information contre le plaignant. M. G. futencore
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obligé de subir Tennui considérable d'une instruction judiciaire, pour établir sa complète innocence. Cette instruction fit éclater de nouveau sa parfaite honorabilité et établit la fausseté des documents produits contre lui. Les diffamateurs furent condamnés. Mais peut-on imaginer un supplice plus atroce que celui qu'ont subi pendant plusieurs années Tabbé Th. et l'adjoint 6., accusés publiquement de viol et d'assassinat par des hommes politiques? Cette affaire n'est pas la seule où l'on constate la déplorable immixtion des hommes politiques dans l'administration de la justice. Je pourrais en citer d'autres analogues, qui sont à ma connaissance personnelle. Un pays où de pareils faits se produisent, c ce n'est pas un royausme, c'est un vray brigandage, c'est un vray coupe-gorge, c'est une pure et manifeste tyrannie* >. Cette tyrannie des politiciens est un véritable danger pour la liberté politique, car pour se délivrer de leurs vexations', le pays peut être tenté de se donner un maître qui les supprime. L'histoire montre par de nombreux exemples que l'anarchie conduit toujours au despotisme.
(1) Le chancelier de l'Hospital.
(2) Je connais un aiTondissement, où le député donnait aux fonctionnaires la liste des visites qu'ils devaient l'aire et la liste des fournisseurs qu'ils devaient choisir.
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